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VOLUME IV 
LE SECTEUR DE LA PRODUCTION 

A. Introduction 
L'historique des prix en vigueur au sein du secteur de la production du 

brut indigène, que nous avons exposé dans un chapitre antérieur, indique que 
l'industrie a réussi à s'isoler des forces normales du marché. La présente section 
analyse la manière dont l'industrie est parvenue à cet isolement, notamment par 
la coordination du comportement des producteurs et des acheteurs qui a eu pour 
conséquence d'établir les niveaux de production et de prix de plusieurs types de 
pétroles bruts canadiens. 

La réglementation considérable du secteur de la production par le 
gouvernement a incité certaines observateurs à attribuer le rendement de 
l'industrie, de façon globale, à la politique du gouvernement. Au Canada, la 
politique pétrolière nationale du gouvernement fédéral et le système de contin-
gentement' du gouvernement de l'Alberta ont influé sur le milieu dans lequel 
évoluait l'industrie. Toutefois, imputer son rendement à la seule action du 
gouvernement constituerait une explication insuffisante: cette politique, tout au 
plus nécessaire, ne suffisait pas à supprimer la concurrence des prix. Bien qu'elle 
ait peut-être suscité les conditions qui ont permis aux producteurs et aux 
acheteurs de mettre au point un mécanisme d'établissement des prix, nous 
verrons que les activités concertées de ces derniers ont joué un rôle très 
important pour ce qui est de la restriction de la concurrence dans l'industrie. 

Il n'est pas justifié d'accorder une trop grande importance aux formu-
les de contingentement du gouvernement en les percevant comme la seule 
explication du comportement et de la performance du secteur de la production 
de brut. La politique gouvernementale dans ce domaine n'a rien à y voir. Au 
cours de la période étudiée, le contingentement n'était pas un moyen de fixer les 
prix; il permettait seulement d'équilibrer l'offre et la demande. La demande est 
fonction du prix, et l'industrie a dû élaborer une formule efficace pour établir 
celui-ci. La tâche était ardue. Tout d'abord, étant donné que le pétrole n'est pas 
un produit homogène, tout mécanisme d'établissement des prix devait s'appli-
quer à différents types de brut. Ensuite, l'industrie regroupait un nombre 
relativement important d'entreprises dont les activités devaient être coordonnées 
pour permettre l'élaboration d'un mécanisme d'établissement des prix. Troisiè-
mement, les hydrocarbures n'étaient «  pas tous contingentés. L'industrie a donc 
dû imaginer divers modes de contrôle ou de restriction de la concurrence entre 
des bruts équivalents. 

1. Le système de contingentement servait à limiter la production à la demande des acheteurs, 
tout en prévoyant certaines modifications mineures. Le glossaire fournit une explication plus 
complète à ce sujet. 
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Les sections suivantes portent sur le comportement qui a entraîné la 
restriction de la concurrence dans le secteur de la production pétrolière. Elles 
s'attachent également aux caractéristiques de l'industrie qui ont facilité la 
coordination des activités et ses répercussions. En soi, le secteur de production 
était plutôt fractionné, mais le secteur des pipelines, qui en forme une partie 
intégrante, ne l'était pas. La concentration de la propriété des pipelines consti-
tuait le facteur clé de la conception et de l'application d'un mécanisme 
d'établissement des prix ayant des répercussions anti-concurrentielles. Pour 
régler les problèmes soulevés dans le secteur de la production, la politique 
nationale doit viser à améliorer la réglementation pertinente ou bien à dépossé-
der les grandes sociétés des titres de propriété des pipelines. 

B. Le mécanisme d'établissement des prix du brut 
1. Introduction 

Aucun mécanisme, à lui seul, n'aurait suffi à établir le prix du brut 
dans l'ensemble du secteur canadien de la production. L'industrie a plutôt 
restreint la concurrence au moyen d'un certain nombre de mécanismes complé-
mentaires. Un mécanisme principal était centré sur certains types de brut, 
notamment ceux qui faisaient l'objet d'un contingentement par le gouvernement 
provincial. D'autres techniques secondaires s'appliquaient aux domaines que le 
mécanisme principal ne visait pas à l'origine. 

Deux caractéristiques du secteur de la production ont joué un rôle 
dans l'élaboration du mécanisme d'établissement des prix. Premièrement, de 
nombreuses entreprises produisaient du pétrole brut. Imperial, Gulf, Texaco et 
Shell ne comptaient pas pour une part aussi importante de la production 
nationale que de celle des importations de brut destinées à l'Est du Canada. Le 
Tableau 1 indique qu'au Canada, entre 1956 et 1968, Impérial, Gulf, Shell et 
Texaco intervenaient en moyenne pour 26% de la production totale nette de brut 
et de liquides extraits du gaz naturel'. En revanche, ces quatre sociétés 
importaient plus de 80% du brut et les produits importés étaient utilisés au 
Québec et dans les Maritimes en 1960. 

1. Les chiffres du tableau 1 relatifs à Texaco sont ceux de Texaco Canada et ne comprennent 
pas Texaco Exploration (Texex). Si l'on y ajoutait les chiffres de la production de Texex, la 
part du marché revenant à Texaco se situerait à peu près au même niveau que celle de Shell 
et de Gulf (voir tableau 9, volume II), ce qui porterait la part de quatre sociétés à 30% 
environ, soit trois au quatre pour cent de plus. Selon un document d'Imperial datant à 1969, 
la part que représente la production de brut de ces quatre sociétés dans l'Ouest de Canada 
était de l'ordre de 30% (document n° 109745) 2 . Un autre document (Shell, 1965) révèle 
qu'Imperial, Gulf, Shell et Texaco produisaient quelque 35 pour cent du volume total de brut 
et de pentane enrichi. Avec celle de l'autre grand producteur, Mobil, la production totale des 
cinq sociétés frôlait les 41% du marché. (Document n° 31684).3 
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TABLEAU 1 

PART DE LA PRODUCTION NETTE DE BRUT ET DE LIQUIDES EXTRAITS DU 
GAZ NATUREL AU CANADA-1956-1968 

CONCENTRATION 
TEXACO GULF IMPERIAL SHELL DES 4 ENTREPRISES 

1956 	 1,3 	3,8 	22,3 	,1 	 27,5 
1957 	 1,1 	7,3 	19,4 	,1 	 27,9 
1958 	 ,9 	6,8 	16,9 	2,7 	 27,3 
1959 	 1,1 	6,7 	16,6 	2,5 	 26,9 
1960 	 1,0 	6,5 	15,0 	3,5 	 26,0 
1961 	 1,2 	6,3 	15,0 	4,0 	 26,5 
1962 	 1,2 	6,7 	14,7 	4,6 	 27,2 
1963 	 1,2 	7,2 	13,8 	5,4 	 27,6 
1964 	 1,2 	7,2 	13,4 	5,5 	 27,3 
1965 	 1,2 	6,9 	12,5 	5,4 	 26,0 
1966*p 	 1,2 	7,9 	12,5 	5,3 	 26,9 
1967*p 	 1,3 	6,7 	12,7 	4,9 	 25,6 
1968 	 1,4 	6,7 	12,6 	5,0 	 25,7 

Notes: *p - Chiffres provisoires pour l'année extraits du document n° 49002. 

Source: Document n° 49002, Texaco' 

Deuxièmement, la coordination de la politique en matière d'établissement des 
prix était d'autant plus complexe que le pétrole brut n'est pas un produit 
homogène. La valeur d'un brut peut varier considérablement selon la raffinerie. 
La valeur d'un brut pour une raffinerie est fonction des types de produits qu'on 
en tire, du rendement en pourcentage de chacun, de leur prix sur le marché et 
du coût de raffinage d'une combinaison donnée de produits à partir de ce type 
de brut. 

Nombre de facteurs déterminent la valeur d'un type de brut; deux 
d'entre eux revêtent toutefois une importance particulière. Le premier est la 
densité relative du pétrole. En général, on mesure la densité relative sur l'échelle 
recommandée par l'American Petroleum Institute. Selon cette échelle, la densité 
augmente à mesure que la densité relative diminue. 

La valeur d'un brut est fonction de la valeur des produits que l'on en 
tire et du coût du raffinage.' Normalement, plus le degré de densité du brut est 

1. Il est rare que le pétrole brut serve directement de combustible; il est d'abord raffiné et 
transformé en combustible. Par le raffinage, on choisie les hydrocarbures en catégories de 
valeur de produits tels que l'essence, le kérosène, le diezel, le mazout, les lubrificants et 
combustibles lourds. 
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élevé dans l'échelle A.P.I., plus grandes est sa valeur. La différence de prix 
défend avant tout du prix relatif de l'essence et du fuel oil.' Selon Adelman: 

«La valeur d'un baril de brut dépend des prix que l'on tire des produits de son 
raffinage. S'il produit davantage de naphte et de gazole, produits de valeur, que de 
fuel-oil lourd (résiduel), le pétrole brut aura une plus grande valeur. L'échelle de 
densité A.P.I. a été congue pour mener les écarts de densité relative découlant des 
différences entre produits légers et produits lourds. Plus la densité du brut est élevée 
sur l'échelle A.P.I., plus il donnera de produits légers.»2  

Le deuxième facteur important qui influe sur la valeur du brut est sa 
teneur en soufre. Elle influe sur les coûts de raffinage et sur la valeur de la 
production. Le raffinage des bruts dont la teneur en soufre est élevée, ou bruts 
corrosifs, est assez dispendieux ou ne produit que du fuel-oil résiduel ou lourd de 
qualité inférieure. 

Ces deux facteurs constituent la principale différence de valeur entre 
les divers types de brut, mais non la seule. D'autres caractéristiques, comme le 
point d'écoulement, la teneur en paraffine, et en acide sulfhydrique, influent 
également sur la valeur du brut. En outre, la valeur d'un brut varie selon le 
raffineur en fonction des marchés auxquels sont destinés ses produits ou encore 
suivant les différentes techniques de raffinage. 

Compte tenu des observations qui précèdent, tout mécanisme destiné à 
fixer les prix devait tenir compte non seulement du prix absolu, mais également 
du prix relatif des différents bruts. 

2. La principale formule d'établissement des prix 
Le prix moyen du brut ainsi que la valeur relative des différentes 

variétés ont été établis par voie de consensus. Un type de brut était choisi 
comme brut de référence en fonction de son prix, de sa densité et de sa teneur en 
soufre et le prix des autres s'articulait sur ce brut de référence. Sun Oil donne 
l'historique du mécanisme d'établissement des prix: 

«... Le brut canadien était disponible en quantité considérable en 1947, grâce à la 
découverte du champ Leduc en Alberta. Imperial Oil a établi le prix du brut Leduc 
en fonction des bruts américains concurrentiels. A mesure que l'on a découvert 
d'autres gisements, producteurs et raffineurs se sont entendus pour faire du brut 
Leduc le brut étalon. Ce type de brut devait avoir une densité API de 39 0  et une 
teneur en soufre de 0,4%. Un barème a donc été établi à partir de ce brut étalon. . . Il 
a également fallu déterminer une base géographique commune et, ainsi, le brut étalon 
livré à Edmonton avait une densité de 39 0 , et une teneur en soufre de 0,4%.» 

(Document n° 84413, le 25 octobre 1963, Sun Oil, nous soulignons) 4  

1. J.S. Bain, The Economics of the Pacific Coast Petroleum Industry (Berkeley, University of 
California Press, 1945), vol. II, p. 103. 

2. Adelman, The World Petroleum Market, p. 412. 
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Selon le barème adopté, le prix des autres bruts, par rapport à celui du 
brut étalon', accusait un écart de trois c. le baril pour chaque degré API et de 
deux c. le baril pour chaque point de pourcentage de teneur en soufre au-dessus 
de la moyenne établie à 49% (Document n° 42685). 5  La ville d'Edmonton a été 
choisie comme lieu géographique de base pour l'utilisation du barème. 

Une étude du système canadien d'établissement des prix, réalisé par 
Mobil en 1964, en décrit les mécanismes tentaculaires 2 : 

«En règle générale, on fait calculer les prix des brut légers (d'une densité de 28° 
à 43° API) à la tête de puits et en utilisant une formule linéaire simple de densité et 
de teneur en soufre.» 

(Document n° 18509, 1964, Mobil)6  

La formule d'établissement des prix du brut canadien fait l'objet d'un 
commentaire détaillé dans le document suivant, que l'on doit à Shell: 

«Etablissement des prix du brut canadien vendu à Shell Oil 

Le coût du pétrole brut canadien acheté par Shell Oil à Shell Canada* peut être 
établi de la façon suivante: coût d'acquisition (de Shell Canada) + 1 c. de commission 
de marketing et de movementation par baril + frais de transport entre le terminal 
d'Edmonton et la raffinerie d'Anacortes. Aux fins de l'établissement des prix du 
pétrole brut, le joint clé des discussions est le coût d'acquisition qui se compare, en 
fait, (i) du prix affiché du gisement d'un brut donné, (ii) des coûts du transport de ce 
brut au terminal d'Edmonton (prix affiché du paiement + coût du transport à 
Edmonton = prix de base du brut à Edmonton, modifiable selon la publicité), et (iii) 
dans le cas de brut acheté à des producteurs indépendants pour le compte de Shell 
Oil, / c. de commission de marketing et de manutention facturée à Shell Canada sur 
chaque baril. 

Compte non tenu de cette commission, l'établissement du prix du pétrole brut 
(calcul du prix affiché) se fait sur la base d'un prix de référence, fixé à Edmonton, 
attribué à une qualité donnée de brut canadien (référence type ou prix de base). Le 
brut, au terminal d'Edmonton, vaut $3,15** le baril de pétrole de 42° API de densité 
et de moins de ,5% (environ .49%)  de teneur du soufre. Une fois que le prix de base 
du brut a été fixé en fonction d'une densité donnée et d'une teneur (qualité) en soufre 
particulière, deux facteurs conditionnent le prix (ou gisement) du pétrole brut: (i) la 
distance sépare le terminal principal ou de base du paiment ou de la tête de puits et 

1. La densité du brut étalon, qui se chiffrait à 39° API jusqu'au ler janvier 1971, a été portée à 
42° API. Ce degré devait constituer la limite maximale pour le rajustement des prix en 
fonction de la densité. 

2. On trouvera un compte rendu plus détaillé des observations de Mobil à l'Annexe A. 
* Cette formule s'applique, que les achats de brut soient effectués auprès de producteurs 

indépendants ou que le fournisseur soit Shell Canada. 
** Le prix de base d'Edmonton peut être relevé pour tenir compte des variations du marché. 

Avant le 15 décembre 1970, le prix de base d'Edmonton était de $2,90 le baril. 
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(ii) la qualité (densité API et teneur [en soufre]). Ainsi est-il nécessaire de commen-
cer par «retirer» [soustraire] le coût du transport entre le gisement et Edmonton du 
prix de base de $3,15 pour établir ou calculer le prix affiché au paiment d'un brut 
d'une qualité donnée. Une fois déduit le coût du transport, il faut procéder, selon les 
différences de qualité, à la péréquation suivante: 

1) 3 c. de pénalité par degré de densité inférieur à l'indice de densité établi; 

2) 2 c. de pénalité par point de pourcentage de teneur [en soufre] dépassant le seuil 
fixé à Edmonton 

A titre d'exemple prenons le cas d'un nouveau puits situé à 200 miles environ au 
nord-ouest d'Edmonton. Les résultats d'une analyse permettent d'établir que le brut 
qu'il produit est d'une densité de 400  API et contient 6% d'acide sulphydique, 
[S2]. Le tarif d'acheminement par pipeline entre le gisement et Edmonton est de 20 c. 
le baril. Le prix affiché au gisement du brut que produit ce puits pourrait être calculé 
de la façon suivante: 

Prix de base à Edmonton (42° + [S,* ,49%] $3,15/b 
Moins: coût du transport à Edmonton 	 (doc.)  
Prix de base au puits 	 $2,95 
Moins: Pénalité sur la pente de densité 

40 0  — 42° = -2° 	 (6c.) 
égale à 3 c. par degré: 

Pénalité sur excès de H2S (,4% — ,6%) — ,2% 	 (4c.)  
égale à 2 c. par ,1% (4% est le premier 
chiffre décimal significant inférieur à ,5%) 

Prix affiché de ce brut au gisement: 	 $2,85/b 
Les prix affichés du brut canadien, pour un gisement ou une tête de puits donnés 

sont [généralement] uniformes en ce sens que Shell Canada [paie] les mêmes prix 
affichés que tout autre producteur de pétrole de la région. Les prix affichés sont sujets 
à changement en fonction de variations du prix de base fixé à Edmonton et des 
différences éventuelles de qualité du brut produit dans le gisement ou la tête de puits 
en question. Comme il a été dit plus haut, le prix de base à Edmonton à partir duquel 
sont calculés les prix affichés au gisement est un prix fixé pour toute l'industrie [et 
accepté par elle] et toutes les sociétés productrices de pétrole [ou qui l'achètent] 
l'appliquent dans cette région. 

(Documents n° 24437-40, 1972, Shell) 7  (les crochets indiquent les mots 
ajoutés à la main) 

Il ressort clairement de ce qui précède que le prix de la plupart des 
bruts légers canadiens était déterminé de cette façon. 

a) Le rôle d'Impérial 
Même si l'extrait précité traite de la participation des producteurs en 

général, il révèle aussi qu'Imperial a joué un rôle de premier plan. Outre Sun 
Oil, d'autres entreprises ont qualifié Imperial de chef de file en matière 
d'établissement des prix. Shell, par exemple, a signalé que le barème des prix du 
brut de l'Alberta avait été établi à l'origine par Imperial. (Document n° 42685).8 
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De même, Mobil affirme qu'Imperial a pris l'initiative des prix du brut 
canadien: 

«Lorsque le secteur canadien de la production s'est organisé au début des années 
cinquante, les principaux acheteurs de brut, Imperial en tête, ont mis au point une 
formule d'établissement des prix des bruts légers fondée sur le prix d'un brut livré à 
Sarnia (Ontario) et de qualité comparable à un brut américain fourni à la même 
région de raffinage.» 

(Document n° 18516, juillet 1964, Mobil, nous soulignons) 9  

D'autres sources soulignent le rôle de premier plan joué par Imperial 
dans l'élaboration du mécanisme d'établissement des prix. En 1964, Mobil 
qualifiait Imperial de «leader en matière d'établissement des prix au Canada» 
(Document n° 18512)'°, soulignant qu'elle était «invariablement la première à 
annoncer des fluctuations des prix du brut» (Document n° 18515)". Six ans plus 
tard, lorsque les prix recommencèrent à monter, Imperial occupait toujours une 
place prédominante dans l'industrie. L'Office national de l'énergie impute à 
l'initiative d'Imperial les fluctuations des prix du brut au début des années 
soixante-dix: 

«Chaque fois, Imperial provoquait les augmentations, et les autres acheteurs qui 
affichaient les prix du pétrole de l'Ouest du Canada ne tardaient pas à suivre son 
exemple...» 

(Document n° 124643, le 10 janvier 1973, Impérial) 12  

Bien qu'Imperial ait été considérée comme le chef de file de l'indus-
trie, elle ne pouvait agir de façon entièrement autonome. Tout comme Imperial, 
une autre entreprise achetait une proportion importante de la production de 
pétrole brut'. Les activités de cette dernière sont signalées à plusieurs reprises. 
Interprovincial Pipe Line (IPL) a souligné qu'avant l'élaboration de la politique 
pétrolière nationale, Imperial et Gulf se sont concertées pour accroître l'utilisa-
tion du pétrole brut canadien en Ontario. (Document n° 16368)". Dans le 
passage suivant qui porte sur les répercussions de la discussion concernant la 
réduction des tarifs en 1962, Interprovincial Pipe Line (IPL) laisse entendre 
qu'Imperial et Gulf ont agi de concert sur un autre plan: 

«Il est possible que la réduction de cinq c., appliquée aux livraisons de Sarnia-Toronto, 
puisse s'appliquer au brut de Peace River. Si le tarif entre Peace River et Edmonton 
s'établit à 25 c., ce pétrole est surévalué de cinq c. le baril dans la région de 
Sarnia-Toronto. Plutôt que de réduire les frais de transport entre le gisement et 
Edmonton, Imperial Oil et B.A. [Gulf] tenteront d'augmenter le prix de tous les 
autres bruts légers produits en Alberta.» 

(Document n°4139, le 18 janvier 1962, Interprovincial)' 4  

1. L'importance du pouvoir d'achat de pétrole brut d'une entreprise est étudiée à fond dans une 
section ultérieure portant sur «Le contrôle du brut» et sur «Le modèle de l'industrie». 
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Malgré ces références aux pratiques d'Imperial et de Gulf, Imperial était la 
société dominante. Mobil a indiqué que «British American (filiale de Gulf) avait 
moins d'autosuffisance qu'Imperial. Elle était la seule à pouvoir offrir une 
certaine résistance à l'augmentation générale des prix affichés par Imperial en 
mai 1962, mais elle a dû céder peu de temps après» (Document n° 18515-6) 15 . 
Un autre observateur a fait une remarque analogue': 

«Imperial Oil augmenta de 10 c. le prix des bruts légers le 10 mai et Great Northern 
Oil Producing Company fit aussitôt la même chose pour les bruts de densité moyenne. 
Les autres compagnies, British American Oil [Gulf] en tête, refusèrent d'autant plus 
d'augmenter leurs prix qu'Imperial ne suggérait pas d'augmenter les prix des pro-
duits. Vers la fin du mois, après avoir éprouvé des difficultés à trouver des approvi-
sionnements, British American et Shell capitulèrent et l'on n'attendait plus que la 
capitulation prochaine (qui arriva) de Texaco.» 

Bien qu'Imperial ait joué un rôle dominant dans l'élaboration et le 
maintien du mécanisme d'établissement du prix de brut, elle ne pouvait quand 
même pas agir sans consulter le reste de l'industrie. Le besoin de coordination 
résultait de la structure de l'industrie et de la nature du produit. Le rôle du 
secteur des pipelines dans ce processus est étudié dans la section suivante. 

h) Le secteur des pipelines et la péréquation 
Étant donné la concentration géographique du secteur de la produc-

tion, celui des pipelines constituait le milieu le plus propice à la coordination 
d'une politique des prix. Au Canada, à la différence des États-Unis, la produc-
tion était géographiquement plus concentrée, et la concurrence interrégionale 
était moindre. Dans un document de 1964, Mobil donne une brève description 
de l'industrie canadienne et précise pourquoi les prix des bruts canadiens ne sont 
pas soumis aux pressions de la concurrence intérieure dans la même mesure que 
les bruts des États-Unis (Document n° 18511) 16 . Mobil a signalé que les 
installations de production et de transport étaient plus concentrées au Canada 
qu'aux États-Unis: 

«Au Canada, la surcapacité de production et le contingentement à la demande du 
marché sont confinés à une seule région, soit l'Alberta, tandis qu'aux États-Unis, au 
moins deux grandes régions sont assujetties au contingentement. Les grands acheteurs 
de brut américains intégrés peuvent choisir et choisissent effectivement parmi les 
principales régions de production, selon la qualité et le propriétaire du brut. Et à la 
longue, les prix reflètent ce choix. 

Au Canada, il n'y a fondamentalement que deux grands types de brut, à savoir le 
léger et le moyen. En outre, ces bruts apparaissent sur le marché sous forme de 

1. D.R. Campbell, The Impact of Seller Concentration on Market Performance: A Compara-
tive Study of the Canadian and American Petroleum Refining and Marketing Industries 
(Cornell: thèse de doctorat inédite, 1966), p. 109-10. 
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mélange, ce qui signifie que la «valeur aux fins du raffinage» ne constitue pas 
vraiment un facteur déterminant. Aux États-Unis, ces bruts sont disséminés sur une 
aire géographique beaucoup plus vaste, et la gamme de bruts, dont les qualités de 
raffinage diffèrent, est beaucoup plus vaste. Les prix du brut américain traduisent ces 
forces concurrentielles. En Oklahoma, par exemple, la formule du double prix a 
prévalu au cours des deux dernières années, tandis que les bruts canadiens légers (plus 
de 80% de la production canadienne) n'y ont jamais été soumis. 

Le Canada n'a qu'un seul réseau principal, qui va de la Côte Ouest jusqu'à 
Toronto (Ontario). Comme l'acheminement du brut se fait vers l'Est et l'Ouest à 
partir d'Edmonton, centre du réseau collecteur de l'Alberta (voir la pièce 1), les 
raffineurs n'ont guère le choix du type de brut qu'ils utiliseront et au prix qu'ils 
devront payer. Bien que la valeur du brut que reçoit chaque raffineur varie, le prix 
touché par le producteur correspond à la valeur moyenne de son produit. Aux 
États-Unis, les étapes entre la production et le raffinage sont beaucoup plus com-
plexes.» 

(Document n° 18511, juillet 1964, Mobil)" 

Étant donné que la production de pétrole brut était concentrée géogra-
phiquement et qu'il n'y avait qu'une seule conduite principale pour les expédi-
tions vers l'Est ou vers l'Ouest (voir le graphique 1), le secteur des pipelines, 
assurant la jonction entre la production et le raffinage, constituait un terrain 
propice à l'élaboration d'un mécanisme d'établissement des prix du brut au 
Canada. Pour y arriver, il a été nécessaire d'adopter une forme particulière de 
péréquation, qui, en fait, a permis d'établir le prix d'une bonne partie du brut 
produit dans l'Ouest du Canada. 

La péréquation s'avère nécessaire lorsque le volume du brut livré aux 
pipelines par un transporteur n'est pas suffisant et que, par conséquent, il n'est 
pas économique de l'expédier séparément. Dans ce cas, les bruts sont mélangés 
avec d'autres et deviennent alors des mixed blends. Si une société livre du brut à 
la tête d'un pipeline, mais reçoit un mixed blend à l'autre extrémité, un 
rajustement des comptes est nécessaire puisque la qualité du mixed blend diffère 
généralement de la qualité du brut livré. Les transporteurs qui ont livré un brut 
de qualité supérieure à celle du mixed blend qu'ils obtiennent doivent recevoir 
une compensation pour cette différence. Par contre, les transporteurs qui livrent 
un brut de qualité inférieure à celui qu'ils reçoivent doivent être pénalisés. S'il se 
crée un marché intermédiaire où le brut est vendu avant d'être mis en lots puis 
revendu en aval au point de livraison, le problème sera réglé par les forces du 
marché. Dans le cas contraire, des méthodes comptables doivent être appliquées. 
La méthode adoptée est connue sous le nom de péréquation'. 

1. La méthode de la péréquation peut être appliquée plus d'une fois au cours du mouvement du 
pétrole brut entre la tête du puits et la raffinerie. Par exemple, le volume des producteurs 
desservis par un pipeline d'alimentation peut également faire l'objet d'une péréquation. 
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La formule de péréquation adoptée pour le pétrole acheminé par le 
pipeline principal Est-Ouest était fondée sur le mécanisme de prix énoncé 
précédemment. Ceux qui livraient du brut à Interprovincial Pipe Line pour qu'il 
soit mélangé percevaient le prix du brut étalon (affiché par Imperial) plus (ou 
moins) 3 c. par degré API, multiplié par l'écart de degrés API entre le brut 
livré et le brut étalon, moins 2 c. par 0,1% de soufre lorsque la teneur en était 
supérieure à 0,49%. Le prix du mixed blend livré à l'autre extrémité du pipeline 
était établi d'une façon analogue. 

Le document de Shell cité plus haut et dans lequel il était question de 
système d'établissement des prix du brut révèle en outre la façon dont le système 
de péréquation servait à établir le prix du brut à la tête des puits. D'après le 
document: 

«D'après l'example que nous venons de voir, le coût d'acquisition d'un brut donné 
s'élèverait à $3,05 le baril ($2,85 de prix affiché + 20 c. de transport jusqu'à 
Edmonton), auquel s'ajouterait, si le pétrole était acheté à des producteurs indépen-
dants, un supplément de 1 c./b pour frais de matériel et de manutention. Jusque-là il 
n'a pas été tenu compte dans le calcul du coût d'acquisition du fait que le pétrole brut 
de nombreux gisements, dont le volume et la qualité varient d'un gisement à l'autre, 
est généralement acheminé jusqu'au terminal principal d'Edmonton par le réseau de 
conduites commun. Comme il a été déjà dit, le brut qui arrive au terminal est réputé 
contenir les taux modérés API de densité et de teneur en FI,S (S 2) de tous les bruts en 
provenance des différents gisements pour un mois donné. Plus simplement, le prix du 
baril [du] brut à Edmonton est calculé en déduisant la pénalité moyenne pondérée 
(Proportionnelle aux différences de densité API et de teneur [S 2 ]) du prix de base de 
$3,15 le baril. 

Actuellement, quelque dix sociétés expédient le brut par un réseau donné de 
pipelines. Comme il a été dit plus haut, ces sociétés soit possèdent les puits 
producteurs, soit en possèdent une partie, soit achètent le brut à d'autres producteurs. 
Quel que soit le cas, le prix affiché au gisement sert de base au calcul du prix. 
Toutefois la valeur (fonction de la qualité du brut) du brut d'un transporteur est plus 
ou moins grande que la valeur moyenne pondérée du mélange. Afin d'équilibrer les 
différences de valeur du brut acheminé par un transporteur pour un mois donné et 
celles de la valeur moyenne pondérée du brut reçu au terminal, on verse de l'argent en 
espèces, communément qualifié de versements de péréquation, à un des grands 
transportateurs qui joue le rôle d'une banque vis-à-vis des autres transportateurs, 
encaissant et déboursant cet argent en conséquence. La valeur du baril de brut moyen 
pondéré au terminal est donc égale aux coûts d'acquisition engagés par un transpor-
teur qui comprennent la totalité des prix affichés au gisement, les frais de transport et 
les sommes de péréquation versées ou encaissées pour une expédition de brut donnée.» 

(Documents nos 24440-2, 1972, Shell, les mots entre crochets sont écrits à la 
main dans l'original) 18  

L'utilisation du prix du brut étalon et d'une formule servant à établir 
le rapport entre le prix des autres bruts et celui du brut étalon a permis de 
déterminer le prix de tous les bruts soumis au processus. 
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Imperial savait certainement que le mécanisme de la formule, joint à 
celui du brut étalon, déterminait le prix moyen du pétrole brut. C'est ainsi qu'en 
1971 un des responsables d'Imperial soulignait que l'on pouvait augmenter les 
prix en changeant la formule d'établissement des prix: 

«On suggéra également d'envisager une autre formule d'augmentation générale des 
prix en changeant le barême des différences dans la teneur en soufre et d'autres 
composantes de la qualité, ainsi qu'en procédant à des ajustements mineurs gisement 
par gisement.» 

(Document n° 103158, Novembre 1971, Imperial)' 9  

Deux ans plus tard Imperial manifestait les mêmes dispositions, déclarant que 
l'on pouvait augmenter le prix moyen du brut en trafiquant la formule d'établis-
sement des prix: 

«A l'heure actuelle, le barême de 3 c. API de l'industrie canadienne s'écarte de la 
pratique mondiale . . .Imperial pourrait se rapprocher du barême des 2 c. API, plus 
répandue, et s'en tenir aux 42° de brut étalon. Il en résulterait une augmentation 
anodine de la moyenne des prix du brut canadien de l'ordre de 5 c. le baril.» 

(Document n° 117938, le 17 mai 1972, Imperial) 20  

D'autres sociétés pétrolières qui ont participé au processus d'établissement de la 
formule de prix, soit les transporteurs et Interprovincial Pipe Line', savaient 
pertinemment que ce processus servait à déterminer le prix de tous les bruts qui 
en faisaient l'objet. La citation suivante indique la façon dont les discussions 
relatives aux différences servant à la péréquation revenaient à des discussions 
sur les prix. Elle a trait à un accord conclu sur la valeur du condensat — 
hydrocarbure léger: 

«Avant de lever la séance, on a demandé à toutes les sociétés d'être prêtes, lors de 
la réunion suivante qui devait être tenue le lundi 8 novembre dans les bureaux de 
Union, à adopter une position définie quant à l'injection de condensat dans le mixed 
blend ainsi qu'à en définir la valeur souhaitable. Ceux qui ne voudraient pas discuter 
du prix ni de la valeur pourraient simplement indiquer une densité équivalente à un 
prix donné.» 

(Document n° 136479, le 5 novembre 1971, B.P. nous soulignons) 2 ' 

Par voie de conséquence, même le prix des bruts qui n'étaient pas 
incorporés à des mélanges était fixé en fonction de la même formule. En fait, 
même les bruts légers produits en dehors de l'Alberta en sont venus à être 
assujettis à cette formule (Documents res 84413, 91095, 18029 )22, 23, 24

; ainsi, le 
prix relatif de la quasi totalité des bruts légers canadiens, qui comptaient pour 
près de 80% de la production nationale (Document n° 18511)25 , était tributaire 
de cette entente conclue par l'ensemble de l'industrie au sujet du barème fondé 
sur la densité et la teneur en soufre et du prix du brut étalon. 

1. On trouvera à l'Annex B une liste des transporteurs en le réseau de pipelines Interprovincial 
Pipe Line. 
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TABLEAU 2 

EXEMPLE HYPOTHÉTIQUE DE MODE DE PÉRÉQUATION SANS UN ACCORD DE PRIX 
OIL SHIPPER SERVICE INC.-JANVIER, 1953 

1 	 2 	 3 	 4 	 5 	 6 	 7 
99% b. 

soumis au 
pipe-line 	 De densité 	Diff. densité 

Cae 	Pratte 	Demité 	Valeur par baril 	Valeurlb. 	 Rajustement Débit-Crédit  

(selon tableaux 
d'écarts en 	 Valeur totale Établissement du coat total 

ann_. Ise (Col. 2 x Col. 6) du brut des transporteurs individuels  
Différence de .b.   
valeur différentielle 
de la densité moyenne 
pondérée des transpor-
teurs individuels (IO 
Col. 4, et valeur diff. 
de densité moyenne 

Transporteur «A. 	 Elk Basin Lt. 	99 000,00 	43,0° 	S ,40 	 39 600,00 pondérée de pétrole 	 Prix au puits du transporteur 52,65/6. 
faire 	 Norland Fr. 	 49 500,00 	54,8 	.40 	 19 800,00 ordinaire Platte (X) 	 Prix au puits du transporteur «2,65/6. 

Total Transporteur «A. 	 Au prix au puits moyen pondéré du transporteur 

	

148 500,00 	 ,408 	 59 400,00 	 + 53 522,21 (52,65/b), 
déduire 5,0237186/1s. comme rajustement du 
crédit en plus de 1/10e 
pour frais d'administration. 

Transporteur «B. 	 Nebraska 	 60 000,00 	38,0 	,36 	 21 600,00 	 Prix au puits du transporteur 52.51/b 
faire 	 Glenrock 	 90 000,00 	37,4 	,348 	 31 320,00 	 Prix au puits du transporteur 52.59/6 

Total transporteur «B. 	 Au prix au puits moyen pondéré du transporteur 

	

150 000,00 	 .3528 1 	 52920.00 	- ,0234814 	 -  3522.21  (52,598), 
ajouter ,0234814/b comme rajustement du débit 
en plus de 1/10t 

pétrole ordinaire 	 pour frais d'administration. 
Total 	 298 500,00 	 ,37628I4 X 	 112 320,00 

brut non corrosif 
Transporteur «C. 	 Bonanza 	 45 000,00 	36,1 	1,112 	 50 040,00 	 Prix au puits du transporteur 52,39/b 

faire 	 L. Soldier-Zartz 	198 000,00 	35,4 	1,086 	 215 028,00 	 Prix au puits du transporteur $2,35/b 

Total Transporteur «C. 	 Au prix au puits moyen pondéré du transporteur 
243 000,00 	 1.09081488 	 265 068,00 	- ,0020106 	 - 	488,57 (52,3574), 

ajouter ,0020106/b comme rajustement du débit 
en plus de 1/10r 
pour frais d'administration. 



1 

Catégorie 

TABLEAU 2-(suite) 

EXEMPLE HYPOTHÉTIQUE DE MODE DE PÉRÉQUATION SANS UN ACCORD DE PRIX 
OIL SHIPPER SERVICE INC.-JANVIER, 1953 

2 	 3 	 4 	 5 	 6 	 7 
99% b. 

soumis au 
pipe-line 	 Dilj: densité 	Diff. densité 

Pralle 	Densité 	Valeur par baril 	Valeur/b. 	 Rajustement Débit-Crédit  

(selon tableaux 
d'écarts en 	 Valeur totale Établissement du coût total 

amn elite 	 le_:e. 	 (Col. 2 x Col. 6) du brut des transporteurs individuels 

Transporteur 	 Worland 	 50 000,00 	35,0 	1,07 	 53 500,00 	 Prix au puits du transporteur $ 2,35/13 
faire 	 Bonanza 	 85 000,00 	36,1 	1,112 	 94 520,00 	 Prix au puits du transporteur $ 2,39/b 

Total transporteur .D. 	 Au prix au puits moyen pondéré du transporteur 

	

135 000,00 	 1,0964444 1 	 148 020,00 	+ ,003619 	 - 	488,57 ($2,37518), 
dédoure ,003619/b comme rajustement du crédit 
en plus de 

pétrole ordinaire (Common Stream) 	 1/104 pour frais d'administration. 
Tee 	brut corrosif 	 378 000,00 	 1,0928254 X 	 413 088,00 

moyen (Intermediate Sour) 
Transporteur .E. 	 Elk Basin ilwy 	99 000,00 	28,3 	,775 	 76725,00 	 Prix au puits du transporteur $2,04/b 

faire 	 Steamboat Butte 	290 000,00 	26,9 	,705 	 204 450,00 	 Prix au puits du transporteur $1,94/b 

Total transporteur 	 Au prix au puits moyen pondéré du transporteur 

	

389 000,00 	 .72281491 	 281 175,00 	+ ,0355134 	 + 13 814,70 ($ 1,96544), 
déduire ,0355134/b comme rajustement du 
crédit en plus de 
1/10e pour frais d'administration. 

Transporteur .F. 	 Oregon Basin 	 71 000,00 	.26,5 	,685 	 48 635,00 	 Prix au puits du transporteur 51,40/b 
faire 	 Byron-Garland 	64 000,00 	22,9 	,474 	 30 336,00 	 Prix au puits du transporteur S1,50/b 

Total transporteur  uF. 	 Au prix au puits moyen pondéré du transporteur 

	

135 000,00 	 .58497041 	 78 971,00 	- ,1023311 	 - 13 814,70 ($1,4474) 
ajouter ,1023311/b comme rajustement du débit 
en plus de 
1/104  pour frais d'administration. (En fait il 
faudrait aussi 
tenir compte du prix normalisé du Bassin Oregon 
par le biais 

pétrole ordinaire (Commun Stream) 	 du prog,ramme d'achat et de vente Stanolind). Total 	 524 000,00 	 ,6873015 X 	 360 146,00 brut corrosif 
spécial (Special Sour) 

• La densité du champ du Bassin Oregon 21 0 provenant de Service P.L. où le pétrole ordinaire a été rajusté avant sa livraison à Platte, est comprise dans le calcul du centre de compensation en 
fonction de la densité du pétrole de Service livré à Platte. 
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Il est indubitable qu'une forme de péréquation était nécessaire; toute-
fois, il importe de déterminer s'il y avait moyen de parvenir à une péréquation 
sans établir le prix des différents bruts et, par conséquent, le prix moyen du 
brut. Certes, il existe une autre méthode de péréquation qui a été utilisée aux 
États-Unis dans le cadre des activités liées aux pipelines. Sur la Platte Pipe 
Line' des expéditeurs ont appliqué cette formule à différents genres de brut en 
se servant de l'écart moyen entre les prix affichés par différentes sociétés, écart 
qui variait en fonction de la densité, pour équilibrer les comptes (Document 
n° 137139)26 . Comme le révèlent les citations suivantes, cette formule permettait 
d'effectuer la péréquation sans qu'une entente soit conclue sur le niveau absolu 
du prix du brut d'un champ quelconque. 

«Cette formule [péréquation] n'a aucune incidence sur le prix à la tête de puits 
que paie le transporteur à l'égard de son brut.» 

(Document n° 137136, le 30 septembre 1968, Gulf)" 

«. . . et les valeurs établies dans le présent document en fonction des différences 
de densité permettant de procéder aux rajustements autorisés ci-après ne visent qu'à 
vous permettre d'effectuer les calculs voulus pour obtenir les résultats désirés et ne 
touchent en rien le prix du brut ni ne le déterminent.» 

(Document n° 137140,1e 30 septembre 1968, Gulf) 28  

Un example d'application de cette formule de péréquation est présenté aux 
tableau 2. 

Cette autre méthode montre qu'il est possible d'établir plus d'un prix 
et de satisfaire néanmoins aux exigences comptables de la péréquation. Essen-
tiellement, la seule contrainte que cette formule de péréquation impose à 
l'industrie est de s'entendre sur les écarts de prix en fonction des caractéristiques 
du brut. Il est donc possible de convenir de ces écarts de prix •sans pour autant 
fixer conjointement le niveau des prix du brut. Cette formule suppose que les 
prix peuvent différer pour un même brut ou pour des bruts de même genre et, en 
conséquence, elle ne restreint pas autant la concurrence par les prix que la 
formule canadienne. 

Comme nous l'avons souligné, il importe non pas de déterminer si la 
péréquation est nécessaire, mais plutôt d'établir si la méthode choisie à cette fin 
a eu un effet néfaste sur la concurrence. On a pu constater que la concurrence 
ou l'application plus rigoureuse des lois américaines anti-trust, voire les deux 
conjuguées, ont empêché l'industrie *américaine d'imposer sur la concurrence le 
même genre de restrictions que l'industrie canadienne. 

La filiale canadienne de Mobil a souligné le caractère unique du 
régime d'établissement des prix au Canada: 

1. La Platte Pipe Line transportait environ onze mélanges différents de brut et en recevait de 
onze conduites de relais ou leur en fournissait. (Document n° 137135)29 
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«Les réseaux collecteurs et le régime d'établissement des prix d'un brut commun soit à 
l'origine d'une autre formule unique appelée «péréquation». Cette dernière se fonde 
sur la participation volontaire de tous les acheteurs grâce à laquelle le coût moyen du 
brut est déterminé à Edmonton.» 

(Document n° 20354, le 26 mai 1972, Mobil, nous soulignons)" 

Deux caractéristiques de cette formule attirent l'attention. Tout d'abord, 
l'adoption d'une formule unique passait outre au fait qu'en général, des sociétés 
différentes évaluent différemment le même brut parce que leurs techniques de 
raffinage ou l'éventail de leurs produits diffèrent. Mobil a fait remarquer, dans 
le cadre de ses observations sur la formule d'établissement des prix relatifs, 
acceptée par les producteurs canadiens: «dans le cas des États-Unis, il n'existe 
aticune formule aussi simple, et il ne serait pas possible d'en créer une» 
(Document n° 18512)3 '. La deuxième caractéristique importante de cette 
méthode correspondait au degré de coordination entre les sociétés qui servait à 
fixer le prix moyen. Imperial administrait le régime, mais la formule utilisée 
avait été acceptée d'un commun accord par les transporteurs qui utilisaient les 
pipelines. Lorsque certaines plaintes ont été formulées au sujet de la pertinence 
de la formule, les sociétés qui utilisaient les pipelines se sont consultées. Par 
exemple, en 1959, des transporteurs ayant recours à Interprovincial se sont 
plaints du prix du mixed blend. Interprovincial résume la discussion qui a eu 
lieu entre les transporteurs qui utilisent son réseau: 

«Étant donné l'intérêt généralisé concernant les fluctuations du prix du mixed 
blend, d'aucuns ont laissé entendre qu'il serait utile de présenter le mode d'établisse-
ment du prix de ce produit. Selon M. Callaway, Imperial serait disposée à présenter 
un exposé quant aux modes de péréquation du prix du brut de l'Ouest du Canada, et à 
préciser les mesures adoptées. Toutefois, il a laissé entendre que cette question 
pouvait mener à celle de la collusion et il s'est chargé d'étudier la question avec soin. 
Il a déclaré qu'Imperial informerait Interprovincial si elle décidait de présenter un tel 
exposé.» 

(Document n° 11720, le 6 mai 1959, Interprovincial) 32  

Encore une fois, cette citation fait état du rôle joué par Imperial pour 
ce qui est de la formule d'établissement des prix. Elle renseigne aussi sur la 
nature des consultations qui ont eu lieu. Même si la nature exacte du mécanisme 
de prise de décisions n'était pas définie en toutes lettres, la majorité' des 
transporteurs, déterminée en fonction du volume de brut expédié, devait donner 
son consentement 2 . Qu'un transporteur ait ou non voté pour le mécanisme 

I. Ce n'était pas toujours le cas. Lorsque Shell pendant l'hiver de 1971-1972, a demandé la 
permission d'injecter du condensat dans le brut, on a exigé l'unanimité (Document n° 
138758). 

2. Témoignage de M. Callaway, Imperial Oil, Audiences de Calgary, 1975, pp. 1938 et 1939.34 
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d'établissement des prix qui a effectivement été adopté, le fait qu'il se soit rallié 
à cette formule de prise de décision faisait en sorte qu'il était partie à l'accord. 
Toutefois, les sociétés n'étaient pas toutes parties à l'accord à part égale. Vu 
qu'Imperial et Gulf contrôlaient ensemble' la majorité des envois au cours de 
cette période, leur vote réuni l'emportait. Plusieurs observations sur des ques-
tions qui exigeaient un consensus parmi les transporteurs, fournissent des 
exemples de ce phénomène. Ashland a fait remarquer que si Imperial et Gulf 
refusaient toutes deux «d'inclure du brut Bow River dans le mixed blend», cette 
décision aurait pour effet d'écarter la possibilité de transporter ainsi ce brut 
(Document n° 137930)35 . Shell a confirmé le pouvoir d'Imperial lorsqu'elle a 
conclu que le fait d'accroître ses intérêts dans la société Interprovincial n'aurait 
qu'une incidence réduite sur le processus décisionnel étant donné qu'Imperial 
contrôlait le brut: 

«Il me semble qu'indépendamment de nos intérêts (peu importe que nous possédions 
2%, 7% ou même plus des actions de la société), Imperial Oil continuera à faire la loi 
compte tenu de sa prépondérance sur le plan du volume.» 

(Document n. 43297, le 24 novembre 1972, Shell) 36  

Bien que le vote de certaines entreprises ait en plus de poids que d'autres en 
matière de décision, on ne peut nier la participation d'autres entreprises dans la 
mesure où elles ont consulté les entreprises dominantes sur le mécanisme 
d'établissement des prix qu'il fallait utiliser. Des exemples de discussions tenues 
entre les entreprises sur les prix démontrent que la consultation existait dans ce 
domaine. Ces exemples sont décrits ci-après. 

c) Coordination entre les sociétés 
Le processus consultatif décrit ci-dessus s'est poursuivi au cours des 

années soixante et Imperial Oil veillait à la coordination et à l'application des 
décisions relatives à l'établissement des prix. Dès l'entrée en vigueur de la 
politique pétrolière nationale, les raffineries de l'Ontario ont dû utiliser du brut 
canadien. Avec l'élimination, en tant que source de concurrence, du brut 
offshore mais non des produits raffinés dérivés de ce brut, certaines raffineries 
ontariennes, dont Canadian Oil, se sont retrouvées en très mauvaise posture. 
Une des parties2  suivantes traite de la façon dont la structure canadienne des 
prix a accéléré la disparition de certaines raffineries comme force concurren-
tielle d'importance. Il est intéressant de noter ici la mise en pratique du 

1. La partie E3(c) qui suit traite du contrôle du brut et de son mode d'obtention. 
2. Consulter la partie intitulée La structure des prix relatifs: répercussions néfastes sur la 

concurrence d'aval. 
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mécanisme d'établissement des prix à la suite de l'application de la politique 
pétrolière nationale, car, à la suite de l'obligation qui était alors faite aux 
raffineries ontariennes d'utiliser du brut canadien, les plaintes relatives au prix 
du brut de l'Ouest à cette époque se sont accentuées. Impérial a promis 
d'étudier la pertinence de la structure des prix. Texaco décrit ainsi la situation: 

«Devant les nombreuses plaintes relatives au prix des bruts de l'Alberta, Imperial 
Oil Limited a déclaré qu'elle entreprenait une étude détaillée et de longue haleine sur 
les prix du brut de l'Alberta qui, selon elle, pourraient donner lieu à des modifications 
soit de la formule d'établissement des prix utilisés en Alberta, soit des prix affichés 
pour du brut non sulfuré à densité élevée. Toute modification dans les prix affichés 
des bruts légers non sulfurés entraînerait probablement une baisse du plafond de 
densité, soit de 42° à 40 0  Un tel changement réduirait le prix affiché de 6 c. le 
baril.» 1  

(Document n° 6782, le 25 septembre 1964, Texaco)" 

Il est également intéressant de noter le rôle qu'a joué Imperial dans les 
quelques champs pétrolifères albertains où certaines amendes étaient imposées 
sur le prix du brut. Ici encore, d'autres plaintes ont été acheminées par 
l'intermédiaire d'Imperial. La tentative de British Petroleum, (B.P.) qui voulait 
supprimer l'amende de 5 c. pour la teneur en paraffine du brut Pembina, 
montre bien le rôle d'Imperial. Selon B.P., il fallait accroître le prix du Pembina 
ou réduire celui du Rainbow/Zama en raison de sa forte teneur en acide 
sulfhydrique alliée à son point d'écoulement élevé (Document n° 136455) 38 . Un 
représentant de B.P. a souligné qu'il serait possible de modifier le prix du 
Pembina ou du Rainbow/Zama en discutant avec Imperial: 

«Nous hésitons beaucoup à travailler de concert avec d'autres utilisateurs éven-
tuels pour essayer d'établir une politique des prix régissant l'achat du pétrole dans 
cette région. Vous comprendrez qu'une telle manoeuvre a de graves répercussions. Il 
pourrait être utile de demander conseil à Langelier [conseiller juridique de B.P.] au 
sujet de ces répercussions, s'il en est (en raison de la loi fédérale sur les coalitions). 

Toutefois, nous estimons qu'il serait justifié pour nous de consulter Imperial au 
sujet de notre position. Dans le cadre de plusieurs discussions, il devrait être possible 
de convaincre Imperial du bien-fondé d'une réduction du Rainbow/Zama 12]  ou d'une 
augmentation du Pembina et du brut de Sturgeon Lake.» 

(Document n° 136455, le 23 août 1967, B.P.).. 
La réaction à cette demande revêt une importance égale car elle 

indique non seulement que les sociétés productrices ont discuté des prix mais 

1. Ce document montre de quelle manière la formule d'établissement des prix peut être utilisée 
pour influer sur le niveau moyen des prix. 

2. B.P. a souligné (Document n° 136457)" qu'elle s'attendait à ce qu'Imperial s'oppose à 
l'imposition d'une amende sur le Rainbow, en sa qualité de «producteur-utilisateur 
prépondérant». 
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également qu'il existait un déséquilibre des pouvoirs discrétionnaires au sein de 
l'industrie. Elle suggère que le secteur était scindé en deux avec Imperial d'un 
côté et le reste de l'industrie de l'autre. L'extrait suivant indique que B.P. avait 
envisagé de discuter des prix avec d'autres sociétés non productrices avant de 
s'adresser à Imperial. Le siège social de B.P. pour la région de l'Est a répondu 
ainsi à la demande précitée: 

«Nous savons parfaitement ce qu'implique le fait de discuter des prix avec nos 
concurrents. Toutefois, vous n'ignorez pas qu'à la seule exception d'Imperial Oil, 
l'information sur les prix est communiquée très discrètement d'une société à une 
autre; et vous comprendrez sûrement que c'est la raison pour laquelle j'ai proposé 
qu'on en discute avec les non-producteurs/utilisateurs éventuels de Rainbow/Zama. 
Bien entendu, je n'envisage pas d'en parler avec Langelier [conseiller juridique de 
B.P.], mais vous êtes entièrement libre de discuter des prix avec l'une ou l'autre de ces 
personnes». 

(Document n° 136454, le 25 août 1967, B.P.). 
Lors des audiences de la Commission sur les pratiques restrictives du 

commerce, tenues à Calgary (Alberta) en 1975, on a examiné davantage 
l'importance des communications entre les sociétés au sujet des prix dont fait 
état la citation. La réaction du personnel des sociétés témoigne de la manière 
dont l'information sur les prix circulait. On a interrogé M. Rogers de B.P. et, 
plus tard, de Hudson's Bay Oil and Gas, sur le document dont provient l'extrait 
susmentionné: 

«Q. ...»Toutefois, vous n'ignorez pas qu'à la seule exception d'Imperial Oil l'informa-
tion sur les prix est communiquée très discrètement d'une société à une autre; et 
vous comprendrez sûrement que c'est la raison pour laquelle j'ai proposé qu'on en 
discute avec les non-producteurs/utilisateurs éventuels de Rainbow Zama [sic]. 
Bien entendu, je n'envisageais pas d'en parler avec Langelier mais vous êtes 
entièrement libre de discuter des prix avec l'une ou l'autre de ces personnes». 

Tout d'abord, M. Rogers, saviez-vous que, sauf dans le cas d'Imperial Oil, 
l'information sur les prix était discrètement communiquée d'une société à une 
autre? 

R. Je ne saisis pas très bien ce qu'il entend par «discrètement». 

L'information sur les prix a-t-elle fait l'objet de discussions entre les autres 
sociétés? 

R. Oui. 

Q. Quelle forme ces discussions ont-elles prise? 

R. Je crois qu'il est relativement courant qu'une compagnie téléphone à une autre 
pour lui demander quels sont ses prix à un moment donné et, lorsqu'une autre 
société a modifié ses prix, pour lui demander si elle compte aligner les siens. 

Avez-vous déjà participé à des discussions comme celles auxquelles vous venez de 
faire allusion? 

R. Oui. 

Q. 

Q. 
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Q. L'avez-vous fait lorsque vous étiez chez Imperial Oil? 

R. Non, je ne le crois pas. 

Q. L'avez-vous fait lorsque vous étiez chez B.P.? 

R. Parfois, peut-être, lorsque les prix changeaient. 

Q. Quels prix devaient fluctuer pour que vous participiez à de telles discussions? 

R. Si l'on revient en arrière, au cours de la période qui nous intéresse, les seules 
discussions qui aient eu lieu concernaient les choses comme les variations de 
qualité du Rainbow Zama [sic], du Pembina et du Sturgeon Lake. Les prix n'ont 
pas semblé avoir fluctué entre 1962 et 1970. Par conséquent, je dois dire que les 
seules discussions auxquelles j'ai pris part portaient sur la qualité de certaines 
choses du genre. 

Q. Avez-vous déjà eu l'occasion de discuter des prix avec d'autres sociétés, depuis 
que vous êtes chez Hudson's Bay? 

R. Ncin, sauf lorsque la presse annonçait une augmentation globale. 

Q. Et lorsque c'était le cas, quelle forme prenaient vos discussions? 

R. Il se pouvait que je téléphone aux représentants d'une autre société pour leur 
demander s'ils allaient modifier leurs prix en conséquence. 

Q. Il s'agissait donc d'une modification décidée par quelqu'un d'autre que vous-
même, Hudson's Bay ou la personne que vous aviez consultée? 

R. Oui. 

Q. Et le but de votre appel était de sonder les intentions de l'autre société quant à la 
modification de prix annoncée par quelqu'un d'autre, n'est-ce pas? 

R. Pouvez-vous répéter la question? 

Q. Ma question est la suivante: en vous adressant au représentant d'une autre 
société, vous cherchiez à savoir si elle avait l'intention de s'aligner sur les prix 
annoncés par une compagnie autre que la vôtre et celle avec laquelle vous étiez 
en rapport? 

R. Effectivement. Il arrivait souvent qu'on ne réponde pas à la question, car on n'en 
savait rien. 

Est-il arrivé qu'on vous réponde? 
C'est possible, si la haute direction les avait déjà autorisés à ajuster leurs prix. 

Et après avoir obtenu ce renseignement, que faisiez-vous? 

J'informais notre direction que les prix avaient été modifiés et que nous devrions 
revoir les nôtres; et, à ce moment-là, je pouvais recommander la position que 
notre société me paraissait devoir adopter. 

Q. Des représentants d'autres sociétés vous ont-ils déjà téléphoné pour vous deman-
der si Hudson's Bay allait s'aligner sur les prix annoncés par quelqu'un d'autre? 

R. Oui. 

Q. 
R. 

Q. 
R. 



VOLUME IV - LE SECTEUR DE LA PRODUCTION 	 21 

Q. Qui, par exemple, aurait pu vous téléphoner? 

R. Je ne me souviens d'aucun nom en particulier, mais je sais qu'on m'a téléphoné 
chaque fois qu'une modification des prix affichés avait été annoncée, et j'ai 
toujours dû répondre que la question était à l'étude. 

Q. Receviez-vous de nombreux appels téléphoniques après une telle annonce? 

R. Oh, quatre ou cinq. 

Q. Lorsque vous téléphoniez à une autre société pour connaître sa réaction face à 
une modification des prix, sa réponse influait-elle sur la politique de Hudson' 
Bay Oil and Gas? 

R. Je l'ignore car je ne suis pas responsable de leur politique. 

Q. Avait-elle une influence quelconque sur vos recommandations? 

R. Il est arrivé qu'après avoir eu connaissance d'augmentations je recommande que 
nos prix soient modifiés dans une proportion différente. Par conséquent, dans la 
mesure où je n'étais pas d'accord avec l'évaluation du marché faite par l'autre 
société à ce moment-là, on peut dire qu'effectivement, cela m'a influencé. 

Q. Et lorsque vous recommandiez une modification différente de celle annoncée, 
votre recommandation était-elle appliquée ou les prix étaient-ils modifiés dans 
une autre proportion? 

R. Les deux se sont produits. 

Q. Pouvez-vous me citer un cas précis où l'on a accepté votre recommandation? 

R. Oui, j'ai recommandé à Hudson's Bay d'essayer de majorer le prix du brut 
moyen produit en Saskatchewan et le prix du baril s'est retrouvé de 10 c. 
supérieur aux autres prix de la région; je crois que cela remonte à la fin de 1970 
et ce prix est resté constant jusqu'au 1" février 1971, date à laquelle il a fallu le 
réduire en raison de la conjoncture du marché.» 

(Témoignage de M. Rogers, directeur du Service des approvisionnements en 
brut et en produits extraits du gaz naturel, Hudson's Bay Oil and Gas, 
auparavant directeur adjoint des Approvisionnements en brut, B.P., Audien-
ces de Calgary, 1975, Vol. XIV, pages 1583-1589) 42  

Le passage suivant extrait des mêmes audiences décrit également les 
entretiens qui ont eu lieu avant que les prix ne soient modifiés. L'explication 
suivante a été fournie quand on a demandé pourquoi Gulf était convaincue que 
Hudson's Bay rajusterait ses prix en fonction des siens: 

«Q. ... Qui vous informerait de ce que Hudson's Bay adopterait le prix fixé par votre 
société à l'égard du condensat? 

R. Quelqu'un en aurait parlé avec certains employés de Hudson's Bay. Je le répète, 
une fois que nous décidons de modifier le prix, nous en informons tout le monde. 

Q. Était-il courant qu'un membre de votre personnel ou de votre service communi-
que une telle augmentation à des représentants d'autres sociétés pour obtenir leur 
réaction? 
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R. Oui. De même, en ce qui concerne les prix du brut, une fois la décision prise, 
nous en informons le Oil Daily et la presse et expédions nos bulletins à tout le 
monde et, comme je le disais, par courtoisie, à certaines des personnes avec qui 
nos traitons pour leur faire savoir qu'un bulletin leur a été envoyé par la poste ou 
qu'ils peuvent venir en chercher un. 

Q. Est-ce que d'autres sociétés vous rendent la politesse lorsqu'elles modifient leur 
prix? 

R. Habituellement, oui. 

Existe-t-il une raison autre qu'un simple geste de courtoisie, comme vous l'avez 
dit, pour discuter ainsi avec vos concurrents? 

R. Non, je n'en vois aucune. Bien entendu, nous pouvons chercher à ce qu'ils 
appuient notre modification des prix. Nous pouvons espérer que d'autres sociétés 
se rallient à nous. 

Q. En quoi votre position serait-elle modifiée par l'appui d'autres sociétés? 

R. Notre position serait raffermie. Le prix que nous aurions adopté serait 
appliqué par tous.» 

(Témoignage de M. R.C. Turner, directeur des Approvisionnements en brut 
indigène et en liquide extraits du gaz naturel, Gulf, Audiences de Calgary, 
1975, Vol. XV, pages 1686 à 1689, nous soulignons) 43  

Ces exemples révèlent que les communications relatives aux prix étaient partie 
intégrante du mécanisme d'établissement des prix. Ce mécanisme reposait sur 
une bonne organisation des sociétés qui, lorsqu'elles annonçaient un nouveau 
prix, s'informaient mutuellement de leur réaction, ce qui permettait de coordon-
ner les initiatives en matière de prix. 

Il existe d'autres exemples de contacts directs entre les membres de 
l'industrie au sujet des prix. En novembre 1970, Great Northern a annoncé 
qu'elle augmenterait le prix du brut de la Saskatchewan à compter du Pr  
décembre 1970. Pourtant, le 30 novembre de la même année, cette majoration a 
été supprimée. Selon Shell, la société «craignait que les autres ne suivent pas» 
(Document n° 21437) 44. Environ quatre années auparavant, Imperial a adopté la 
même attitude lorsqu'elle a annoncé par communiqué qu'elle ne suivrait pas 
l'exemple de Great Northern qui venait d'augmenter de façon globale ses prix 
en Saskatchewan (Document n° 91090) 45. Impérial décrit ainsi ses pratiques à 
l'époque: 

«Selon ce qui a été discuté, un avis était publié qui déclarait «Imperial Oil 
Limited estime qu'il n'y a pas lieu d'augmenter actuellement les prix du pétrole brut 
de certains gisements d'Alberta et de Saskatchewan.» qui ont été récemment affichés. 
L'intention était bien de ne pas augmenter le brut (léger) du S.E. de la Saskatchewan 
ni le (moyen) Weyburn/Midale et d'observer la réaction de l'industrie sur le Bowbell 
et Fosterton...» 

Q. 
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(Document n°91088, le 19 décembre 1966, Imperial) 46  

D'autres exemples révèlent une coordination encore plus étroite en ce 
qui concerne les modifications de prix. En Colombie-Britannique, les sociétés 
s'informaient d'avance des changements de prix de façon à coordonner leurs 
initiatives. D'après le document suivant, on voit comment l'industrie cherchait à 
réduire l'incertitude lorsque les prix ont été modifiés en 1968. Durant cette 
année, l'offre de brut de la Colombie-Britannique dépassait la demande. Impe-
rial, Gulf et Shell ont débattu le problème et ont décidé de réduire le prix du 
brut de 10 c. le baril. Pour ce faire, il devait s'établir une certaine coordination. 
Shell relate la façon dont elles y sont parvenues: 

«A compter du l er  mai, B.A. a réduit le prix du B.C. Light de 10 c. le baril. Le 
premier bulletin publié à cet égard indiquait une réduction de 5 c., mais B.A. nous 
informe de vive voix qu'un bulletin modifié sera publié aujourd'hui. Dès que nous le 
recevrons, nous nous proposons d'appliquer la même réduction et demandons l'autori-
sation de le faire.» 

(Document n. 24486, le 25 avril 1968, Shell) 47  

Dans cette même optique, des discussions se sont déroulées entre les 
entreprises avant qu'Imperial ne lance le mouvement d'augmentation des prix à 
la tête de puits au début de 1972. Ces discussions étaient la conséquence d'une 
révision des tarifs du réseau d'Interprovincial. Avant qu'Imperial majore ses 
prix, Gulf en avait été informée et en avait discuté avec elle. Comme Gulf 
n'était pas d'accord avec l'importance de l'augmentation, elle s'est entretenue 
avec des «représentants locaux des sociétés intégrées» et elle a décidé de ne pas 
chercher à modifier le prix majoré qu'Imperial devait fixer. (Document n° 
137261-2)48 . 

Les exemples précités révèlent que les fluctuations des prix étaient 
communiquées au préalable et débattues. Ils montrent également la nature du 
processus décisionnel. Ils correspondent à d'autres renseignements qui indiquent 
que l'industrie fonctionnait essentiellement à deux niveaux. B.P. fait observer 
que, sauf dans le cas d'Imperial, les sociétés se communiquaient discrètement les 
prix. Les entretiens de Gulf au sujet de l'augmentation de 1972 montrent 
comment Imperial intervenait dans ces discussions. Société dominante, c'est 
Imperial qui prenait l'initiative des prix. Les autres sociétés se consultaient puis 
faisaient des démarches auprès d'Imperial. La liaison entre les deux groupes se 
faisait soit par l'entremise de Gulf soit par celle d'Interprovincial Pipe Line, lors 
des réunions des Transporteurs portant sur la formule d'établissement des prix. 
Cette partie a fourni un aperçu du mécanisme principal d'établissement des 
prix. Les exemples choisis révèlent des aspects du lien entre Imperial et les 
autres acheteurs de brut. Ils soulignent le processus consultatif qui faisait partie 
intégrante du mécanisme d'établissement des prix. Ce mécanisme central n'était 
pas appliqué à chaque baril produit dans l'Ouest canadien. Néanmoins, il était 
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suffisamment général pour qu'au Canada les prix du brut soient fixés par 
l'industrie. En outre, lorsqu'il ne suffisait pas, l'industrie trouvait d'autres 
moyens pour renforcer le mécanisme d'établissement des prix. Dans les parties 
suivantes, il est question des mesures touchant les prix des bruts lourds et des 
condensats qui sont venues s'ajouter au mécanisme d'établissement des prix 
décrit précédemment. 

C. Ententes secondaires 
1. Introduction 

Les mesures prises par l'industrie sur les marchés périphériques tels 
que celui des bruts lourds, où le mécanisme d'établissement des prix ne 
s'appliquait pas, ont permis de mieux déceler les mécanismes utilisés pour 
restreindre la concurrence par les prix. Dans ces secteurs, l'industrie a eu 
recours à un certain nombre de mécanismes sedondaires qui visaient à prévenir 
la concurrence par les prix. Les parties suivantes exposent en détail la façon 
dont l'industrie a isolé et jugulé les forces concurrentielles dans ces secteurs, ce 
qui témoigne des répercussions anticoncurrentielles des mesures prises par 
l'industrie et de la façon dont elle a désamorcé le jeu du marché dans le secteur 
de la production. 

Les répercussions des mesures visant à restreindre la concurrence, tant 
sur le marché du brut lourd que sur celui du condensat, touchaient également 
d'autres secteurs. Imperial, la société dominante, reconnaissait que les prix fixés 
dans un secteur avaient une incidence sur ceux d'un autre secteur. En ce qui 
concerne, par exemple, le cas du Pembina-Rainbow/Zama dont on a parlé 
précédemment, en mai 1969, on a persuadé Imperial de supprimer l'amende 
qu'elle avait imposée dans le but de «conserver» sa «mainmise sur environ 50 
milliers de barils par jour de ce brut essentiel» (Document n° 139692)49. Mais, 
ce faisant, elle a souligné qu'elle s'efforçait de faire en sorte que l'ensemble de la 
structure des prix n'en soit pas modifié: 

«Il est essentiel que des changements de prix du brut de Pembina soient annoncés 
de manière à ne pas bouleverser les prix dans l'Ouest du Canada.» 

(Document n° 91121, le 9 avril, 1969 Imperial)" 

Il fallait donc rester constamment vigilant et savoir s'adapter à 
l'évolution du marché pour maintenir la structure des prix. La stabilité et 
l'efficacité du mécanisme principal d'établissement des prix étaient attribuables, 
en partie, aux contrôles sur la production liés au régime de contingentement de 
l'Alberta. Toutefois, le contingentement n'était pas suffisant pour assurer le 
maintien de la structure des prix. Plusieurs secteurs de l'industrie, à savoir le 
brut de la Saskatchewan, les bruts lourds de l'Alberta et les condensats, ne 
faisaient généralement pas l'objet d'un contingentement. Dans la mesure où ces 
produits remplaçaient le brut de l'Alberta, toute augmentation de la production 
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ou toute diminution des prix dans ces secteurs pouvaient avoir une incidence 
défavorable sur la formule d'établissement des prix appliquée ailleurs. 

En 1966, Imperial a reconnu ce phénomène lorsqu'elle a étudié les 
répercussions d'une augmentation du prix du brut léger de la Saskatchewan. 
Elle a constaté qu'un tel changement influerait sur les prix des autres bruts 
légers. 

«Répercussions sur les prix d'autres bruts légers: Comme le prix de tous les 
bruts légers est établi en fonction de leur densité et de leur teneur en soufre, une 
augmentation du prix du brut léger du Sud-Est de la Saskatchewan remet sérieuse-
ment en question celui des autres bruts légers.» 

(Document n° 91095, le 8 décembre 1966, Imperial) 51  

Mobil n'ignorait pas l'existence de possibilités de substitution. En 1964, elle a 
fait remarquer que l'accroissement de la production de brut lourd pouvait 
«provoquer une diminution du niveau général des prix du brut canadien»: 

«On peut concevoir que le gouvernement canadien pourrait encourager la produc-
tion de brut lourd en réservant une partie ou la totalité du marché de Montréal aux 
approvisionnements en brut lourd. Même si c'était le cas, on pourrait faire en sorte 
qu'à Montréal les prix soient compétitifs par rapport aux importations en provenance 
d'outre-mer, si l'on s'en tient aux pratiques antérieures. Compte tenu des distances à 
parcourir, nous doutons que le prix à la tête de puits du brut lourd serait avantageux. 
S'il l'était et si l'on expédiait à Montréal un volume important de brut, il serait alors 
possible que le prix du brut lourd déclenche une réduction du niveau global des prix 
du brut canadien.» 

(Document n° 18525, juillet, 1964, Mobil)52  
Les parties suivantes donneront des précisions sur la manière dont 

l'industrie a écarté la menace que présentaient les bruts de la Saskatchewan et 
les autres bruts lourds, sur le plan du niveau général des prix. Les exemples cités 
corroborent l'observation selon laquelle les entreprises importantes connaissaient 
les répercussions que les bruts non contingentés pouvaient avoir sur le niveau 
global des prix. Même si ces bruts ne représentaient qu'une part réduite de la 
production totale de l'industrie, chacun d'entre eux était susceptible d'entrer en 
concurrence et de menacer la structure globale des prix du brut. Dans cette 
optique, toute mesure destinée à réduire la concurrence de chacun de ces bruts 
revêt une importance particulière. Ensemble la formule principale utilisée pour 
établir le niveau moyen des prix du brut dans la majeure partie de l'industrie et 
les mesures secondaires ont servi à réduire la concurrence par les prix. 

2. Établissement des prix du surplus de condensat 

a) Introduction 
Le marché du condensat témoigne de la façon dont l'industrie a eu 

recours aux consultations pour circonscrire les répercussions de la surproduction 
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d'un hydrocarbure de pouvant remplacer le pétrole brut. Les réunions de 
transporteurs ont fourni le contexte nécessaire pour arriver à un consensus et la 
péréquation a été le moyen utilisé pour prévenir l'érosion des prix lorsque s'est 
produit un surplus de condensat au début des années soixante-dix. Contraire-
ment au cas du brut de la Saskatchewan et à celui du brut lourd qui devaient 
faire l'objet de mesures différentes, pour le surplus de condensat on a eu recours 
au même mécanisme que celui utilisé pour maintenir la structure des prix du 
brut léger de l'Alberta. «Condensat» signifie une gamme de charges d'alimenta-
tion en hydrocarbures qui ne viennent pas d'une zone pétrolifère distincte, mais 
qui existent sous forme de gaz dans un réservoir et se condensent à mesure que 
diminue la pression du gaz au cours de l'extraction. Le condensat est essentielle-
ment un sous-produit de l'extraction du gaz naturel', comme l'explique dans ce 
qui suit la Commission de conservation des ressources énergétiques de l'Alberta: 

«Avant que ne soient terminés les principaux gazoducs desservant les marchés 
extérieurs à la province, la production de condensat et de pentanes renforcés était 
limitée aux sous-produits des usines qui raffinaient les gaz bruts utilisés localement et 
elle comptait pour moins de 1% du brut commercialisé. Néanmoins, depuis que la 
commercialisation extra-provinciale du gaz naturel a pris de l'envergure, de nombreu-
ses raffineries furent construites pour traiter le gaz et en extraire les liquides afin de 
répondre aux exigences des acheteurs. En outre, des installations de recyclage pour le 
traitement du gaz naturel contenant une forte proportion de liquides furent construi-
tes pour en permettre la conservation et la commercialisation. Le gaz sec qui reste une 
fois que les liquides ont été extraits dans les installations de recyclage est réinjecté 
dans le réservoir et, dans certains cas, on lui ajoute du gaz sec provenant d'autres 
champs pétrolifères pour maintenir la pression et récupérer une plus forte proportion 
des liquides du gaz naturel contenu dans le réservoir.» 

(Oil and Gas Conservation Board, «Rapport et décision concernant l'étude du 
plan de contingentement du pétrole en fonction de la demande en Alberta», 
Rapport de l'OGCB 64 - 10, juillet 1964, pages 55-6)" 

Sous forme de charges d'alimentation, le condensat produit normale-
ment une grande quantité d'essence à moteur de première distillation à faible 
indice d'octane, de carburéacteur, de gaz du pétrole liquéfié et de dérivés de 
l'éthylène. Sous forme de charges d'alimentation à la raffinerie, le condensat 
présente presque toutes les caractéristiques du brut en ce sens qu'il s'agit dans 
les deux cas d'hydrocarbure. On peut mélanger le condensat et le brut et 
raffiner le mélange. Ce qui distingue les deux c'est qu'à partir du condensat, on 
obtient plus facilement une plus grande quantité de produits légers. Par 

1. Plus présisément, l'Alberta Oil and Gas Conservation Act, à l'art. 2(1) 8., définit le 
condensat comme un mélange principalement formé de pentanes et d'hydrocarbures lourds 
qui peut être contaminé par des composés de soufre et que l'on peut extraire d'un réservoir 
souterrain par un puits; il peut être sous forme de gaz dans son réservoir d'origine mais il est 
liquide lorsque l'on mesure ou estime son volume dans certaines conditions. 
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conséquent, pour un raffineur, l'avantage d'un condensat est fonction des 
produits désirés et des charges d'alimentation pour lesquelles est conçue la 
raffinerie. Un raffineur qui a surtout besoin d'un distillat moyen et de combusti-
bles lourds ne pourra satisfaire à ses besoins s'il doit soudainement utiliser une 
quantité disproportionnée de condensat. Un représentant de Chevron Standard 
expose ainsi le problème: 

si le condensat est injecté dans le brut dans une proportion supérieure à, disons, 
5%, il change alors la composition de ce brut qui en vient peut-être à surcharger le 
sommet de la tour de fractionnement. S'il y a trop de condensat, de naphta ou 
d'essence au sommet de la tour et que le bas n'est pas utilisé, le raffineur ne peut pas 
traiter le brut qu'il voudrait raffiner; s'il dispose des installations voulues et qu'il 
souhaite produire 1 000 barils d'essence à moteur par jour tout en continuant à 
extraire les autres produits tels que le fuel oil pour moteur diesel, l'huile de chauffe et 
les combustibles résiduels, en raison de ses installations, il ne peut obtenir plus de 1 
000 barils d'essence par jour, quantité qu'il aurait obtenue de toute façon, mais 
comme on a injecté du condensat dans le brut, il produit moins de diesel, d'huile de 
chauffe et de combustibles résiduels.» 

(Témoignage de M. D.P. Geddes, directeur des Ventes de produits raffinés, 
de gaz et de pétrole brut, Chevron Standard, Audiences de Calgary, 1975, 
Vol XVIII, pages 2062-63) 54  

Au début des années soixante-dix, on ne contingentait pas le condensat 
en Alberta. Comme plus de 98% de toutes les raffineries de gaz produisant du 
condensat se trouvaient en Alberta (Oilweek, 24 janvier 1972), le marché du 
condensat n'était pas réglementé. Une des raisons de l'absence de réglementa-
tion est que la majeure partie du condensat est un sous-produit de l'extraction 
du .gaz naturel et tout contingentement qui lui serait appliqué se répercuterait 
sur la production de gaz naturel, situation particulièrement peu souhaitable 
durant les mois d'hiver. Deuxièmement, la Commission de conservation des 
ressources énergétiques de l'Alberta avait prévu en 1964 que le condensat était 
peu susceptible de compter pour plus de 10 à 15% de l'ensemble du marché'. A 
ce niveau de la production, le condensat ne risquait pas de menacer beaucoup la 
structure des prix du brut. 

En raison des techniques de raffinage et de la structure de l'organisa-
tion, l'augmentation rapide de la production de condensat a créé des problèmes 
de commercialisation. Le régime de contingentement de l'Alberta fonctionnait 
de telle sorte qu'il maintenait le prix du brut malgré une expansion à court 
terme du secteur du condensat. Dans le cadre du régime de contingentement de 
l'Alberta, on tenait pour acquis que toute la production de condensat était 

L Oil and Gas Conservation Board, «Rapport et décision concernant l'étude du plan de 
contingentement du pétrole en fonction de la demande en Alberta», Rapport de l'OGCB, 
64 - 10, Juillet 1964, page 58. 
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commercialisée et déduite du total des engagements d'achats de brut de façon à 
déterminer le volume de la production de ce dernier. A court terme, un 
producteur de brut n'avait donc aucun intérêt à réduire son prix pour concurren-
cer la production de condensat. Toutefois, à long terme, si la production de 
condensat augmentait considérablement, l'ensemble de la structure du brut 
aurait été soumise à une pression. 

En outre, au début des années soixante-dix, les quotas d'importation 
américains ont accentué cette pression. Le condensat, tout comme le brut, peut 
être envoyé séparément ou mélangé à d'autres bruts. Les quotas d'importation 
américains concernaient les produits «bruts et semi-raffinés»; par conséquent, un 
accroissement de la proportion de condensat injectée dans les mixed blends 
exportés aux États-Unis excluait les exportations de brut (Document 
n° 111449) 56. En raison des quotas d'importation américains qui protégeaient ce 
marché', la vente de brut sur le marché américain rapportait des profits nets 
plus élevés; ainsi, lorsque le condensat a remplacé le brut destiné à l'exportation, 
le prix de ce dernier a été soumis à de nouvelles pressions. 

En dernier lieu, l'expansion de la production de condensat a instauré 
une concurrence au sein de l'industrie à cause du manque d'élasticité à court 
terme de la demande concernant cet hydrocarbure. En raison de la rigidité des 
techniques de raffinage, une raffinerie dont la production est équilibrée dans sa 
diversité se heurte à de graves problèmes lorsque la proportion de condensat 
injecté dans le brut augmente. La figure 2, qui se fonde sur les estimations de 
Shell, révèle l'importance des pertes. Le fait qu'environ 10% de condensat 
étaient injectés dans le brut de cette société entraînait une perte de 30 c. le baril 
et une proportion de 20% engendrait une perte d'environ 51 c. le baril. Par 
conséquent, à court terme, les fluctuations de l'offre de condensat en ont 
considérablement modifié le prix. Ces modifications menaçaient la structure des 
prix du brut et l'industrie se rendait bien compte de ce phénomène. Étant donné 
que les bruts légers et le condensat sont interchangeables, dans une mesure 
variable selon les raffineurs 2, leurs prix sont interdépendants. Au début des 
années soixante, diverses solutions ont été adoptées pour éviter de perturber les 
prix à mesure que la production de condensat augmentait. C'est en raison de son 
surplus de condensat que Shell a décidé d'acheter North Star pour écouler ce 
surplus sans perturber les prix dans le secteur de la production. (Documents n°s 
41807 et 41809)" Les marchés d'exportation ont fourni d'autres débouchés pour 
la production croissante de condensat: 

L Consulter le volume intitulé «Aperçu» pour obtenir une description de l'évolution des prix aux 
États-Unis par rapport au Canada. 

2. Certaines raffineries ne peuvent traiter le condensat isolément et doivent le mélanger à du 
brut. Toutefois, d'autres peuvent le faire (les raffineries d'Imperial à Regina et à Winnipeg) 
(Documents n° 139702, 139751 ) ."' 
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«Le condensat concurrence directement le brut, particulièrement le brut léger. Le 
demandeur propose de l'expédier dans une région qui en a besoin pour perturber le 
moins possible les marchés du brut et, pour ce faire, c'est au sud qu'il faut l'expédier.» 

(Document n° 137376, le 2 novembre 1961, Gulf) 6° 

Des considérations semblables retenaient l'attention à la fin des années 
soixante. Shell, qui se demandait si elle devait promouvoir le contingentement 
du condensat, faisait observer qu'une des principales considérations serait la 
quantité de condensat qui pouvait être produite sans entraîner un affaissement 
des prix du brut: 

«Pour aider Shell à prendre une décision à cet égard [contingentement du condensat 
en fonction de la demande] nous croyons qu'il est essentiel de connaître combien, à 
votre avis, l'industrie pourrait commercialiser de barils de ce genre d'hydrocarbure 
liquide par jour, dans un avenir prévisible, sans perturber la structure des prix du 
brut.» 

(Document n° 136152, le 22 mars 1969, Shell)61  

Au début des années soixante dix, on a continué de se préoccuper des 
répercussions du prix du condensat sur la structure générale du prix du brut. 
Dans le cadre des discussions concernant la façon dont on pourrait écouler le 
surplus de condensat qui existait à ce moment-là, Imperial a fait valoir que le 
prix inférieur du condensat risquait, dans certains cas, de compromettre la 
structure fondamentale des prix du brut. Quand on lui a demandé si «un marché 
normal pouvait supporter pendant tout un trimestre des rabais importants sans 
que la structure fondamentale des prix s'en trouve modifiée», Imperial «a admis 
qu'un danger de cet ordre existait effectivement, et d'autant plus dans la 
conjoncture actuelle» (Document n° 111449)62. 

Deux exemples montrent comment on a eu recours à la formule de 
péréquation pour prévenir ou retarder un rajustement à la baisse des prix du 
condensat en fonction de l'évolution du marché. 

b) Le surplus de condensat au cours de l'été de 1970 
Au cours de l'été de 1970, Texaco Exploration Canada Ltd. (Texex) a 

essayé de réduire le prix des bruts qu'elle payait et dans lesquels on avait injecté 
du condensat. A compter du 1" juin, Texex a annoncé qu'elle paierait 10 c. de 
moins le baril pour du condensat mélangé au «Texaco Stream et du condensat 
compensé par toute autre variété de brut de l'Alberta qu'achetait et utilisait 
Texaco» (Document n° 138093)63 . 

A l'époque, seulement 10% du condensat produit au sein de la province 
était mélangé avant de parvenir à la raffinerie. Il a été signalé, qu'une telle 
façon d'établir le prix entraînait de sérieuses conséquences pour l'industrie. 
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Hudson's Bay Oil and Gas a envoyé une lettre à plusieurs entreprises pour leur 
signaler ce qui suit': 

«Même si les répercussions sur le coût du mélange sont minimes, nous croyons que le 
fait d'accepter la proposition de Texaco comporte d'autres effets beaucoup plus 
graves». 

(Document n° 138091, le 11 juin 1970, Ashland) 64  

La société Hudson's Bay Oil and Gas a énoncé ces répercussions de 
façon détaillée. A son avis, l'établissement d'un nouveau prix moins élevé pour 
le condensat mélangé influerait sur le reste du marché de condensat: 

«Vous vous rappellerez que lors de la dernière réunion de la direction, je vous ai 
informé de la mesure prise par Texaco pour réduire, de 10 c. le baril à compter du 1F  
juin 1970, le condensat mélangé au brut. Cela toucherait la production de HBOG, 
principalement à Brazeau, où notre condensat est mélangé au brut expédié par le 
pipeline Pembina. . .. Fait encore plus grave, cela pourrait ramener le prix global du 
condensai au niveau du brut non corrosif de 42°, ce qui éliminerait le supplément de 
10 c. le baril dont nous bénéficions actuellement.» 

(Document n° 14829, le 17 juin 1970, Hudson's Bay Oil and Gas, nous 
soulignons) 65  

Au cours des audiences de la Commission sur les pratiques restrictives de 
commerce, les répercussions ont été expliquées en détail: 

«... de nombreuses raffineries mélangeaient sciemment le condensat, j'ignore 
quelle en était la proportion à l'époque, mais elle était passablement forte, et elles 
n'avaient pas besoin de le traiter séparément. Nous redoutions que cette pratique 
s'étende à tout le condensat ainsi mélangé. En d'autres termes, cela pourrait toucher 
une grande quantité du condensat vendu. Celui-ci était vendu isolément, mais les 
sociétés se chargeaient de le mélanger.» 

(Témoignage de M. Rogers, directeur du Service des approvisi6nnements en 
brut et en produits extraits du gaz naturel, Hudson's Bay Oil and Gas, 
Audiences de Calgary, 1975, Vol. XIV, page 1553) 66  

Par suite des pressions exercées au sein de l'industrie, principalement 
par Gulf et HBOG, la réduction annoncée par Texex a été retardée. Un 
communiqué de HBOG précise: 

«Vous serez heureux d'apprendre que nous avons réussi, grâce à l'aide précieuse 
de Gulf, à faire pression sur Texaco pour retarder toute mesure au moins jusqu'au l et  
août 1970.» 

(Document n° 14829, le 17 juin 1970, Hudson's Bay Oil and Gas)67  

Dans l'intervalle, Gulf a proposé à Texex de tenir des réunions avec les 
transporteurs et les utilisateurs des divers bruts qui seraient touchés par la 

I. Des doubles de la lettre de Hudson's Bay Oil and Gas exprimant cette crainte ont été 
transmis à Ashland, B.P., Gibson, Imperial, Murphy, Shell et Sun Oil. 
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le 9 septembre 1970 

Texaco Exploration Company, 
Case postale 3333, 
Calgary, Alberta. 

A l'attention de M. J.L. Turcotte  

Cher Léo: 

La présente fait suite aux entretiens de M. McRobb 
et de M. Foster qui se sont déroulés le 7 août, date à laquelle 
on avait indiqué que 60% des transporteurs utilisant le pipe-line 
de Pembina et qui avaient officiellement voté par correspondance 
s'étaient prononcés en faveur du statu quo. Néanmoins, Imperial 
Oil, qui est le plus gros transporteur, a fait oralement savoir 
qu'en ce qui concerne Pembina, elle souhaitait que a formule de 
péréquation demeure inchangée, du moins jusqu'au l e  septembre, 
de manière à ce qu'on ait le temps de procéder à une évaluation 
complète. 

Etant donné la position de l'industrie, nous avons 
indiqué qu'aucun changement, quelqu'il soit, ne devrait être apporté 
avant le ler septembre au plus tôt. 

A cette date, Imperial Oil a demandé que la formule de 
péréquation demeure inchangée pendant un autre mois, c'est-à-dire 
jusqu'au ler  octobre 1970. 

D'un mois à l'autre, on veille à ce que, conformément 
aux critères établis par Texaco, il y ait une majorité de 75% en 
faveur du statu quo et, à cet égard, nous n'envisageons aucune 
modification de la formule de péréquation avant le le r  octobre. 

Dès qu'Impérial aura officiellement voté, Texaco sera 
avisée de sa décision. 

Sincèrement vôtre, 

R.C. Turner 

DM: • db 

cc: M. N.R. Callaway, 
Imperial Oil LImited, 
Calgary, Alberta. 

Dossier: T 11.1 

Traduction française de l'information contenue dans la repro-
duction du document no 136770. 
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modification de prix promulguée par Texex (Document n° 135751)68 . Au cours 
de l'été 1970, Gulf a réuni les représentants de Texex avec d'autres transpor-
teurs utilisant le pipeline Pembina (Document n° 135751) 69, soit Ashland, B.P., 
Gibson, Hudson's Bay Oil and Gas, Murphy, Mobil, Shell, Sun Oil et Imperial 
(Document n° 18610)70 . Lors de cette réunion, ceux qui étaient présents ont 
convenu que Gulf solliciterait par écrit l'opinion des transporteurs pour obtenir 
un consensus sur le prix du condensat injecté dans le brut. On n'avait rien 
précisé d'officiel quant aux modalités de la décision, mais Gulf a fait savoir que, 
selon elle, Texex accepterait toute décision ayant l'appui de 75% des transpor-
teurs (chiffre pondéré en fonction du volume respectif) (Audiences de Calgary, 
1975)7 '. Quoiqu'il en soit, Gulf était libre de décider de ce qui constituerait un 
consensus à son avis (Audiences de Calgary, 1975)72. 

Gulf prit le parti de ne rien modifier lorsque 60% se prononcèrent 
officiellement par écrit et qu'Imperial demanda simplement qu'il n'y ait pas de 
changement. Dans la lettre ci-jointe (Document n° 136770) 73 , Gulf informe 
Texex de la décision'. Il est manifeste qu'Imperial évitait de communiquer par 
écrit avec Gulf mais qu'elle lui a fait savoir par d'autres canaux qu'elle voulait 
que Gulf diffère sa décision. Dans une note de service, Imperial a indiqué: 

«En principe, nous sommes d'accord sur le prix de base du condensat mélangé, 
fixé par Texaco ... 

«Vous n'ignorez pas que nous approuvons sans réserve un prix de base de $2,90 le 
baril en ce qui concerne le condensat mélangé et l'essence, et que nous nous sommes 
servis de ce prix de base dans les trois contrats que nous sommes en train de négocier 
pour le condensat.. . .» 

(Document n° 124158, le 15 juin 1970, Imperial) 74  

Néanmoins, Imperial n'a pas voté en faveur de la proposition de Texex, et son 
abstention a retardé toute modification. 

La stratégie d'Imperial se manifeste par d'autres faits et par les 
mesures prises par elle, peu de temps après, pour hausser le prix du pétrole brut. 
Imperial, qui n'était pas un grand producteur de condensat, était, par contre, le 
plus grand producteur de brut. Il existe des preuves montrant qu'Imperial avait 
l'initiative des prix et qu'elle a tenté de faire appliquer des prix qui ne 
perturberaient pas la structure des prix du brut. Comme Imperial savait qu'une 
diminution des prix dans un secteur aurait des répercussions sur un autre 
secteur, sa position s'explique par le fait qu'elle envisageait déjà d'augmenter les 
prix du brut. Toute baisse des prix du condensat qui interviendrait avant 
l'augmentation prévue aurait contrecarré ses plans. 

En décembre 1970, Imperial a augmenté le prix du brut canadien de 
25 c. le baril (Document n° 139207) 75 . A l'époque, Gulf, qui avait l'initiative 

1. Une copie de cette lettre émanant de Gulf a été communiquée à Imperial. 



Genre de brut 
ou du condensat 

Prix 	Prix à compter 
avant 111171 	du 1/1171 	Écart 

Brut de 42° API") 	 2,90 	 3,15 	+ 0,25 
Condensat non mélangéo ) 	 3,00 	 3,15 2 	+ 0,15 
Condensat mélange' 	 3,003 	 3,05 2 	+ 0,05 
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des prix du condensat' (Audiences de Calgary, 1975) 76, a affiché de nouveaux 
prix pour le condensat mélangé et non mélangé, ce qui a fait baisser le prix 
relatif du condensat non mélangé de 10 c. le baril par rapport au brut de 42° 
API; le condensat mélangé s'est retrouvé pénalisé de 10 c. de plus le baril 
(Document n° 139187) 79. Le tableau 3 résume les modifications apportées. 

TABLEAU 3 

MODIFICATIONS DU PRIX DU BRUT ET DU CONDENSAI 
 ($/b.) 

Source: I. Document n° 139207, Imperialu 
2. Document n° 139187, Imperia1 81  
3. Document n° 138091, Hudson's Bay Oil and Gas.82  

Par conséquent, la nouvelle structure des prix relatifs a fini par être 
appliquée et le prix du condensat, mélangé et non mélangé, a baissé par rapport 
à celui du brut. Comme cela s'est fait à une époque de rajustement général des 
prix la structure des prix en aurait été très peu influencée. 

Le processus engendrait deux conséquences défavorables. Tout 
d'abord, dans le cas qui nous occupe, l'accord a retardé une modification de prix 
qui, étant donné les circonstances, se justifiait pleinement. Compte tenu de 

1. Le rôle prépondérant joué par Gulf sur le plan du condensat est confirmé par les déclarations 
d'Ashland: 

«Tous les principaux acheteurs de brut et de condensat canadiens ont augmenté 
leur prix affiché à partir du 1" mai 1953 [sic] suivant en ceci Imperial qui avait 
annoncé une majoration de 25 c. du brut. Gulf Oil Canada Ltd avait augmenté de 
35 c. le prix du condensat.» 

(Document n° 138035, le 22 mai 1973, Ashland) 77  
Un document de Texex confirme également le rôle prédominant de Gulf dans ce 
domaine. Texex fait observer: 

«A compter du 1" novembre 1972, Gulf Oil a fait passer le prix du condensat non 
mélangé, à Edmonton, de $3,16 à $3,26 le baril. ... Gulf contrôle environ 20% du 
condensat à Edmonton et l'expérience démontre que les autres membres de l'industrie 
suivront la majoration.» 

(Document n° 135995, le 30 octobre 1972, Texex)78 
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l'inertie inhérente au processus décisionnel, rien ne garantissait que le nouveau 
prix était lui-même approprié. Effectivement, des faits nouveaux dont il sera 
question par la suite portent à croire que la situation avait évolué de telle sorte 
que le nouveau prix ne convenait pas. Deuxièmement, cet exemple fait ressortir 
une caractéristique fondamentale de la formule de péréquation utilisée au 
Canada, notamment qu'elle obligeait continuellement les sociétés à s'entendre 
sur le niveau absolu des prix. Même si Texex s'était rendu compte que la valeur 
des approvisionnements d'une raffinerie avait changé par rapport à celle d'au-
tres arrivages, la formule de péréquation en vigueur exigeait qu'on se réunisse et 
qu'on se mette d'accord sur le prix du condensat. Il ne faut pas oublier qu'en soi, 
la péréquation pouvait être nécessaire, mais la forme qu'elle revêtait au sein de 
l'industrie canadienne ne l'était pas. Le cas suivant montre comment le type de 
péréquation adopté a effectivement servi à coordonner les décisions de l'indus-
trie en matière de prix. 

c) Le surplus de condensat au cours de l'hiver 1970-1971 
Malgré les nouveaux prix relatifs du condensat et du brut qui ont été 

annoncés en décembre 1970, il était clair que les prix établis ne convenaient pas. 
Au début de janvier 1971, il y a eu un surplus de condensat qui une fois encore a 
menacé la structure des prix'. Cette crise illustre une fois de plus comment la 
formule de péréquation, appliquée cette fois à l'Interprovincial Pipe Line, a servi 
à maintenir le prix du condensat. Dans le cas précédent, il était nécessaire d'y 
recourir puisque la quantité de condensat injectée dans le réseau Pembina 
n'était probablement pas suffisante pour être expédiée séparément. Dans le cas 
qui nous occupe, la quantité de condensat aurait pu être répartie par lots et 
vendue séparément, mais l'industrie n'a pas retenu cette possibilité. Compte 
tenu du genre de formule de péréquation adoptée, il était nécessaire de 
s'entendre sur le prix du condensat lorsqu'on mélangeait ce dernier. En retour, 
cela permettait à l'industrie d'empêcher le prix du condensat de tomber jusqu'à 
des niveaux qui auraient menacé l'ensemble de la structure des prix du brut. 

La production de condensat a commencé à être excédentaire à la fin de 
l'automne de 1970, et le surplus est devenu très prononcé au début de janvier 
1971 (Document n° 136139) 83 . Shell possédait la part la plus importante du 
surplus et, au début, ne pouvait obtenir que le condensat excédentaire soit 
injecté dans les mixed blends d'Interprovincial (Document n° 136139 ) 84. Toute-
fois, en janvier, en raison de la faible demande de condensat, Interprovincial a 

1. La demande de condensat varie en fonction de la demande d'essence. L'offre de condensat est 
liée à la production de gaz naturel. C'est en été que le premier est généralement demandé et 
en hiver que l'offre du second est la plus forte. Par conséquent, les crêtes de l'offre et de la 
demande de condensat sont déphasées, et il peut se produire un surplus en hiver. 
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interrompu ses approvisionnements, ce qui a menacé la production et les 
approvisionnements de gaz de l'Alberta et de la Saskatchewan ainsi que le 
Trans-Canada Pipe Lines et a donné lieu à une réunion d'urgence de la 
Commission de conservation des ressources énergétiques de l'Alberta. Le gou-
vernement a précisé qu'il ne contingenterait pas la production de gaz pour 
résoudre le problème de l'industrie. Ainsi, l'industrie a dû trouver elle-même une 
«solution» interne aux problèmes que posait le condensat excédentaire. 

Deux options s'offraient: elle pouvait répartir le condensat par lots 
distincts ou l'injecter dans du brut. Si elle optait pour la dernière solution, elle 
devait convenir d'un prix du condensat, en raison de la nature de la formule de 
péréquation qu'elle avait adoptée. Les discussions qui ont eu lieu au sein de 
l'industrie durant la période en question portaient principalement sur la néces-
sité de prévenir une érosion des prix. Si elle «vendait au rabais (dump)» 1  du 
condensat en l'injectant dans le mixed blend, l'industrie pouvait imposer un 
accord sur les prix et empêcher une érosion marquée du prix du condensat. Le 
fait de prévenir une diminution du prix du condensat pourrait souligner la 
structure des prix du brut. Imperial a exposé ainsi le principe global qui avait 
cours au début des années soixante-dix: 

«Un certain nombre de compagnies ont adopté l'attitude de Shell, acceptant à 
contrecoeur l'idée d'un rabais sur le brut plutôt que des baisses plus importantes sur 
de nouveaux marchés (ce qui aurait pu avoir des répercussions sur le prix de base du 
marché) ou encore la possibilité de réduire la production.» 

(Document n. 111448, le 3 janvier 1972, Imperial) 86  

Il- convient de souligner ici que l'industrie n'ignorait pas les effets de la 
concurrence des prix du condensat et qu'elle a choisi d'en organiser le transport 
vers les raffineries de manière à ce qu'on soit obligé de se mettré d'accord sur un 
prix. Techniquement, il ne semblait pas nécessaire d'agir ainsi car, un an plus 
tard, dans de semblables conditions, le condensat fut non pas injecté dans le 
mixed blend mais expédié séparément. 

Pour éviter que la production de gaz ne soit perturbée au milieu de 
l'hiver, la Commission de conservation a réuni plusieurs fois les transporteurs 
dans le but de résoudre «le problème». Quoi qu'il en soit, les principales 
négociations se sont déroulées lors d'une réunion qui ne regroupait qu'Imperial, 
Gulf, Shell et Hudson's Bay Oil and Gas. C'est lors de cette réunion qu'on a 
décidé de mélanger le condensat au brut (Document n° 136140)87 , décision qui 
exigeait qu'on se mette d'accord sur les prix. Cela montre encore une fois que 
les décisions procédaient d'une hiérarchie dans l'industrie. Au sommet, il y avait 
Imperial qui, avec Gulf, avait acheté plus de 50 du pétrole brut et qui contrôlait 

J. Terminologie de Shell (Document n° 136158)85. 
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la composition des mixed blends.' Par ailleurs, Gulf, HBOG et Shell, qui étaient 
les principaux producteurs de condensat, exerçaient leur contrôle sur plus de la 
moitié du condensat produit en Alberta2. 

Lorsqu'il a été décidé de mélanger le condensat, il fallait encore 
convenir du prix. Un plus grand nombre d'entreprises se sont réunies pour 
discuter des prix. Imperial et Mobil jugeaient que le prix ne devait pas dépasser 
$2,95 le baril alors que Texaco voulait qu'on descende jusqu'à $2,50 le baril 
(Document n° 136141)89 . Les principaux producteurs tels que HBOG et Shell 
refusaient que soit abaissé le prix du condensat non mélangé à Edmonton, lequel 
s'établissait à $3,15 le baril (Document n° 136430)". Shell estimait qu'avec la 
chute des prix du surplus qui allait être mélangé, les prix tomberaient ailleurs: 

«Il ne faut pas que le prix soit provisoirement rajusté car cela entraînerait des 
répercussions considérables sur la structure des prix du condensat.» 

(Document no 136430, le 18 janvier 1971, Sun 0i1) 91  

«. . . Selon Shell, le risque est grand de voir la structure des prix s'effondrer, auquel 
cas le condensat tomberait à son prix le plus bas.» 

(Document n° 136141, le 25 janvier 1971, Shell) 92  

On a fait un compromis et on s'est mis d'accord sur le prix de $3 le baril, ce qui 
représentait une baisse de 5 c. le baril de condensat mélangé par rapport au prix 
qui avait été fixé en décembre. 

Compte tenu des observations d'Imperial et de Shell, certains peuvent 
être d'avis que le prix était fixé à un niveau trop élevé. Imperial prétendait que 
le condensat entraînait une perte de quelque 50 c. le baril (Document 
n° 111449)93; pourtant elle a convenu de réduire le prix du condensat non 
mélangé de seulement 15 c. le baril, ce qui correspondait à 5 c. de moins que le 
prix du baril de condensat mélangé. Dans le cadre des discussions qu'elle a 
menées avec le reste de l'industrie, Imperial a continué d'adopter la même 
position quant à la pénalité économique réelle liée au condensat, comme le fait 
remarquer Shell elle-même: 

«Imperial Oil croyait pouvoir faire cesser les objections apportées par ses clients 
de brut si l'on réévaluait le prix du condensat pour compenser son rendement par 
rapport à celui du brut (selon elle, ce rajustement pourrait être aussi élevé que 50 c. 
le baril).» 

(Document n° 136136, le 13 avril 1971, Shen)" 

La société qui était responsable d'une grande partie du surplus a 
effectué une seconde évaluation des répercussions de l'entente relative à l'éta- 

1. Consulter la partie F. 3b)iii 
2. Gulf et HBOG contrôlaient 50% (Document no 135997)88 
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blissement des prix. Commentant la décision finale qui a été prise de combiner 
le condensat et le brut et de le vendre à 15 c. de moins le baril que le condensat 
seul, Shell a fait remarquer que le prix fixé pour le condensat dépassait sa 
valeur réelle: 

«Shell a décidé d'accepter cette proposition, car $3 le baril était un prix beaucoup plus 
avantageux qu'aucune solution éventuelle, et il était plus élevé que la valeur probable 
du condensat dans de telles circonstances.» 

(Document n° 136141, le 25 janvier 1971, Shell) 95  

Shell a donné plus de détails sur ces deux points. En effet, avant la conclusion 
de l'accord, afin d'écouler le condensat séparément, la société le vendait à rabais 
et recevait une réduction allant jusqu'à 51 c. le baril à Edmonton (Document n° 
136139)96. Si elle traitait le produit elle-même, elle en estimait le coût à 50 c. le 
baril s'il était utilisé dans son «complexe central» (Document n° 136139) 97 . En 
acceptant d'écouler» le condensat dans le mixed blend, l'industrie a pu faire 
passer le rabais de quelque 50 c. le baril à seulement 15 c. le baril. 

Même si l'on a réparti entre diverses sociétés les frais engagés pour 
absorber le surplus de condensat, le rabais ne traduit pas bien la charge que 
chaque société a dû assumer. Shell a calculé qu'il en coûterait à la raffinerie 
«entre environ 17 c. et 19 c. le baril au cours du pire mois» (Document n° 
136142)98  pour obtenir la quantité de condensat requise en vertu de l'accord. 
Shell n'était pas la seule société à signaler que, malgré le rabais, le prix du 
condensat mélangé était encore trop élevé. Un an plus tard, dans le cadre des 
observations qu'elle formulait sur la situation, Imperial mentionnait que le 
rabais n'était pas «suffisant»: 

«Dans le passé, Imperial a trouvé désagréable de devoir demander aux acheteurs 
habituels de brut d'absorber dans leurs charges d'alimentation un élément léger 
indésirable à des prix insuffisamment réduits.» 

(Document n. 139802, le 18 novembre 1971, IMperial) 99  

Après avoir convenu d'un prix pour le condensat mélangé, il a fallu 
résoudre un autre problème. Le choix des variétés de brut dans lesquelles il 
fallait injecter du condensat devait être arrêteé. Les sociétés ont entrepris de 
nouvelles négociations. Tout d'abord, il s'est produit d'importants désaccords 
concernant les bruts auxquels le condensat devait être mélangé (Documents n° 
136139-41)m. Shell a donc proposé aux «membres clés de l'industrie», comme 
mesure provisoire, d'injecter le condensat excédentaire dans les mixed blends 
sulfurés et non sulfurés d'Interprovincial (Document n° 136142)m 1 . Au cours 
d'une réunion ultérieure de tous les transporteurs des réseaux de pipeline 
Trans-Mountain, Interprovincial et Rangeland-Aurora, les surplus ont été 
répartis entre les trois réseaux. Interprovincial a fait savoir qu'elle injecterait le 
condensat seulement dans ses mixed blends sulfurés et non sulfurés (Document 
n° 136482) contournant ainsi le problème lié à la répartition du surplus de 
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condensat entre les divers bruts spéciaux traités par différentes sociétés. Trans 
Mountain a mentionné qu'elle incorporerait le condensat à chaque brut. 

Il est nécessaire d'expliquer les conséquences de la façon d'agir 
d'Interprovincial. A la suite de la politique d'établissement des prix pratiquée 
par Imperial et du fait que l'accès à des bruts spéciaux ait été limité, les mixed 
blends étaient surévalués au cours des années 60; ce processus fait l'objet d'une 
étude plus approfondie dans une autre partie traitant des effets du contrôle en 
aval.' L'extrait suivant du procès-verbal d'une réunion du comité des approvi-
sionnements en brut expose les répercussions de cette mesure: 

«On s'inquiète du fait que la teneur en fractions légères de presque tous les bruts 
augmente, au détriment des raffineurs qui reçoivent ces bruts.» 

(Document n° 137170, le 5 mars 1970, Gulf)'°' 

De cette façon, dans la mesure où le condensat était injecté dans le brut et qu'il 
était surévalué, la situation s'est aggravée. Comme les raffineurs de l'Est ne 
recevaient pas tous la même quantité de ces bruts, l'accord n'aurait pas touché 
de la même façon la position concurrentielle des différentes sociétés dans les 
secteurs d'aval du raffinage et de la commercialisation. Par conséquent, non 
seulement on a conclu un accord qui empêchait le prix du condensat de 
correspondre à sa valeur marchande réelle, mais on a aussi appliqué cet accord 
de telle sorte que les sociétés qui avaient déjà été placées dans une situation 
difficile parce qu'elles utilisaient le mixed blend étaient encore plus 
défavorisées'. 

Il faut également examiner le rôle joué par les autorités provinciales 
dans le cadre de tout ce processus. En pareille circonstance, la Commission de 
conservation des ressources énergétiques de l'Alberta est intervenue afin d'insis-
ter pour que la production de gaz ne soit pas réduite. Des représentants de la 
Commission ont présidé un grand nombre de réunions des transporteurs visant 
la résolution du problème (Document n° 136429)'° 4. Imperial a rapporté que la 
Commission comprenait bien les choix qui s'offraient à l'industrie: 

«M. Millard est au courant des divers choix qui s'offrent pour équilibrer l'offre et la 
demande. Il a précisé qu'il était inacceptable de réduire la production de gaz et 
injuste de chercher à l'écouler dans les bruts, et a mentionné qu'il était manifestement 
possible d'accorder des rabais afin d'atteindre les niveaux nécessaires du marché.» 

(Document n° 139802, le 18 novembre 1974, Imperial)'" 

Néanmoins, les solutions apparemment offertes par la Commission au cours des 
premières réunions ne comprenaient pas une réduction du prix du condensat 
pour alléger le marché (Document n° 136140)'", probablement parce que l'on 

I. Voir la section F intitulée «La structure des prix relatifs: répercussions néfastes sur la 
concurrence en aval». 
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craignait que cette mesure n'entraîne un fléchissement général des prix; on 
rapporte, en effet, qu'un an plus tard, M. Millard de la Commission de 
conservation des ressources énergétiques de l'Alberta aurait manifesté son 
inquiétude à ce sujet à Imperial (Document n° 111449) 1 °7 . Toutefois, il est 
évident que la Commission avait certaines réserves pour ce qui est des pouvoirs 
juridiques qu'elle détenait en la matière, et qu'elle ne voulait pas fixer le prix du 
condensat, car lorsque les délibérations ont achoppé sur la question des prix, la 
Commission s'est retirée du débat. Selon British Petroleum: 

«La Commission a conclu qu'il semblait que toutes les sociétés étaient d'accord 
pour que le condensat soit mêlé au brut, et que le principal problème se rapportait au 
prix, question à l'égard de laquelle elle ne pouvait se prononcer. . . . 

Il est nécessaire que l'industrie règle la question des prix elle-même.» 
(Document n° 136489, le 19 janvier 1971, B.P.)I 08  

Toutefois, il est vrai que la Commission a exercé des pressions pour 
que l'industrie résolve le problème. Ce n'est qu'une fois que Shell eut fait appel 
à la Commission, après qu'Interprovincial eut refusé sa proposition, que l'on a 
commencé à étudier la possibilité d'injecter le condensat dans le brut. Lorsque 
Imperial a posé la principale pierre d'achoppement concernant l'accord de 
l'industrie (Document n° 136140)' 09, on a exercé des pressions politiques sur elle 
(Document n° 136485)"°. A une étape des négociations où l'entente sur les prix 
semblait vouée à l'échec, Shell a menacé «d'informer la Commission que le 
problème n'était pas réglé» (Document n° 136489)". Cependant, c'est une tout 
autre chose que de conclure que la Commission a légalement sanctionné l'accord 
final. L'industrie a agi sans obtenir la sanction des autorités de réglementation 
de façon à s'entendre sur les prix du condensat mélangé et à empêcher ses prix 
de baisser à des niveaux qui menaçaient tant la structure des prix du condeesat 
que celle du brut. 

Tout au long de ces négociations, Imperial a été le principal obstacle à 
l'accord. Elle a d'abord consenti à ce que le condensat soit injecté dans le brut, 
pour ensuite changer d'opinion, ce qui a entraîné une seconde ronde de 
négociations (Document n° 136140) 112. Après la conclusion de l'entente relative 
au prix du condensat mélangé, elle a refusé d'en prendre dans ses propres bruts 
spéciaux. En fait, c'est la position dominante d'Imperial et son opposition à 
l'égard de cette entente qui a rendu la résolution de cette affaire difficile. Même 
si son comportement, en cette occasion, ne semble pas s'accorder avec l'intérêt 
qu'elle a manifesté pour le maintien de la structure des prix, il peut s'expliquer 
par la nouvelle conjoncture du marché qui rendait ce problème moins grave qu'il 
ne l'avait déjà été. 

Imperial s'opposait à l'injection de condensat dans le brut parce que 
cette mesure avait pour «effet de réduire la production de pétrole brut dans 
l'Ouest du Canada» et que «l'Import Administration des États-Unis n'avait pas 
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encore exempté des contingentements d'importation la teneur en condensat d'un 
mélange» (Document n° 136136)" 3 . En outre, elle ne considérait plus les bas 
prix du condensat comme une menace pour la structure des prix du brut. 
L'augmentation du prix du brut à la fin de 1970 s'était effectuée sans grande 
difficulté, et il était devenu évident que les prix du brut américain continuaient 
de monter'. Dans l'Est du Canada, l'Office national de l'énergie avait mis en 
vigueur des licences d'importation, isolant par le fait même plus que jamais le 
marché de l'Ontario de l'influence des prix du pétrole offshore. En avril 1971, 
Imperial a conclu que le marché du brut étranger était passé d'un «marché 
d'acheteur à un marché de vendeur» (Document n° 114737)" 4. Tous ces faits 
laissent à entendre que les mesures d'Imperial étaient fondées sur une nouvelle 
perception du milieu. 

(d) Le surplus de condensat au cours de l'hiver 1971 - 1972 
Un autre surplus de condensat s'est produit pendant l'hiver 1971-1972. 

Les membres de l'industrie se réunisent à plusieurs reprises pour résoudre ce 
problème2 . L'observation suivante formulée par Interprovincial montre bien que 
l'industrie se préoccupait toujours d'empêcher que la structure des prix du 
condensat ne s'écroule: 

«Il existe apparemment un marché pour le condensat, mais il semble que les 
producteurs ne veuillent pas baisser les prix de façon à le rendre intéressant. .. . 
Dome semble bien se débrouiller avec sa production de condensat à Sarnia parce 
qu'elle peut vendre des 'lots d'essai' à United à des prix plus bas que les prix affichés, 
ce qui n'influe pas sur ces derniers.» 

(Document n° 11744-5, le 17 décembre 1971, Interprovincial)" 7  

Toutefois, en cette occasion, ce sont les forces du marché qui se sont 
chargées de régler le «problème». Shell a demandé à d'autres transporteurs 
d'injecter du condensat dans le brut, mais ils ont refusé. Imperial a indiqué 
qu'elle «n'accepterait en aucun cas de condensat dans le brut» (Document n° 
136476) 8 . La plupart des autres sociétés étaient prêtes à accepter le condensat; 
toutefois, la Commission de conservation des ressources énergétiques de l'Al-
berta a refusé d'intervenir et l'opinion d'Imperial a prévalu (Document 
n° 138756) 119. 

1. L'évolution des prix du pétrole durant cette période est expliquée dans le volume II. 

2. En novembre, les sociétés suivantes assistèrent à une réunion: Dome Petroleum, Great 
Northern Oil, Shell Canada, Gulf Oil, Imperial Oil, Ashland, Mobil Oil, Union Oil, Husky 
Oil, Hudson's Bay Oil, Sun Oil, Texaco, Murphy Oil et B.P. (Document ne 136476) 11 '. En 
décembre 1971, les sociétés suivantes assistèrent à une réunion: Imperial, Gulf, Shell, 
HBOG, Amoco, Koch Oil, Ashland, Union Oil, Dome Petroleum, Murphy Oil, Husky Oil, 
Mobil Oil, Chevron, Sun Oil et B.P. (Document n. 136412)1 16.  



VOLUME IV — LE SECTEUR DE LA PRODUCTION 	 41 

Par conséquent, Shell a réduit le prix du condensat de 30 c. à 50 c. le 
baril (Documents le 136475, 138756; Audiences de Calgary, 1975)220, 121, 122 

Chevron et d'autres sociétés ont offert des rabais semblables (Document 
n° 136087; Audiences de Calgary, 975)223, 124 Le fait que le surplus de 
1971-1972 ait été allégé par les forces du marché appuie l'allégation portant que 
la solution adoptée l'hiver précédent, qui supposait la collaboration des transpor-
teurs et la conclusion d'une entente relative aux prix, n'avait pas été retenue 
pour des raisons techniques. 

La raison pour laquelle une solution tout à fait différente a été adoptée 
au cours de l'hiver 1971-1972 est la reconnaissance du fait qu'une baisse des 
prix du condensat ne modifierait pas la structure des prix du brut. Cette prise de 
conscience venait de la disparition rapide du surplus de brut aux États-Unis et 
au Canada. La citation suivante donne une idée de la façon dont Shell 
envisageait la situation au printemps de 1973: 

«Les prix du pétrole brut canadien ont récemment augmenté de 30 c. le baril, 
soit de 10 c. en novembre 1972 et 20 c. en janvier 1973. ... Un des principaux 
objectifs de l'augmentation était de rapprocher les prix canadiens des prix américains. 
Avant novembre 1972, le prix du pétrole canadien s'établissait à environ 40 c. de 
moins que celui du brut américain à Chicago. Cette différence s'était avérée néces-
saire pour stimuler le marché, mais elle est devenue totalement injustifiée car une 
pénurie de brut s'était produite aux États-Unis.» 

(Document n. 31102, le 13 avril 1973, Shell)' 25  
A la suite de cette modification de la conjoncture du marché, une 

détérioration du marché du condensat ne menaçait plus la structure des prix du 
brut. Il va sans dire qu'il y avait encore de nombreuses sociétés qui craignaient 
que les rabais accordés dans un segment du marché du condensat ne s'étendent 
à d'autres secteurs du même marché. Sun Oil a rapporté que «l'ensemble de 
l'industrie espère maintenir la structure actuelle des prix» (Document 
n° 136475) 126. Imperial a fait remarquer que les sociétés qui approuvaient la 
tentative de Shell d'écouler au rabais le condensat dans le brut s'inquiétaient des 
répercussions que les rabais auraient sur «le prix de base du marché»' (Docu-
ment n° 111448) 128 . Toutefois, les opinions de l'industrie étaient partagées sur la 
question de savoir si la structure des prix dans le secteur du condensat fléchirait 
avec l'application de rabais: 

«Nombre des membres de l'industrie croient qu'une formule de double prix pourrait 
être viable compte tenu des circonstances, mais Shell considère qu'il est très possible 
que la structure des prix fléchisse et que le prix du condensat s'établisse à un niveau 
plus bas.» 

(Document n. 136141, le 25 janvier 1971, Shell) 129  

1. Même lorsque, à la longue, les rabais ont été appliqués, les sociétés ont pris des mesures pour 
en minimiser les effets. Husky a mentionné: «D'autres sociétés, y compris Gulf, font tout en 
leur pouvoir pour couvrir leur propre surplus et éviter le système des prix moins élevés» 
(Document n° 138756)127. 
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La production de brut d'Imperial par rapport à sa production de 
condensat était largement suffisante pour qu'elle puisse considérer qu'il serait 
avantageux pour elle que l'on accorde des rabais dans le cas du condensat 
(Documents n° 111451-4)'". Par conséquent, Imperial a refusé la solution qui 
visait à mélanger le surplus de condensat. Même si la conjoncture du marché 
avait changé, l'appui d'Imperial était encore essentiel pour que l'industrie 
parvienne à une entente, et son refus de mélanger alors le surplus de condensat 
garantissait que la solution de Shell serait rejetée. Même si, en cette occasion, 
l'industrie n'a pu conclure une entente relative aux prix, cela ne signifie pas 
qu'elle ne peut habituellement pas le faire. L'évolution de la conjoncture du 
marché signifiait que la société prédominante retirait mon appui et laissait à 
l'industrie le soin de régler le problème. Cet exemple constitue une nouvelle 
preuve du pouvoir d'Imperial. 

e) Résumé 
L'importance de ces exemples est double. Premièrement, ils illustrent 

comment le secteur de la production s'est protégé contre une des nombreuses 
sources de concurrence qui le menaçaient. Mais, ce qui importe également, ils 
montrent la nature du processus d'établissement des prix que l'industrie pétro-
lière a utilisé. Ils illustrent comment on a utilisé le processus de péréquation 
pour empêcher la concurrence sur le plan des prix et ils font ressortir le rôle 
important de la société prédominante, Imperial, dans le processus. 

Le même régime de péréquation que celui qui a été défini pour le 
condensat s'appliquait au brut au cours des années soixante. Ces exemples 
montrent donc comment la péréquation a pu être utilisée dans le secteur de la 
production, où Imperial jouait un rôle dominant, pour contrôler généralement le 
prix du brut. 

3. Coordination des restrictions imposées à l'égard de la production du 
brut lourd 

a) Introduction 
En Saskatchewan, tout au long de la période visée par l'étude, le 

gouvernement provincial n'a pas contingenté la production. Comme le conden-
sat, le brut de la Saskatchewan constituait une autre source de concurrence 
éventuelle pour le brut de l'Alberta. Des changements importants dans le prix 
du brut en Saskatchewan ou d'importantes augmentations de la production 
pouvaient menacer la formule d'établissement des prix utilisée en Alberta. Par 
conséquent, l'industrie a convenu d'une formule d'établissement des prix du brut 
de la Saskatchewan, en fonction du prix du brut de l'Alberta et a élaboré une 
formule de restriction de la production lorsque la concurrence venant des bruts 
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de la Saskatchewan menaçait la structure globale des prix. L'industrie a pu 
réaliser cet objectif au moyen d'un mécanisme de consultation qui a servi à 
coordonner les niveaux de production privées et à répartir la production entre les 
provinces. Comme dans le cas du condensat, cet exemple prouve que l'industrie 
peut coordonner ses activités pour réduire la production ou appuyer l'établisse-
ment de certains prix dans des secteurs où une formule d'établissement des prix 
n'est pas appliquée afin d'éviter l'érosion des prix dans l'ensemble du système. 

Pendant la décennie 1960, deux forces adverses menaçaient la struc-
ture des prix du brut canadien qui s'était constituée sous l'égide d'Imperial. 
D'une part, les prix du brut américain ont continué à se raffermir, ce qui a 
exercé une pression à la hausse sur les prix du brut canadien; d'autre part, les 
prix du marché mondial ont continué à baisser, exerçant ainsi une pression 
contraire sur les ventes de brut canadien d'une partie du marché intérieur, en 
particulier en Ontario'. Même si l'on a contingenté les bruts moyens et légers en 
Alberta, il était encore possible que la concurrence provenant des sources où 
aucun contingentement n'était appliqué fasse baisser le niveau moyen des prix. 

L'une des priorités de la plupart des principales sociétés consistait à 
maintenir la stabilité des prix. Par exemple, Mobil, qui tentait d'obtenir un 
meilleur contrôle du brut Fosterton/Dollard en 1965, envisageait de le faire par 
le biais de l'entente de raffinage qu'elle avait conclue avec Great Northern, ce 
qui permettait de maintenir la structure existante des prix affichés (Document 
n° 18268)''. De même, lorsqu'Imperial s'est rendu compte qu'elle devrait 
peut-être changer le prix affiché du Pembina, elle a souligné qu'il importait de 
la faire de façon à ne «pas perturber l'interrelation des prix dans l'Ouest du 
Canada» (Document n° 91121) 132. En outre, lorsque Dome Petroleum a dû 
écouler son surplus de condensat en 1971, elle l'a vendu sous forme «de lots 
d'essai .. . ce qui n'a eu aucun effet sur les prix affichés» (Document n° 
11745)'. Dans chacun de ces cas, on a reconnu que la formule utilisée pour 
fixer les prix relatifs du brut était susceptible d'échouer si l'on apportait trop 
d'exceptions à la structure des prix. 

Les pétroles bruts de densité différente et de catégories diverses 
pouvaient être substitués l'un à l'autre, quoique imparfaitement. C'est la 
précision qu'a apportée Imperial dans une note de service de 1966 dans laquelle 
elle discutait des répercussions qu'aurait une augmentation du prix du brut léger 
du Sud-Est de la Saskatchewan sur le prix des autres bruts canadiens: 

«Répercussions sur le prix des autres bruts légers: Comme le prix de tous les bruts 
légers est établi en fonction de leur densité et de leur teneur en soufre, une 
augmentation du prix du brut léger du Sud-Est de la Saskatchewan remet sérieuse-
ment en question celui des autres bruts légers.» 

(Document n° 91095, le 8 décembre 1966, Imperial)" 4  

1. Cette question est étudiée plus en détail dans le volume II. 

43 
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L'industrie a donc dû faire en sorte qu'il y ait peu de chances que la concurrence 
marginale se répande dans le système et modifie toute la structure des prix du 
brut. 

Le problème que le condensat, un hydrocarbure léger, a causé à 
l'industrie a déjà fait l'objet de certains documents. La production de brut lourd 
constituait une autre source de concurrence susceptible de faire écrouler la 
structure des prix. L'Alberta et la Saskatchewan produisaient des bruts lourds 
et leurs gouvernements n'appliquaient pas de contingentement. Par conséquent, 
il était plus probable que les fluctuations du prix du brut lourd, plutôt que celles 
du prix du brut léger dont l'approvisionnement était étroitement surveillé à 
cause des contingentements appliqués par l'Alberta, découlent de changements 
dans la conjoncture du marché. Le prix du brut léger de l'Alberta s'est 
maintenu de 1962 à 1970. Par contre, le prix à la livraison des bruts qui ne 
faisaient pas l'objet de contingentement, Fosterton/Dollard et Midale/Wey-
burn, a varié au cours de cette période (voir le Tableau 4). 

Les variations du prix du brut lourd pouvaient influer sur le prix des 
bruts plus légers parce que, dans certains cas, il était possible de les substituer 
l'un à l'autre. La possibilité de concurrence n'existait pas seulement entre les 
bruts légers et lourds, elle existait également dans le cas des bruts lourds de 
l'Alberta par opposition à ceux de la Saskatchewan. La majeure partie du brut 
léger canadien était produite en Alberta. Par conséquent, en contrôlant le brut 
léger de l'Alberta, l'industrie était assurée d'exercer un contrôle sur l'ensemble 
du brut léger. La situation n'était pas la même pour le brut lourd dont la 
production était répartie plus également entre l'Alberta et la Saskatchewan. Il 
en découle qu'il a fallu contrôler l'offre dans ces deux régions pour veiller à ce 
que l'évolution de la conjoncture du marché ne se reflète pas dans les prix. 
L'industrie a réussi, au moyen de son mécanisme de consultation, à créer ce 
contrôle, à dévier les forces du marché et, par conséquent, à restreindre la 
concurrence dans ce secteur. 

h) Les marchés du brut lourd de la Saskatchewan avant 1962 
L'histoire de la région de Fosterton/Dollard en Saskatchewan montre 

que l'industrie pouvait imposer ses propres contrôles au titre de la production 
afin de maintenir les prix. Elle montre également qu'il est essentiel de contrôler 
les pipelines pour mettre en oeuvre et appliquer des accords visant à réduire la 
production. 

Fosterton/Dollard était unique sous plusieurs rapports. Premièrement, 
ses principaux exploitants n'étaient pas Imperial, Gulf, Shell et Texaco, mais 
plutôt deux sociétés américaines, Great Northern et North Western, qui avaient 
construit ou modifié leurs raffineries expressément pour utiliser ce brut. Le 
tableau 5 montre que tout au long des années soixante, Great Northern a été 
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TABLEAU 4 

PRIX A LA LIVRAISON-FOSTERTON/DOLLARD, MIDALE/WEYBURN 
1964-1971 

Fosterton 	 Midale 

Date 
Twin 	 Twin 

Sarnia 	Cities 	Sarnia 	Cities 
($ Can.) 	($ U.S.) 	($ Can.) 	($ U.S.) 

Le 30 novembre 1964 	 2,73' 	2,562 	2,82' 	2,71 2  
Le 9 janvier 1966 	 2,73' 	2,53' 	2,83' 	2,70' 
Le 15 mars 1966 	 2,734 	2,554 	2,83 4 	2,734  
Le 30 juin 1966 	 2,76' 	2,53' 	2,82" 	2,70' 
Le 30 septembre 1966 	 2,766 	2,536 	2,836 	2,71 6  
Le 31 mars 1967 	 2,85' 	2,597 	2,797  
Le 22 juin 1967 	 2,59" 	 2,70' 
Le 25 août 1967 	 2,859 	2,599 	2,799 	- 
Le 23 juillet 1968 	 - 	- 
Le 12 août 1968 	 2,75 10 	2,50' 0 	2,79 10  
Le 31 mai 1971 	 2,90" 	2,86" 	3,01" 	3,05" 

Source: 1. Document n° 5012, InterprovinciaP" 
2. Document n° 5014, InterprovinciaP 38  
3. Document n° 5009, InterprovinciaP" 
4. Document n° 5005, InterprovinciaP 38  
5. Document n° 5001, InterprovinciaP 39  
6. Document n° 4998, InterprovinciaPe 
7. Document n°4995,  InterprovinciaP 4 ' 
8. Document n° 18228, Mobilm 
9. Document n° 4992, InterprovinciaP 43  

10. Document n°4988,  InterprovinciaP 44  
11. Document n° 4984-5, Interprovincialw 

l'acheteur principal, ses achats se chiffrant à quelque 70% de la production 
totale. North Western suivait de loin, contrôlant seulement 10 à 15% des achats. 
Le plus grand producteur était Mobil, avec 26% en 1966 (Document n° 
91101 , 146.  ) 	En 1971, les trois plus grands producteurs étaient Mobil (29,9%), 
Union (17,6%) et Arco (14,9%) (Document n° 137014) 147. Par conséquent, ni 
l'offre, ni la demande de l'industrie dans la région de Fosterton/Dollard 
n'étaient dominées par l'ensemble des grandes sociétés intégrées qui étaient 
tellement importantes ailleurs. 

Compte tenu des chiffres précités, il n'est pas surprenant de constater 
que l'on ne vendait pas le brut de cette région de la même façon que dans les 
autres régions. Le tableau 6 montre que la majorité du brut de ce secteur était 
vendu aux États-Unis. Lorsque l'on a découvert le brut dans cette région, c'est le 
marché de Minneapolis, où les raffineries étaient spécialement conçues pour 
traiter ce genre de brut, qui a offert un débouché. Par la suite, les raffineries 
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TABLEAU 5 

CONTRÔLE DU BRUT FOSTERTRON/DOLLARD 
PAR GREAT NORTHERN ET NORTH WESTERN 

(en pourcentage) 

Année Great Northern 	 North Western 

1961' 	 71,8 	 15,5 
19662 	 75,0 	 10,5 
1967' 	 67,9 	 11,9 
1971 4 	 68,0 	 12,2 

Source: 1. Document n° 13048, InterprovinciaP 48  
2. Document n091101,  ImperiaP 49  
3. Document n° 139181, Imperialm 
4. Document n° 137014, Gu1P 51  

TABLEAU 6 

MARCHÉS POUR LE FOSTERTON/DOLLARD 
(000 b/j) 

Année 	 É. -U. 	Canada 	Total 

1962' 	 36,0 	 23,2 	 59,2 
1968 (mars) 2 	 54,3 	 4,6 	 58,9 

Source: 1. Document n° 13046, InterprovinciaP 52 
 2. Document n° 139830, ImperiaP53  

canadiennes sont venues à l'utiliser. Quoi qu'il en soit, ce sont les prix fixés aux 
États-Unis pour le brut qui ont régi les prix du Fosterton/Dollard au cours de 
cette période. 

Jusqu'à la fin des années cinquante, le prix du brut albertain était le 
même que le prix du brut américain sur le marché le plus éloigné du Canada 
géographiquement. Au début de 1959, le prix canadien était encore fixé de 
façon à concurrencer le prix à la livraison du brut de l'Illinois en Ontario. Par 
contre, le prix du Fosterton était établi de façon à concurrencer les bruts 
américains sur le principal marché américain où le Fosterton était vendu. Le 
prix du Fosterton avait donc tendance à être similaire à celui du brut des 
Etats-Unis livré à St. Paul/Minneapolis. Toutefois, compte tenu de la nature de 
la structure des prix aux États-Unis, le fait d'équilibrer le prix à la livraison du 
brut Fosterton et celui des bruts américains équivalents livrés à Minneapolis 
faisait que le brut Fosterton était moins onéreux que les bruts albertains sur le 
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marché canadien des Prairies. Afin de résoudre ce problème, la South Saskat-
chewan Pipe Line Company comptait aux utilisateurs locaux des tarifs plus 
élevés. Mobil a expliqué le problème et sa solution: 

«. . Au début (1954), la région avait un prix affiché fondé sur le prix des bruts 
de référence du Wyoming livrés à St. Paul (Minn.). Ce prix fixe comportait un 
inconvénient car les bruts Fosterton/Dollard pouvaient être livrés à Moose Jaw et 
Regina à un prix inférieur à celui des bruts de l'Alberta établi en vertu de la structure 
fondamentale d'établissement des prix. S.S.P.L. a tenté d'empêcher cette situation en 
comptant des tarifs différents à l'égard des pétroles 'locaux' et 'en transit'.» 

(Document n° 18018, décembre 1961, Mobil)' 4  

Les utilisateurs dont le pétrole entrait dans l'une et l'autre catégorie 
savaient tous les deux que cette discrimination en matière de prix existait. Après 
avoir lu les comptes rendus de la South Saskatchewan Pipe Line Company, 
Mobil a formulé les observations suivantes: 

«Canadian Husky, par exemple, soutient depuis longtemps que le prix relatif, de 
Fosterton à Moose Jaw, (où elle possède une raffinerie) est indûment élevé par 
rapport au tarif compté à l'égard du pétrole 'en transit'. Woodley a toujours été en 
faveur.  . . d'établir un tarif plus élevé pour les utilisateurs locaux.» 

(Document n. 17036, le 29 mai 1961, Mobil)'" 

C'est ainsi qu'on utilisait le réseau de pipelines pour contrôler le degré de 
concurrence entre les champs pétrolifères. En manipulant les tarifs, on pouvait 
contrôler le coût du brut de Fosterton livré sur les marchés canadiens des 
Prairies de façon à réduire la concurrence entre les bruts de l'Alberta et de la 
Saskatchewan. 

Le pipeline qui desservait la région de Fosterton servait à réduire la 
concurrence d'autres façons. En effet, les règles d'exploitation du pipeline ont 
servi à créer un monopsone en faveur de Great Northern. Mobil a mentionné 
que le fait que la South Saskatchewan Pipe Line Company ait accordé à Great 
Northern tout le «pétrole en transit» dans son pipeline avait permis à cette 
dernière de contrôler effectivement tous les achats: 

«Maintenant, Great Northern Oil Purchasing est propriétaire de tout le pétrole 
en transit dans le pipeline de la S.S.P.L. et elle est la seule acheteuse du brut de 
Fosterton/Dollard depuis que la région est exploitée et que le pipeline a été construit. 
Son droit de propriété relatif au pétrole en transit signifiait que la S.S.P.L. lui avait 
accordé le monopole des achats de brut dans la région qu'elle desservait.» 

(Document n° 17018, le 12 avril 1962, Mobil) 156  

Ce monopsone a permis à Great Northern d'imposer son propre 
régime de contingentement au moment où les prix ne reflétaient plus la 
conjoncture du marché et où l'offre dépassait la demande. Cette situation s'est 
produite pour la première fois, en 1959, au moment où les pressions à la baisse 
exercées sur tous les prix canadiens du brut se sont fait sentir à la suite d'un 
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fléchissement des prix mondiaux du brut. Il y avait deux marchés pour le pétrole 
canadien: le marché américain où les prix étaient élevés et qui s'était isolé des 
tendances mondiales, et le marché canadien. Les effets de la baisse du prix 
mondial du pétrole, du sommet qu'il avait atteint en 1957, se sont fait sentir 
dans l'est du Canada. Les prix compétitifs pour la vente en Ontario sont tombés 
au-dessous du niveau que l'on pouvait obtenir des ventes faites sur le marché 
américain. Toutefois, on ne pouvait pas vendre toute la production canadienne 
sur les marchés américains, en partie à cause de la politique de contingentement 
des États-Unis, mais aussi, comme c'était le cas du Fosterton/Dollard, parce 
que sa qualité en limitait la demande. Ces pressions ont occasionné une baisse 
du prix du pétrole canadien. Par exemple, dans le champ de Midale en 
Saskatchewan, les prix ont d'abord fléchi d'environ 38 c. le baril. Toutefois, 
dans la région de production de Fosterton, le monopsone de Great Northern lui 
a permis d'appliquer un régime de contingentement. Mobil en a noté les 
résultats: 

«Depuis juillet 1959, Great Northern octroie aux champs pétrolifères une part du 
marché disponible en fonction des pourcentages de production qui existaient à cette 
époque.» 

(Document n° 17020, le 12 avril 1962, Mobil) 157  

C'est grâce à la politique relative au pétrole en transit de la South 
Saskatchewan Pipe Line Company que Great Northern a pu contrôler la 
production et équilibrer l'offre et la demande tout en maintenant le niveau des 
prix. Great Northern était le seul acheteur et, par conséquent, le seul transpor-
teur à utiliser ce pipeline. Les règlements du pipeline prévoyaient que, lorsque 
l'offre était plus forte que la demande, on pouvait instaurer un régime de 
contingentement en acceptant «des producteurs des livraisons proportionnelle-
ment acceptables aux yeux de tous les transporteurs qui soumissionnent pour la 
livraison du pétrole brut» (Document n° 17160)" 8. Naturellement, comme la 
politique relative au pétrole en transit faisait de Great Northern le seul 
transporteur à cette époque, cette société pouvait appliquer unilatéralement un 
régime de contingentement. 

Même si l'érosion des prix menaçait à la fois les bruts de l'Alberta et 
de la Saskatchewan, la chute du prix du brut Fosterton risquait d'être beaucoup 
plus importante que pour celui de l'Alberta parce que le gouvernement de la 
Saskatchewan n'a pas voulu intervenir. Le gouvernement de l'Alberta appuyait 
l'application de contingentements, mais celui de la Saskatchewan avait déjà 
informé l'industrie qu'il ne souhaitait pas faire de même. C'est ainsi que les 
réductions de production appliquées en vertu d'un plan de contingentements du 
gouvernment ne pouvaient servir de modèle pour empêcher la chute des prix du 
brut en Saskatchewan. Mobil a décrit l'évolution du système du double prix dès 
le début de l'érosion des prix: 

«... un certain nombre de faits nouveaux ont récemment contribué à compliquer 
l'établissement des prix pour les bruts Fosterton/Dollard. La première complication 
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est survenue lorsque l'on a réduit le prix du brut de l'ouest du Canada en même temps 
que les tarifs d'Interprovincial. Comme les prix du Fosterton/Dollard sont fixés selon 
ceux de certains bruts américains, plutôt qu'en fonction de leur livraison à Toronto, la 
réduction de la portion d'Interprovincial, au titre du tarif commun de Cantaur à 
St. Paul, aurait dû entraîner une augmentation du prix à la tête de puits. Si cette 
situation s'était produite, les marchés canadiens à Toronto pour cette catégorie de 
brut auraient probablement été perdus. On n'a donc pas changé le prix affiché, et la 
différence entre le brut de référence et le prix affiché a obligé l'acheteur, Great 
Northern, à s'entendre avec les producteurs dont les ventes étaient assujetties à 
l'accord d'achat de brut de Great Northern. ...Actuellement, le prix s'établit à au 
moins 25 c. le baril de plus que le prix affiché pour cette catégorie.» 

(Document n° 18018-9, décembre 1961, Mobil) 159  

Les restrictions que Great Northern a appliquées à l'égard de la 
production ont servi, à court terme, à faire en sorte que le produit des ventes de 
Fosterton/Dollard soit supérieur à ce qu'il aurait été autrement. Le tableau 7 
compare le coût à la livraison du mixed blend d'Interprovincial et ceux du brut 
du sud de la Saskatchewan (Fosterton) à ses raffineries de Moose Jaw et de 
Clarkson. Le tableau 8 exprime l'importance des fluctuations qu'ont accusées 
les niveaux absolus de prix du tableau 7 à partir de la période de référence de 
1958. L'année 1958 a été choisie comme année de reférence parce que les prix 
du brut ont atteint un sommet cette année-là. La période de comparaison 
appropriée va de 1958 à 1961. Après cette date, la politique pétrolière nationale 
a réduit les répercussions de la concurrence étrangère et, de ce fait, a permis à 
l'industrie d'augmenter le niveau des prix au pays. Le mixed blend d'Interpro-
vincial, constitué à partir du reste des bruts et qui équilibrait l'offre et la 
demande, sert de norme de comparaison. Le tableau 7 indique que les prix des 
deux catégories de brut ont baissé jusqu'en 1961. 

TABLEAU 7 

PRIX À LA LIVRAISON DU BRUT DESTINÉ AUX RAFFINERIES 
DE GULF A MOOSE JAW ET A CLARKSON 

DE 1958-1965 
($/b) 

Mixed blend d'Interprovincial 	 South Saskatchewan 

Année 	 Moose Jaw 	Clarkson 	Moose Jaw 	Clarkson 

1958 	 2,97 	 3,38 	 2,11 	 2,72 
1959 	 2,87 	 3,22 	 2,09 	 2,66 
1960 	 2,83 	 3,12 	 2,08 	 2,65 
1961 	 2,84 	 3,11 	 2,07 	 2,57 
1962 	 2,97 	 3,22 	 2,18 	 2,66 
1963 	 3,06 	 3,34 	 2,30 	 2,69 
1964 	 3,08 	 - 	 2,30 	 2,78 
1965 	 3,10 	 - 	 2,29 	 2,77 
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TABLEAU 8 

FLUCTUATIONS DES PRIX À LA LIVRAISON DU BRUT DESTINÉ AUX 
RAFFINERIES DE GULF À MOOSE JAW 

ET À CLARKSON 
DE 1958-1963 

(c./b) 

Clarkson (Ontario) 	 Moose Jaw (Saskatchewan) 
mixed 	 mixed 
blend 	Sud 	Dtffé- 	blend 	Sud 	Diffé- 

Année 	d'IPL 	Sask. 	rence 	d'IPL 	Sask. 	pence 

	

1958 — 1960 	—26 	— 7 	—19 	—14 	— 3 	—11  

	

1961 	—27 	—15 	—12 	—13 	— 4 	— 9 

	

1962 	—16 	— 6 	—10 	— 0 	+ 7 	— 7 

	

1963 	— 4 	— 3 	— 1 	+ 9 	+19 	—10  

Toutefois, ceux du mixed blend d'Interprovincial ont baissé davantage que ceux 
du brut du sud de la Saskatchewan (Fosterton). Le régime de contingentement 
de Great Northern a donc réussi à empêcher que la baisse des prix du brut soit 
aussi importante qu'ailleurs. 

Le marché canadien pour le brut Fosterton/Dollard a éventuellement 
été influencé par les tendances des prix «offshore», dans la mesure où certaines 
entreprises se sont rendu compte de la nécessité de rendre le prix du brut 
Fosterton plus compétitif. En 1962, Mobil, qui intervenait pour 20% de la 
production de Fosterton/Dollard, a commencé à chercher activement de nou-
veaux marchés pour cette catégorie de brut' (document n° 17018-20A) 160 . Les 
nouveaux marchés éventuels se trouvaient en Ontario et le prix du Fosterton/ 
Dollard livré dans cette région était trop élevé (Document n° 17019) 163 . 

Mobil était d'avis qu'il faudrait appliquer une réduction d'au moins 
8 c. le baril pour percer sur ces marchés et elle estimait que les tarifs des 
pipelines pourraient être utilisés à cette fin (Document n° 17020 ) 164 . I nterprovin-
cial croyait également que le prix du Fosterton livré en Ontario était trop élevé 
(Documents nos 13037, 13046) 165, 166 •  Par conséquent, on a demandé à Interpro-
vincial de réduire son tarif' (Document n° 13045) 168 . 

1. Mobil a décidé de devenir acheteur même si elle reconnaissait que cette mesure aurait un 
effet nuisible sur l'accord de raffinage qu'elle avait conclu avec Great Northern (Document 
n° 17031). 16 ' La position adoptée par Mobil signifiait qu'elle préférait un accroissement de la 
production; elle reconnaissait que Great Northern était plus intéressée à raffermir son 
contrôle du brut Fosterton, un brut pour lequel elle avait expressément conçu et construit sa 
raffinerie (Document n. 17018)) 62  

2. Le tarif d'IPL en question s'appliquait au mouvement entre Regina et Clarkson (Document 
n. 13038 , 167 ) et que par conséquent, le tarif tombait dans ce que l'on peut appeler la zone 
intermédiaire. Il est prouvé par la suite dans la présente étude que les prix étaient 
excessivement élevés pour ces distances. 
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Cette façon de procéder a suscité des problèmes lorsque South Saskat-
chewan Pipe Line a allégué que toute réduction tarifaire accordée par Interpro-
vincial sur le brut de la Saskatchewan destiné à l'est du Canada devrait 
s'accompagner d'une réduction du taux de livraison à St. Paul (Minn.) (Docu-
ments res 13038 et 13042)' 69, 170. Interprovincial craignait qu'une réduction de 
ces derniers taux ne favorise le brut Fosterton/Dollard au détriment des bruts 
Midale, Smiley/Coleville, du brut lourd spécial de Sarnia et d'autres bruts 
spéciaux, puisque l'on imposait des pénalités tarifaires semblables à toutes ces 
variétés, Fosterton y compris, à cause de leur forte densité (Document 
n° 13043)' 7 '. 

En juillet 1962, une demande accrue de brut Fosterton a mis fin à la 
nécessité de recourir à l'application de contingentements dans ce secteur. Gulf a 
fortement augmenté son utilisation de ce brut à Moose Jaw et à Clarkson 
(Document n° 13045-6) 172. Cette mesure prise par Gulf peut s'expliquer par les 
fluctuations du prix relatif de ce brut et des bruts de l'Alberta, lesquelles sont 
exposées aux tableaux 7 et 8. On constate, à la lecture du tableau 8, qu'en 1963, 
le désavantage du prix relatif du brut de Fosterton (en utilisant 1958 comme 
point de référence des changements de prix) était éliminé en Ontario. Le prix du 
brut albertain a augmenté plus rapidement que celui du sud de la Saskatchewan 
à la suite de l'application de la politique pétrolière nationale. Cette constatation 
s'accorde avec les observations précédentes selon lesquelles Great Northern 
avait mieux réussi que l'industrie à isoler la région de Fosterton/Dollard des 
tendances des prix mondiaux. Grâce à l'application de la ligne de démarcation, 
le prix des autres bruts, qui avait considérablement baissé, s'est élevé jusqu'au 
niveau qu'il accusait en 1958. 

Toutefois, le succès de Fosterton ne doit pas être attribué uniquement 
à la fluctuation des prix relatifs à la tête de puits, parce que, si c'était la seule 
cause, la variation des prix relatifs (en utilisant 1958 comme année de réfé-
rence) à Moose Jaw et à Clarkson aurait dû être la même pour les deux types de 
brut différents. Le tableau 8 montre que la baisse du prix du brut Fosterton, par 
rapport au brut de l'Alberta, a conservé à peu près le même écart à Moose Jaw, 
mais que cet écart était moins prononcé à Clarkson. Le tableau 8 montre 
également que de 1962 à 1963 le prix du brut Fosterton livré en Ontario a 
diminué d'environ 17 cents le baril par rapport au prix des livraisons du même à 
Moose Jaw. Étant donné que la qualité du mélange de brut livré aux deux 
endroits était à peu près la même, cette variation peut être attribuée à la chute 
des tarifs de transport du fret sur une longue distance vers l'Ontario par rapport 
aux tarifs de transport sur une courte distance vers Moose Jaw. Ces données 
permettent de conclure que l'industrie a encore une fois fait preuve de discrimi-
nation au titre des tarifs de transport pour écouler la production excédentaire 
dans ce domaine sans que la structure des prix affichés ne soit modifiée par le 
surplus en question. 
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Au cours de la période suivante (de 1962 à 1970), le prix du brut de 
l'Alberta s'est maintenu, ce qui n'a pas été le cas pour les bruts Fosterton/Dol-
lard. A mesure que les prix montaient aux États-Unis, l'interrelation de 
Fosterton/Dollard et du marché américain a entrainé une hausse du prix de ce 
brut canadien. Par exemple, à l'automne de 1963, Great Northern a augmenté 
de 12 c. le baril le prix affiché de tout son brut moyen dans les réseaux de 
South Saskatchewan Pipe Line et de Producers Pipelines, y compris le Foster-
ton, à la suite d'une augmentation du prix des bruts asphaltiques du Wyoming 
(Document n° 16399)'. Les prix ont encore augmenté de 3 c. le baril au cours 
du premier semestre de 1966 (Document n° 4999) 174. A la longue, ces change-
ments ont opposé Great Northern au reste de l'industrie. 

c) Accords conclus après 1962 pour réduire la production du brut 
lourd 

L'exemple de Fosterton/Dollard en Saskatchewan témoigne du lien 
entre les contrôles exercés sur la production et le régime d'établissement des 
prix. Il montre également de quelle façon le contrôle exercé sur les pipelines a 
servi à mettre en oeuvre et à maintenir les restrictions touchant la production. 
L'histoire indique comment, au début, on a utilisé un monopsone, tant au niveau 
des achats que du transport par pipeline, pour réduire la concurrence, et 
comment, plus tard, compte tenu de l'accès de nouveaux producteurs au marché 
et de l'accroissement d'un surplus de brut (production) au-delà de la région de 
Fosterton/Dollard, l'industrie a pu adopter un mécanisme qui visait le même 
objectif. 

Le 5 décembre 1966, Great Northern a augmenté de 10 c. le baril le 
prix de la plupart des bruts de la Saskatchewan (Document n° 18037)'. Elle a 
revendu à des tiers environ 50% de ses achats; par conséquent, à moins que 
d'autres acheteurs n'aient suivi son exemple, il était peu probable qu'une 
augmentation générale des prix ne se maintienne (Document n° 18038) 176 . 
Lorsque Imperial s'est opposée à la hausse générale des prix des bruts en 
Saskatchewan, celle-ci a été annulée. Toutefois, l'accroissement du prix affiché 
de Great Northern pour le brut Fosterton s'est maintenu. Comme l'indique le 
tableau 4, le prix du Fosterton livré sur les marchés de l'est du Canada s'est 
élevé par rapport à celui du Midale, autre brut de la Saskatchewan. Cette 
hausse a entraîné l'apparition d'un surplus au chapitre des approvisionnements 
de brut Fosterton'. Les citations suivantes en décrivent les résultats: 

«Sauf pour ce qui concerne le brut Fosterton, les prix du brut canadien sont 
demeurés stables au cours du premier trimestre. Le prix du Fosterton à la tête de 
puits a augmenté de 10 c. le baril, ce qui a occasionné une augmentation de 8 c. le 
baril pour les raffineurs américains. Il en résulte que, pour avril, les engagements 

1. Même si Interprovincial avait des problèmes de capacité de transport au cours de cette 
période, les contingentements du brut Fosterton qui ont eu lieu étaient causés par les prix et 
non par des difficultés liées aux pipelines (Document n. 13020'77. 
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d'achat concernant le brut Fosterton/Dollard s'élèvent à 19 200 barils par jour de 
moins que l'année précédente et que les contingentements ont été appliqués aux bruts 
de la région.» 

(Document n° 4993, le 23 mars 1967, Interprovincial) 178  
«L'augmentation de 10 c. le baril imposée par Great Northern de septembre 

1966 au Pt  novembre 1967 a eu de fortes répercussions sur la production de 
Fosterton. Toutes les raffineries de l'Ontario ont mentionné que Great Northern avait 
surévalué le Fosterton. Le prix a baissé le ler novembre 1967, ce qui l'a rendu plus 
acceptable. Par conséquent, c'est à compter de cette date que l'on peut attribuer 
l'application de contingentements à Interprovincial.» 

(Document n° 13025, le 28 mars 1968, Interprovincial) 179  
«Au cours du second semestre de 1967, la production de brut Fosterton destiné 

aux marchés de l'Est sera restreinte à environ 60 000 b/j, même si le champ 
pétrolifère peut en produire environ 73 000. Le prix semble constituer le facteur de 
dissuasion.  .. . « 

(Document n° 12013, le 27 septembre 1967, Interprovincial)"° 
«Nous avons mentionné à M. Cawley [sous-ministre des Ressources minérales] que 
l'augmentation de 10 c. le baril imposée de septembre 1966 au 1 er novembre 1967 par 
Great Northern avait des répercussions marquées sur la production de Fosterton. 
Tous les clients ontariens de Fosterton, notamment Shell et BP, avaient signalé qu'ils 
considéraient le prix du brut de Fosterton trop élevé et que, par conséquent, ils 
utilisaient une autre catégorie de brut.» 

(Document n° 13021, le 17 avril 1968, Interprovincial)' 8 ' 

La réaction des sociétés intéressées était semblable à celle qu'elles 
avaient eue vers la fin des années cinquante lorsque la demande avait baissé: on 
instaura un régime de contingentement et la South Saskatchewan Pipe Line fut 
nommée pour l'appliquer. Mais cette fois, il y avait plus d'un acheteur de cette 
catégorie'. On a donc conclu une entente visant à restreindre la production. 
Comme l'a souligné Ashland: 

«Au cours d'une réunion tenue le 27 février, les acheteurs de brut de Fosterton 
ont voté en faveur d'un contingentement des achats en mars et avril.» 

(Document n°138111, le 6 mars 1967, Ashland) 182 

Les règles de la société de transport par pipeline exigeaient que tous 
les transporteurs acceptent le contingentement, mais, compte tenu de la position 
dominante de Great Northern, qui contrôlait au moins 67,8% en 1967 (Docu-
ment n° 139181) 183 , c'est cette dernière qui jouait le rôle principal (Document 
n° 139768) 184 . Les autres sociétés devenaient parties à l'entente lorsque cela leur 

1. Voir à l'Annexe C la liste des transporteurs empruntant la South Saskatchewan Pipe Line. 
En 1967, les sociétés suivantes: Ashland, B.P. Canada, Great Northern Oil, Imperial Oil, 
North Western Refining et Shell Canada figuraient par la liste des expéditeurs établi par la 
South Saskatchewan Pipe Line. 
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convenait. Par exemple, Ashland a fait remarquer qu'elle n'a pas participé à 
l'application des contingentements en avril 1967 parce qu'elle a pu vendre toute 
sa production à Shell (Document n° 138108) 185 . De même, Imperial a souligné 
qu'au printemps de 1967, alors que sa raffinerie de Regina n'avait pas besoin de 
Fosterton, sa production a été assujettie au régime de contingentement (Docu-
ment n° 139761) 186 . Cette façon de procéder a incité les producteurs à vendre 
toute leur production au prix affiché, mais elle leur garantissait une part de la 
demande totale au prix affiché s'ils ne pouvaient pas le faire. En tant que telle, 
cette mesure aurait eu pour effet de réduire la tendance des sociétés à couper les 
prix pendant une période de production excédentaire. Le fait qu'il n'était pas 
nécessaire que toutes les sociétés accordent leur appui au contingentement 
prouve que ce n'est pas à cause d'exigences techniques que l'entente a été 
conclue. 

Au début, le régime de contingentement visait à maintenir l'augmenta-
tion du prix affiché qu'avait appliquée Great Northern à la fin de 1966. 
Toutefois, à la fin de 1967, il avait plutôt pour objet de prévenir d'autres baisses 
car, à compter de novembre 1967, Great Northern a supprimé les augmenta-
tions qu'il avait affichées en 1966. La demande relative à cette catégorie de brut 
est quand même demeurée faible. Durant l'été de 1967, la modification des 
caractéristiques techniques de l'asphalte entraîné par les achats de ce produit a 
suscité une demande plus forte pour le brut lourd de l'Alberta que pour le brut 
Fosterton (Document n° 18226) 187 . Interprovincial a souligné que, après le 
fléchissement des prix, «on pouvait mettre en doute la demande constante de 
brut Fosterton à l'est du Lac Supérieur et, dans une certaine mesure, même à 
St. Paul» (Document n° 12000) 188 . Mobil explique les causes des problèmes liés 
au brut Fosterton: 

«Toutefois, dernièrement, en 1967 et 1968, on a modifié les caractéristiques techni-
ques de l'asphalte destiné à la construction des routes au Canada et aux États-Unis, 
d'une façon telle que le mélange Fosterton/Dollard n'a qu'une valeur marginale. 
C'est pourquoi British Petroleum (B.P.) et le marché local, qui est composé de Husky, 
British American (B.A.) et Co-op Refining, ont trouvé de plus en plus difficile de 
fabriquer de l'asphalte qui réponde aux caractéristiques prescrites, à partir du brut 
Fosterton/Dolla rd .» 

(Document n. 20578, le 18 octobre 1968, Mobi1)' 89  

En 1968, Mobil a remarqué que le Fosterton était de moins en moins 
avantageux par rapport aux bruts produits dans d'autres régions. Cette situation 
peut également être attribuée à la modification des caractéristiques techniques 
de l'asphalte (Document n° 20578)'". Mobil a souligné que B.P. et Imperial 
préféraient le brut de Bow River (Document n° 20580)' 91 . De même, Great 
Northern avait délaissé le Fosterton au profit du brut Midale dès 1967 
(Document n° 12013) 192 . Même si Great Northern contingentait le brut Foster-
ton, elle refusait de le faire dans le cas du brut de Bow River, augmentant ainsi 
la proportion de ce brut par rapport à ses achats totaux (Document n° 13025)'93. 
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Entre-temps, le contingentement s'est poursuivi tout au long de la 
première partie de 1968 (Document n° 13023-4)' 94. Une étude publiée par 
Mobil, qui en approfondissait les aspects économiques, explique pourquoi le brut 
Fosterton a continué d'être contingenté: 

«Il revient au même d'arrêter ou de poursuivre la production de Fosterton pendant 
deux ans, pourvu qu'entre-temps, on augmente le prix affiché de 20 c. le baril et que 
l'on actualise le profit après impôt à 6% (voir tableau 1). Il va sans dire que si Mobil 
n'avait à fermer qu'une partie du champ pour augmenter immédiatement le prix 
affiché, la période où le seuil de rentabilité est atteint serait plus longue, c'est-à-dire 
que si le fait de ne pas extraire un baril permet à Mobil d'augmenter le prix affiché de 
quatre barils, la perte liée à la fermeture du champ est réduite.» 

(Document n° 18541, le 10 juillet 1968, Mobil) 195  

Au départ, ce régime de contingentement organisé par des sociétés 
privées ne visait que le Fosterton/Dollard. Si l'on considère sa taille relative, ce 
champ n'était pas sans importance. En effet, selon des prévisions concernant la 
production de brut lourd conventionnel en 1972, Fosterton aurait compté pour 
environ 40% de la production totale de brut lourd en Saskatchewan (Document 
n° 136926) 196 . Toutefois, comme nous en avons déjà fait état, l'industrie s'est 
très vite rendu compte des effets secondaires qu'aurait une fluctuation des prix 
sur les autres prix. Comme il a été précisé ci-dessus, même si Mobil souhaitait 
modifier le prix du Fosterton, elle voulait le faire de façon à ne pas «perturber» 
la structure des prix affichés dans cette région (Document n° 18268) 197 . Ces 
effets secondaires qui influaient sur le brut de Fosterton se sont éventuellement 
fait sentir ailleurs et ont donné lieu à des consultations plus poussées au sujet 
des prix et de la production. 

L'industrie a dû commencer à mener de longues consultations concer-
nant le problème que posait le Fosterton/Dollard car les acheteurs délaissaient 
ce brut au profit du brut lourd extrait en Alberta. A la suite de l'augmentation 
des prix du brut Fosterton en 1966, Great Northern a commencé à acheter de 
préférence -d'autres bruts de la Saskatchewan (Document n° 12013) 198, et 
ensuite de l'Alberta comme l'indique cet extrait: 

«Une réunion a été tenue avec d'autres transporteurs ainsi qu'avec la Commission 
de conservation concernant la possibilité de contingenter le brut Bowbell en août. 
Great Northern a déclaré qu'elle ne le ferait pas et qu'elle acheminerait tout surplus à 
Minneapolis, ce qui nuirait à Fosterton.» 

(Document n. 139752,1e 4  octobre  1967, Imperial) 199  

L'augmentation de 1966 a poussé d'autres sociétés à acheter plutôt les bruts 
moins onéreux de l'Alberta. A cette époque, B.P. et Imperial ont toutes deux 
commencé à s'approvisionner à Bow River plutôt qu'à Fosterton (Document n° 
20580)200. La concurrence entre les bruts de la Saskatchewan et ceux de 
l'Alberta s'est manifestée dans l'industrie à cause de l'augmentation des prix du 
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Fosterton. En 1968, un problème plus général lié au Fosterton a donné lieu à un 
surplus de brut lourd (Document n° 20580-1)20 '. En effet, le changement des 
caractéristiques techniques de l'asphalte mentionné plus haut a rendu le brut de 
Bow River préférable à celui de Fosterton/Dollard à cause de la meilleure 
qualité de son rendement en asphalte et de son rendement moindre en fuel-oil 
n° 6 (Document n° 20580)202 . Le remplacement du brut Fosterton par d'autres 
bruts s'est poursuivi. En 1968, Shell a diminué ses achats de Fosterton en faveur 
du Weyburn/Midale (Document n° 20580) 203 ; Great Northern a préféré le Bow 
River au Fosterton (Document n° 13025) 204  et a continué à le faire jusqu'en 
1969 (Document n° 20574) 205 . 

Un certain nombre de sociétés ont réagi défavorablement à la décision 
de Great Northern de substituer le Bow River au Fosterton/Dollard. Dans un 
compte rendu de la réunion des transporteurs tenue en octobre 1967, Mobil, 
important producteur de Fosterton, a déclaré qu'il s'opposait à ce que des 
contingentements soient appliqués au Fosterton et non au Bow River: 

«M. Harrington de Mobil s'est dit insatisfait de constater que la production de 
Fosterton était réduite alors que celle des bruts lourds de l'Alberta ne l'était pas. Il a 
mentionné en particulier le brut Bow Bell que Great Northern a dit vouloir acheter 
plutôt que de contingenter la production.» 

(Document n. 4186, le 23 octobre 1967, Interprovincial )206 

Le procès-verbal de la même réunion révèle qu'Imperial a demandé 
que Great Northern change sa politique: 

«Au cours d'octobre et de novembre 1967, la production de brut Bow Bell a 
augmenté de 5 000 barils par jour. Comme les raffineries de l'Ontario ont besoin de 
brut léger, aucune n'a commandé le surplus de production. Great Northern a donc 
demandé d'expédier ce surplus à sa raffinerie plutôt que de contingenter la produc-
tion. M. Callaway [IOL] a demandé à M. Butterfield de réduire la production de 
Bow Bell plutôt que de prendre ce brut, qui en fait, réduisait de 5 000 barils par jour 
la part de l'Ontario. M. Butterfield a déclaré qu'il offrirait ce brut à l'Ontario, mais 
qu'il ne voyait aucune raison de réduire la production. La réunion s'est terminée par 
un débat animé sans qu'on ait réglé la situation.» 

(Document n. 12008-9, le 23 octobre 1967, Interprovincial) 207  

Cette situation s'est maintenue jusqu'à la fin des années soixante. A 
diverses occasions, on a contingenté la production de différents bruts lourds. Par 
exemple, le brut Fosterton a été contingenté de façon sporadique de 1967 à 
1970. Husky a constaté que le surplus de brut lourd l'obligeait à contingenter la 
production de brut Lloydminster en 1968 (Document n° 139720) 208 . L'industrie 
se trouvait confrontée au problème de l'élaboration d'un mécanisme permettant 
de répartir le fardeau des diminutions de production requises, de façon à 
maintenir la structure des prix. Compte tenu de la structure existante des prix 
relatifs, certaines sociétés substituaient le pétrole brut de certaines régions à 
celui d'autres régions: 
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«Au cours du premier trimestre de 1969, Northwest Refining et GNO (qui 
ensemble achetaient 90% de la production de Fosterton/Dollard) ont réduit leurs 
achats d'environ 10 000 b/j, préférant se procurer du brut de l'Alberta transporté par 
le pipeline de Bow River, dans lequel les deux sociétés avaient des engagements 
contractuels et économiques importants.» 

(Document n° 20574, le 13 mai 1969, Mobil) 209  
Pour restreindre la concurrence par les prix qui pouvait résulter de la 

concurrence entre les divers champs de brut, l'industrie devait coordonner les 
mesures qui étaient prises individuellement par les sociétés. Mobil a mentionné 
la difficulté de traiter chaque région productrice «équitablement» afin de 
résoudre le problème: 

«La préoccupation de l'industrie concernant les ramifications politiques que 
pourrait avoir une tentative de veiller à ce que la production se poursuive à capacité 
en Saskatchewan tandis que l'Alberta a toujours connu un contingentement marqué 
de sa production sous-tendait tout le problème du contingentement en Saskatchewan. 
Autrement dit, appliquer les contingentements en Alberta plutôt qu'en Saskatchewan 
pour veiller à maintenir arbitrairement un rythme de production inchangé en Saskat-
chewan n'était pas considéré comme une mesure souhaitable, car on estimait que 
l'Alberta s'y opposerait fortement dès qu'elle serait mise au courant.» 

(Document n°20575, le 13 mai 1969, Mobil )210 

La production du brut léger de l'Alberta était contingentée depuis de 
nombreuses années, tandis que la Saskatchewan avait bénéficié des prix plus 
élevés sans avoir à en assumer les coûts d'aucune façon car, en général, la 
production des champs de la Saskatchewan était à son niveau maximal. Le 
contingentement du marché qui était apparu en Saskatchewan se faisait appa-
remment sans l'approbation officielle du gouvernement. Le document cité plus 
haut révèle que l'Alberta n'était pas prête à contingenter le brut lourd afin 
d'aider le Saskatchewan eu raison du comportement de cette dernière dans le 
passé aucun contrôle de la production n'ayant été exercé jusqu'alors sur le brut 
lourd en Alberta. La question a quand même été portée à l'attention des 
autorités albertaines compétentes (Document n° 139752) 2 ". Toutefois, elle ne 
pouvait être résolue elle ne pouvait être résolue par les autorités provinciales, 
peut-être en raison des répercussions que cette mesure pouvait avoir sur le 
commerce interprovincial. Le problème a donc été réglé par l'industrie elle-
même. En guise de solution, les parties intéressées ont réparti le surplus, ou les 
baisses de production, par région de production. Cette mesure a été facilitée par 
le Fraternal Order of Crude Oil Purchasers (FOCOP), qui a fourni le contexte 
favorable au règlement du problème. Interprovincial a raconté qu'à la fin de 
1971 des accords ont été conclus pour réduire simultanément la production en 
Alberta et en Saskatchewan: 

«Voici quelques points d'intérêt soulevés au cours des deux jours d'activité du 
F.O.C.O.P. à Calgary les 14 et 15 décembre. 

...» 
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(2) Le surplus actuel de brut lourd a fait l'objet de nombreuses discussions privées au 
cours de ces deux journées. Elles se sont terminées par une série de réunions, 
tenues le 15 décembre, au cours desquelles on a décidé qu'à compter du 16 
décembre la production de Fosterton serait réduite de 15%, et celle de Bow 
River, de 25%. 

...» 

(Document n. 11742, le 17 décembre 1971, Interprovincial) 212  

Le comportement du secteur de la production de brut en Saskatche-
wan fait ressortir trois points importants. Premièrement, même s'il y avait de 
nombreux producteurs, la pénurie d'acheteurs permettait d'instaurer des régi-
mes privés de contingentement. Deuxièmement, les acheteurs étant souvent 
eux-mêmes les vendeurs en Alberta et en Saskatchewan, il s'ensuit que les 
acheteurs ont tenté de maintenir les prix à des niveaux supérieurs à ceux où 
s'équilibraient l'offre et la demande. Troisièmement, même s'il y avait de 
nombreuses variétés et que, par conséquent, l'identité du principal acheteur de 
chaque variété n'était pas toujours la même, il y avait assez peu d'acheteurs 
principaux pour qu'il leur soit possible de coordonner la restriction de la 
production de chaque variété lorsque les circonstances l'exigeaient. Ainsi, 
lorsqu'il n'existait pas de commission provinciale de contingentement, certaines 
entreprises étaient en mesure de substituer des ententes qui restreignaient les 
prix compétitifs et les fluctuations de la production. 

Bref, les exemples du condensat montrent que l'industrie pouvait fixer 
les prix d'un type d'hydrocarbure qui menaçait soudainement la structure 
principale des prix du brut. Le comportement de certaines entreprises dans le 
secteur du brut lourd indique que celles-ci pouvaient également concevoir des 
méthodes de réduction ou de restriction de la production du brut et empêcher 
ainsi que les prix fléchissent. Il va sans dire que les deux mesures ont eu des 
effets complémentaires sur la concurrence. 

L'importance de ces exemples transcende le cadre des pratiques anti-
concurrentielles. En effet, tout en mettant en lumière l'aptitude de l'industrie à 
limiter la concurrence, ils révèlent également l'importance de la participation au 
mécanisme ayant permis d'établir le prix de différents bruts. 

La première partie décrivait le rôle d'Imperial dans l'élaboration du 
mécanisme central d'établissement des prix. La présente partie montre que 
d'autres sociétés ont aussi participé à l'accord global. Des sociétés comme Gulf, 
Shell, Hudson's Bay Co. et Great Northern ont participé activement aux 
accords conclus dans ces régions périphériques où Imperial ne dominait pas 
comme ailleurs. Les autres sociétés peuvent donc être considérées comme des 
participants actifs aux ententes qui ont limité la production et ont servi à 
restreindre les rajustements des prix au Canada. 
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D. La rigidité de la structure canadienne des prix 
Les parties précédentes ont souligné la méthode qu'utilisaient les 

entreprises dans le secteur de la production pour établir le prix moyen du pétrole 
brut national. L'adoption d'une formule donnée d'accord de péréquation au 
niveau de la canalisation principale, assortie d'ententes dans d'autres domaines 
ont servi à limiter la concurrence des prix. Il s'ensuivait que l'établissement des 
prix du brut s'articulait sur une formule rigide qui liait l'un à l'autre le prix 
relatif des différents genres de brut. On peut démontrer qu'il ne s'agissait pas là 
d'un résultat naturel et, par conséquent, que cet état de choses est imputable à 
un comportement anticoncurrentiel en le comparant à des situations où la 
concurrence prévalait et où il existait plusieurs prix. 

1. Comparaison entre le Canada et les États-Unis 
Contrairement au secteur canadien, le secteur américain de la produc-

tion n'était pas caractérisé par un degré élevé de concentration géographique. 
En outre, la concurrence entre pipelines, même dans des secteurs de production 
précis, était supérieure (Document n° 18511)2 ' 3 . En raison de la structure 
différente et de l'absence d'une entente au sein de l'industrie américaine 
concernant le niveau du prix absolu, la performance de l'industrie pétrolière 
américaine a différé de celle du Canada. Aux États-Unis, par exemple, il était 
fréquent de trouver plus d'un prix affiché par variété. En 1964, Mobil faisait 
remarquer que: 

«. .. en Oklahoma, au cours des deux dernières années, la formule du double prix a 
prévalu cependant que le prix des bruts canadiens légers (plus de 80% de la 
production canadienne) n'y a jamais été assujetti.» 

(Document n° 18511, juillet 1964, Mobil) 214  

En 1969, Mobil a signalé une fois de plus que: 
«L'état récapitulatif (page suivante) révèle que Mobil, à l'instar de la majorité 

des sociétés, pratique un prix unique, sauf dans le cas du Southern Louisiana, du 
North Texas et du West Texas Sour. Toutefois, par le passé, on a enregistré pour ce 
dernier une multitude de prix. Antérieurement, le prix affiché d'environ le tiers de la 
production de ce brut était de 5 c. le baril supérieur à celui de la majorité des autres 
bruts. De nos jours, cette proportion se chiffre à 48%.» 

(Document n° 18319, le 28 mars 1969, Mobil) 215  

En 1971, Mobil a signalé que la diversité des prix affichés s'est échelonnée sur 
une période assez longue, soit de quatre années: 

«La société Amoco Production Company (Standard of Indiana) a augmenté de 
6 c. le prix affiché de son West Texas Sour, qui, le 21 avril, est passé à $3,45 le baril. 
L'augmentation visait environ 140 000 barils par jour. Amoco et Gulf constituent les 
deux seules sociétés qui paient ce prix, et leurs achats réunis représentent environ 30% 
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de ce genre de brut. D'autres acheteurs, notamment Mobil, affichent le baril à $3,39. 
Depuis le milieu de l'année 1967, Gulf n'a pas cessé de compter de 5 à 60 de plus par 
baril que la majorité des acheteurs, à l'égard de ce brut. C'est Amoco qui, au milieu 
de 1967, était à l'origine de ce prix majoré, pratique qu'elle a abandonnée au milieu 
de 1969. Elle s'est maintenant alignée sur Gulf.» 

(Document n° 20292, le 5 mai 1971, Mobil) 2 ' 6  

En outre, le marché américain du brut ne réagissait pas aux fluctuations de la 
demande de la même façon que le marché canadien. Au Canada, le prix du brut 
étalon s'est maintenu à un niveau constant de 1962 jusqu'à la fin de 1970. C'est 
aussi le cas de la plupart des autres bruts canadiens, en raison de la formule 
d'établissement des prix adoptée au Canada. Aux États-Unis, cependant, lors-
que l'offre y était excédentaire, il se produisait généralement une baisse du prix 
du brut: 

«En règle générale, dans le district V, la position concurrentielle du brut canadien 
est fonction de la production des bruts américains légers. Si l'offre de bruts légers est 
forte, leur prix baisse et le brut canadien est peu avantageux, sinon désavantageux.» 

(Document n. 90868, sans date, Imperial) 217  

Une troisième différence importante entre le Canada et les États-Unis 
tient à la mesure dans laquelle les prix de divers bruts fluctuaient les uns par 
rapport aux autres. Lorsque les prix ont varié au Canada en 1970, 1972 et 1973, 
tous ont rapidement adopté les nouveaux prix. Rien n'indique que les prix aient 
fait l'objet d'un désaccord profond ou prolongé. Apparemment, il n'en a pas été 
de même aux États-Unis. Le Tableau 9 préparé par Mobil au début de 1969 fait 
apparaître le pourcentage de la production des divers types de bruts américains 
dont les prix étaient identiques à ceux de Mobil. De toute évidence, il existait 
des écarts de prix considérables. 

TABLEAU 9 

POURCENTAGE DES BRUTS AFFICHÉS AU PRIX DE MOBIL 
LE 7 AVRIL 1969 

Variété 

West Texas Intermediate 	 69 
Kansas 	 89 
West Texas Sour 	 52 
West Central Texas 	 79 
Illinois 	 2 
Mirando 	 63 
South Louisiana 	 2 
Wyoming Sour 	 50 
Oklahoma Sour 	 22 
East Texas 	 68 
Seeligson 	 23 

Source: Document no 18483, Mobil218 
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Bref, sur le marché plus concurrentiel des États-Unis, il n'y avait pas 
de formule simple d'établissement du prix du pétrole brut. Les prix des mêmes 
variétés différaient parfois, il y avait des baisses de prix et les fluctuations de 
prix ne se produisaient pas toujours de façon simultanée. La différence entre la 
performance du marché américain plus concurrentiel et celui du Canada peut 
être imputée au mécanisme d'établissement des prix et au processus de consulta-
tion qui ont été utilisés au Canada pour déterminer le prix du pétrole brut. 

2. Formule du double prix sur les marchés du brut en Saskatchewan 
L'évolution des marchés du brut en Saskatchewan au début des années 

soixante révèle qu'il n'existait aucune raison technique pour que, même au 
Canada, la concurrence n'entraîne pas d'office des écarts du prix des bruts 
canadiens de même nature. Cette évolution permet aussi de mesurer l'impor-
tance des restrictions commerciales imposées par le gouvernement et leurs 
répercussions sur les marchés du brut. Les autorités de la Saskatchewan ne sont 
pas intervenues dans la même mesure que celles de l'Alberta pour contrôler 
l'offre de brut. Comme on le verra, la concentration des achats de brut en 
Saskatchewan s'est traduite par la création d'un monopsone et a donné lieu à 
une limitation de la concurrence au sein de l'industrie. En tant que tel, 
l'évolution des marchés du brut en Saskatchewan durant cette période montre 
comment la monopolisation des achats peut avoir des conséquences défavorables 
sur le rendement du marché, indépendamment des contingentements gouverne-
mentaux. 

La position de l'industrie de la Saskatchewan était comparable à celle 
de sociétés secondaires exerçant leurs activités sous le couvert d'une société 
dominante'. Grâce à son régime de contingentement, l'Alberta a permis à 
l'industrie de maintenir le prix absolu du brut à un niveau élevé. Les produc-
teurs de la Saskatchewan étaient libres de profiter de la protection ainsi offerte 
puisque les autorités provinciales ont préféré ne pas partager avec l'Alberta le 
fardeau du contingentement. On pouvait donc s'attendre à ce que le comporte-
ment et le rendement du secteur du brut de la Saskatchewan soit différent. 

En un sens, cela s'est confirmé. Bien que le gouvernement de la 
Saskatchewan, n'ait pas appliqué de contingentement, certaines entreprises, s'en 
sont chargées. Comme nous l'avons souligné dans la partie précédente concer-
nant le brut lourd, Great Northern ainsi que d'autres acheteurs qui utilisaient le 
pipeline du sud de la Saskatchewan ont eux-Mêmes contingenté les approvision-
nements pour maintenir un prix élevé chaque fois que la production était 
excédentaire. Dans cette optique, bien que le comportement de l'industrie ait été 
différent, cette différence n'a pas donné lieu à une concurrence. 

La présente partie portera sur un autre phénomène, la structure des 
prix qui s'est instaurée en Saskatchewan, question intéressante puisque les faits 
qui y sont liés illustrent le fait qu'il était techniquement inutile pour l'industrie 



62 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

d'établir une formule de prix commun pour le brut. En Saskatchewan, l'absence 
de contingements gouvernementaux a temporairement abouti à une diversité des 
prix au début des années soixante. Il est également important de noter que la 
concurrence a disparu lorsque la politique pétrolière nationale a été annoncée. 
L'industrie de la Saskatchewan, dominée par un oligopsone regroupant les 
principales sociétés intégrées, s'est ensuite servie de son pouvoir commercial 
pour maintenir les prix du brut au-dessous de leur valeur d'équilibre. Ainsi, le 
rendement du marché de la Saskatchewan laisse à entendre que la piètre 
performance de l'industrie ne découlait pas directement du contingentement. 
Livrée à elle-même, cette industrie était tout à fait à même d'exploiter les 
pouvoirs discrétionnaires dont jouissaient ses sociétés dominantes. 

L'évolution des prix du Weyburn/Midale de la Saskatchewan montre 
que la concurrence des prix était possible quelles que soient les contraintes qui 
s'exercent sur l'industrie canadienne. On a déjà souligné qu'aux États-Unis, la 
concurrence jouait davantage qu'au Canada (Document n° 18511)219 . On a 
invoqué que la différence tenait à la concentration du réseau canadien de 
pipelines. Contrairement à ce qui se passait au Canada, les champs pétrolifères 
américains étaient fréquemment desservis par plus d'un pipeline d'alimentation 
(Document n° 20353)220 . Néanmoins, l'industrie canadienne n'était pas structu-
rée de manière à empêcher la concurrence par les prix qui pouvait survenir de 
façon temporaire à certaines occasions. Il y a bel et bien eu concurrence de prix 
dans le cas d'un brut canadien, et ce, pendant plus de deux ans. 

En 1959, Canadian Oil Companies Limited ainsi que trois autres 
entreprises ont demandé au gouvernement de la Saskatchewan d'élaborer un 
régime de contingentement du secteur Weyburn/Midale. Selon leur proposition, 
«toute la production de bruts Midale et Fosterton aurait été contingentée en 
fonction du marché de brut moyen» (Document n° 13059' 221 . ) 	Les autorités de la 
Saskatchewan n'ont pas donné suite à cette demande. Par la suite, les mêmes 
pressions à la baisse que dans le cas du gisement de Fosterton se sont présentés 
dans le secteur Weyburn/Midale; toutefois, les achats de la production au 
niveau du pipeline étaient contrôlés en grande partie par Great Northern qui a 
instauré son propre contingentement. Weyburn/Midale n'a pas été soumis au 
même degré de contrôle. En l'absence d'un programme de contingentement, 
Canadian Oil, par l'intermédiaire de Gibson Petroleum, son client, a finalement 
affiché un prix inférieur à Weyburn/Midale, créant ainsi une formule de double 
prix. Canadian Oil a affiché le Midale  •à $1,595 le baril tandis que Great 
Northern a affiché le même type de brut à $1,975 le baril (Document n° 
13056)222 . 

Cette situation découlait de la conjoncture des marchés pétrolifères 
américain et mondial. Le prix du brut de la Saskatchewan traduisait les 
conditions de ces deux marchés. Les raffineries du nord du mid-west américain 
avaient été spécialement conçues pour traiter le brut de la Saskatchewan dont 
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elles étaient le principal acheteur. Quoi qu'il en soit, la production de la 
Saskatchewan était également commercialisée en Ontario. Selon Mobil, le prix 
du brut mi-corrosif de la Saskatchewan est établi en fonction du coût à la 
livraison à Saint-Paul (Minnesota) et à Sarnia (Document n° 18510)223. 

Jusqu'en 1958, les prix du brut en vigueur en Ontario et au Minnesota 
étaient étroitement liés. En règle générale, le prix du brut canadien était fixé en 
fonction du prix à la livraison du brut américain sur les marchés canadiens, et 
compte tenu de son prix marginal sur les marchés américains correspondant aux 
marchés canadiens les plus éloignés géographiquement de la région de produc-
tion au Canada. Comme l'Ontario constituait le marché marginal en ce qui 
concerne le brut canadien, le prix de ce dernier était fixé de manière à être 
compétitif par rapport à celui du brut du Mid-West américain livré sur ce même 
marché. Toutefois, lorsqu'en 1958, les prix mondiaux du brut commencèrent à 
baisser, le gouvernement américain mit en place un régime obligatoire de 
contingentement afin de préserver son marché du brut qui fut effectivement 
moins exposé. 

Les raffineurs américains, comme Great Northern, fixaient leurs prix 
en fonction des bruts nationaux très chers, et ne pouvaient faire autrement. Par 
contre, au fur et à mesure que les prix du brut et des produits raffinés 
baissaient, l'effet se faisait sentir en Ontario, marché auquel accédaient alors 
librement les exportations. Les petites raffineries ontariennes n'auraient pas 
acheté de brut canadien, à moins que son prix ne fût compétitif. Même si 
Imperial et les autres grands trouvaient qu'il était dans leur intérêt d'utiliser du 
brut canadien en Ontario, malgré les changements de prix relatifs', les indépen-
dants comme Canadian Oil ne pouvaient se permettre de payer plus que le prix 
mondial pour le Midale. 

Canadian Oil n'était pas la seule société à dénoncer la cherté du 
pétrole canadien. Ainsi, Petrofina a déclaré qu'elle ne paierait pas plus de $2,38 
le baril de Weyburn livré à Montréal, ce qui revenait à $1,41 à la tête du puits 
(Document ri° 13064-5) 224, par rapport au montant de $1,59 qu'offrait Canadian 
Oil. L'écart, quelque 20 c. le baril, correspond aux avantages en matière de 
transport que présente l'emplacement de la raffinerie ontarienne de Canadian 
Oil, comparativement à la raffinerie montréalaise de Petrofina. Ainsi, la 
réduction de prix de Canadian Oil indiquait qu'en 1959 un écart d'environ 38  C. 
s'était établie entre la base habituelle servant à l'établissement du prix du brut 
canadien et le prix du brut étranger livré dans l'est du Canada. 

I. Le volume II résume la politique pétrolière nationale et expose les objectifs d'Imperial, visant 
à diviser le Canada en deux zones, la première étant réservée au brut canadien et la seconde 
donnant accès aux importations. 
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Au début, certaines sociétés essayèrent d'empêcher le prix affiché par 
Canadian Oil d'entrer en vigueur.' D'autres entreprises réagirent en faisant 
baisser leurs prix affichés, tout en les gardant au-dessus du prix de Canadian 
Oil. Les prix affichés de Great Northern passèrent de $1,975 le baril à $1,945, 
et ceux de Mobil descendirent à $1,83 (Document n° 13053), 225  en réaction au 
prix de $1.59 le baril affiché par Canadian Oil. Great Northern signalait qu'en 
raison de son prix élevé, elle se faisait «accuser de discrimination par tous ses 
clients du fait que les autres acquittent des prix inférieurs à la tête du puits pour 
le champ de Weyburn» (Document n° 13053)226.  Pour cette raison, Great 
Northern fit la moyenne des trois prix susmentionnés (Document n° 13053)227 et 

 afficha $1,725 (Document n° 13054), 228  renonçant ainsi à la politique qu'elle 
avait toujours suivie, qui consistait à fixer les prix affichés du Midale d'après le 
coût à la livraison à Chicago de bruts moyens sulfurés (Document n° 1 305 3 )229 .  
Le Weyburn accusa par conséquent «une légère baisse par rapport à la structure 
canadienne des prix» (Document n° 17081) 230. La concurrence dans ce domaine 
rendit donc les prix plus perméables aux conditions mondiales qu'à la structure 
générale des prix au Canada. 

Cet exemple renforce l'hypothèse selon laquelle il était techniquement 
possible que diverses sociétés aient affiché des prix différents. Le réseau 
canadien de transport était peut-être plus concentré qu'aux États-Unis, mais sa 
structure n'exigeait pas l'imposition d'un prix unique. Le consensus sur les prix 
dont il était question précédemment ne représentait pas l'issue inéluctable de 
données techniques propres au Canada. La formule de prix multiples à laquelle 
a été assujetti pendant deux ans le Midale renforce cette affirmation. Une 
observation formulée par Mobil en 1960 appuie également cet argument. En 
étudiant une offre faite par Cities Service concernant le Midale, laquelle aurait 
exigé un régime de double prix, Mobil faisait remarquer: 

«Étant donné que le brut moyen Weyburn est raffiné à Sarnia par Canadian Oil 
à un prix différent du mixed blend d'Interprovincial, nous ne prévoyons pas de 
complications liées à cette proposition.» 

(Document n° 17081, le 27 mai 1960, Mobil) 23 ' 

Le prix du Weyburn/Midale a continué de varier jusqu'à la fin de 
l'année 1960. En novembre 1960, Gibson affichait un prix de $1,78 le baril, 

L D.R. Campbell, The Impact of Seller Concentration on Market Performance. A Compara-
tive Study of the Canadian and American Petroleum Refining and Marketing Industries 
(Cornell University: thèse non publiée, 1966) p. 107. 
«Mobil, un des grand producteurs de la région, prit la défense du prix (bien qu'elle n'ait pas 
preneur de son brut) en proposant d'acheter 50 000 barils à $1,83 (Oil week, le 24 juillet 
1959, p. 4). Impérial serait son exemple (bien qu'elle ne fasse pas partie des grands 
producteurs de la région) et offrit d'acheter 100 000 barils en septembre à $1,83 pour 
procéder à des essais de raffinage (Oilweek, le 7 août 1959, p. 9.)» 
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Mobil et Great Northern, $1,77 et Shell, $1,80; mais en décembre 1960, tous 
s'alignaient à $1,78 (Document n° 17120) 232. Un an et quelque après, soit en 
mars 1962, Interprovincial indiquait que si Texaco majorait ses prix affichés et 
si les prix du pétrole canadien augmentaient en conséquence, tous les achats de 
Midale/Weyburn se feraient au même prix (Document n° 5155) 233 . 

Ainsi, non seulement les écarts de prix rétrécissaient graduellement, 
mais en outre le prix moyen était ramené petit à petit au niveau de celui des 
autres bruts canadiens. La graphique 3 montre qu'en septembre 1961, le 
Weyburn était légèrement plus cher que les autres bruts. Plusieurs facteurs ont 
contribué à faire grimper les prix en Saskatchewan. Premièrement, comme la 
demande était à la hausse dans le Mid-West américain, le besoin de vendre du 
brut de la Saskatchewan en Ontario se faisait moins sentir. Deuxièmement, la 
politique pétrolière nationale, entrée en vigueur au début de 1961, avait 
détourné de l'Ontario la concurrence des marchés mondiaux. 

Il n'y a pas que sur le marché du Midale en Saskatchewan que s'est 
créé un régime de prix multiples pour le brut au Canada. Ainsi, au début des 
années 60, nous pouvons constater qu'un régime de double prix a été appliqué 
au Fosterton/Dollard lorsque Great Northern payait à certains producteurs un 
prix supérieur au prix affiché (Documents nos  13039, 18268) 234 • 235 •  Ensuite, dans 
la région de Lloydminster où Husky contrôlait la majorité du brut, les prix 
étaient négociés individuellement avec chaque transporteur (Document n° 
138122), 236  et certains documents indiquent qu'il n'y avait pas toujours un prix 
unique (Document n° 18761) 237 . Il en était de même dans le cas des sables 
bitumineux lorsque Sun Oil a fixé différents prix pour son brut. Enfin, North 
Western Refining aurait versé une prime pour obtenir du Manitoba Light Sour 
en 1968 (Document n° 18259) 238 . Toutefois, ce n'étaient là que des cas de peu 
d'importance dans l'évolution des prix du brut au Canada. En général, la 
formule établie par l'industrie servait à fixer le prix de la plupart des types de 
brut canadien. 

Les exemples précédents de diversité des prix montrent qu'il était 
inutile d'avoir recours à une formule stricte comme celle utilisée dans l'indus-
trie. De fait, il existait quelques petites exceptions. Des amendes touchant la 
teneur en paraffine et en acide sulfhydrique 2  étaient imposées à l'égard de 
certains bruts, Bigoray, Pembina, Sturgeon Lake, Marlboro (Document 
n° 139151) 239 . D'autres bruts Bellshill Lake., Consort, Halkirk, Hamilton Lake, 
Kessler, Provost, Schneider Lake et Thompson Lake, bénéficiaient d'une prime 
de 5 c. à Hardisty' (Document n° 139151) 240. Ce fait est significatif car c'est à 
Hardisty que Gibson injectait son brut. C'était un gros courtier qui, surtout, 
achetait et amassait du pétrole pour le revendre. Ce genre d'organisation était 
exactement ce qu'il fallait pour transmettre sur le marché les différentes 

1. Hardisty (Alberta) était un important terminal du réseau de pipelines interprovincial. 
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préférences pour les bruts. En l'absence de ce type d'organisation et compte tenu 
de l'établissement mixte des prix ailleurs, la structure des prix manquait 
totalement de souplesse et de réalisme. 

E. Modèle de l'industrie: Facteurs structurels déterminants et pratiques 
facilitant l'accord touchant le mécanisme d'établissement des prix 
1. Introduction 

Par rapport aux secteurs du raffinage et du marketing, celui de la 
production était relativement moins concentré. Le tableau 1 fait apparaître des 
estimations de l'industrie quant à la part d'Imperial, de Gulf, de Shell et de 
Texaco concernant la production totale nette de brut et de liquides extraits du 
gaz naturel au Canada entre 1956 et 1968. L'indice de concentration de ces 
quatre sociétés réunies ne s'établissait, en moyenne, qu'à quelque 26%. 

Il est plus difficile de coordonner les activités lorsque la production est 
répartie entre de nombreuses sociétés. Il est donc très intéressant de comprendre 
comment l'industrie pétrolière a résolu le problème qui consistait à conclure et à 
appliquer un accord dans ces conditions. 

2. Coordination au sein de l'industrie 

a) Modèle analytique pertinent 
Le comportement des sociétés dans le secteur canadien de la produc-

tion ne correspond pas exactement à un monopole exercé par une société 
dominante ni à un oligopole où quelques sociétés agissent de concert pour 
maximiser les profits. La méthode utilisée pour établir le prix du brut canadien 
comporte des éléments des deux régimes. D'une part, la société prépondérante, 
Imperial, présentait des caractéristiques d'une société monopolisatrice. Elle était 
suffisamment puissante pour prendre l'initiative d'établir le niveau approprié 
des prix tout en déterminant quelle serait la réaction des autres entreprises. 
D'autre part, on peut relever certains comportements qui évoquent une tentation 
de coordination d'oligopole. Imperial n'a pas toujours agi de façon unilatérale. 
Les principales sociétés ont tenu des pourparlers afin de coordonner des activités 
et d'éliminer des divergences d'opinion sur des questions telles que le niveau 
approprié des prix. 

En règle générale, dans le cadre de modèles simples axés sur une 
société dominante, on fait abstraction de l'existence des deux phénomènes. On 
comprend pourtant aisément pourquoi on peut associer les deux. D'ordinaire, 
une société monopolisatrice est censée respecter la courbe de l'offre des autres 
sociétés. Toutefois, il est dans son intérêt d'être en mesure de contrôler la 
réaction des autres sociétés pour fixer et maintenir des prix supérieurs à la 
normale. L'évolution du secteur canadien de la production révèle comment la 
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société dominante a pu, par l'intermédiaire de divers accommodements, s'enten-
dre avec les autres sociétés pour restreindre la concurrence. Les parties qui 
suivent expliquent comment ces arrangements ont été effectués et, fait plus 
important, précisent d'où le pouvoir nécessaire pour les appliquer était tiré. 
Toutefois, avant de présenter ces faits, nous expliquerons la nature des consulta-
tions qui ont donné lieu à un niveau élevé d'interdépendance entre les sociétés. 
Le contenu de ces discussions montre comment les sociétés du secteur de la 
production se sont entendues sur diverses questions. 

b) Interdépendance 
Pour comprendre le comportement et le rendement de l'industrie, il 

importe de saisir comment certaines ententes mixtes conclues dans le secteur de 
la production permettent de mieux se rendre compte de l'interdépendance et de 
la confiance qui ont régné chez les sociétés. Les ententes conclues entre les 
sociétés, qui permettent à chacune d'être au fait des intentions des autres, 
réduisent l'intensité de la concurrence. Des mesures qui, dans d'autres indus-
tries, auraient semblé sans conséquence, revêtent une signification accrue dans 
le secteur pétrolier en raison de la nature des liens de dépendance et de la 
coordination qui s'y sont créés. 

Le secteur de la production du brut est caractérisé par une grande 
communication entre les sociétés. Dans certains cas, ces communications étaient 
une nécessité et étaient justifiées, du moins à l'origine, par des considérations 
d'efficacité. Par exemple, la coparticipation dans le domaine du forage permet 
de partager les risques et donne naturellement lieu à de semblables ententes au 
titre de l'exploitation à la tête de puits. Par ailleurs, un groupage des champs 
pétrolifères peut se traduire par des économies considérables au chapitre de 
l'exploitation, mais dans un même temps, exige que les sociétés se consultent 
quant aux activités de l'entreprise. La copropriété des pipelines est également 
susceptible de protéger les transporteurs contre l'exploitation par un seul 
propriétaire de pipelines. En dernier lieu, vu les problèmes d'exploitation que 
pose le transport de bruts différents, des comités de transporteurs se forment 
souvent pour coordonner les expéditions de sociétés distinctes. 

Toutes les ententes précitées ont facilité la coordination des activités 
de sociétés productrices. Les avantages tirés d'une amélioration éventuelle de la 
répartition des ressources résultant de ces ententes mixtes doivent être évaluées 
par rapport aux inconvénients éventuels subis par les mécanismes de la concur-
rence en raison du renforcement du contrôle au sein de l'industrie et de 
l'exercice du pouvoir commercial que laissaient supposer ces ententes. Des 
consultations légitimes et raisonnables peuvent précipiter l'application de res-
trictions indues sur la concurrence. Par conséquent, il importe de déterminer si 
les dispositions et les discussions qui ont vu jour dans le secteur de la production 
pétrolière ont servi à faciliter des mesures contraires à l'intérêt public sur le plan 
de la concurrence. 
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Même si nous avons déjà parlé à quelques reprises de ces discussions, il 
est nécessaire d'en exposer la nature de façon plus complète pour bien saisir le 
degré d'interdépendance qui s'est créé dans l'industrie. L'importance d'une telle 
interdépendance sert également à expliquer pourquoi certaines mesures prises 
par l'industrie ont eu une incidence défavorable sur la conjoncture du marché. 
Un élément relativement anodin dans une industrie peut entraîner une centrali-
sation des processus décisionnels et de l'exploitation du marché dans une autre. 
Les mesures prises dans un secteur d'une industrie intégrée verticalement 
comme l'industrie pétrolière qui, isolément, peuvent sembler inoffensives, revê-
tent une importance accrue lorsqu'on les examine dans le cadre plus vaste du 
degré d'interdépendance dans d'autres secteurs. 

c) Coordination découlant des communications dans 
le secteur des pipelines 

Le secteur des pipelines constituait le lieu privilégié où, dans le cadre 
de discussions, les sociétés ont pu facilement se rendre compte de leur interdé-
pendance. S'étant regroupées pour régler des problèmes techniques dont la 
solution exigeait souvent la prise de décisions communes, les sociétés ont 
consacré énormément de temps à discuter des problèmes liés à l'établissement 
des prix et aux approvisionnements. Même certaines discussions qui résultaient 
de nécessités techniques présentent un intérêt car elles illustrent comment les 
communications entre les sociétés ont permis à ces dernières de prendre 
conscience d'une communion d'intérêts. Il importe également de voir comment 
l'industrie a profité de ces discussions portant sur certains sujets pour aborder 
une gamme plus vaste de questions. Certains thèmes qui, en eux-mêmes, tirent 
relativement peu à conséquence ont simplement servi à renforcer le sentiment de 
dépendance entre les sociétés. D'autres discussions sont allées plus loin et ont 
servi à coordonner les décisions touchant l'établissement des prix et la produc-
tion. 

Le contraste entre les structures des deux secteurs du transport reflète 
une distinction fondamentale entre les secteurs canadien et américain de la 
production. Il régnait une certaine concurrence entre les pipelines dans l'indus-
trie américaine parce qu'il existait plusieurs régions productrices et parce que 
les régions productrices et consommatrices étaient reliées par plus d'un pipeline 
(Document n° 91572,241. ) 	Au Canada deux pipelines monopolisaient pratique- 
ment le transport du pétrole du producteur" au consommateur. Trans Mountain 
assurait l'acheminement de ce pétrole depuis l'Alberta jusqu'à la Colombie-Bri-
tannique; Interprovincial en assurait le transport depuis l'Alberta, la Saskatche-
wan et le Manitoba jusqu'à l'Ontario. Dans les deux cas, les considérations 
techniques liées au calendrier de transport ont donné lieu à une collaboration 
intense entre les transporteurs. 

Cette collaboration s'est manifestée lors des réunions qui regroupaient 
fréquemment les transporteurs dans le but de les informer. Interprovincial a 
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profité de ces réunions pour aborder des sujets tels que l'interruption des 
activités due à des travaux de construction. De même, on y a discuté du nombre 
de barils par jour qu'il fallait injecter dans les canalisations principales de 
manière à répondre à la demande des raffineries dans les régions de consomma-
tion. Interprovincial avait besoin de ces renseignements pour dresser le calen-
drier de ses lots d'alimentation (Audiences de Calgary, 1975'242. ) 	En soi, ce 
problème n'exigeait pas nécessairement qu'on se rencontre. Néanmoins, étant 
donné la difficulté que pose l'expédition de grandes quantités de bruts diffé-
rents, on tendait à les mélanger. Certains de ces mélanges étaient relativement 
homogènes et on les appelait «bruts spéciaux». D'autres contenaient un plus 
grand nombre de bruts différents et on les appelait mixed blends. Par le biais de 
ces réunions, l'industrie informait les sociétés membres des caractéristiques des 
mixed blends expédiés chaque mois. Interprovincial a décrit ainsi ses 
discussions: 

«Lors de la réunion, les divers transporteurs ont fait connaître les besoins en brut 
propres à chaque raffinerie desservie par le pipeline et, pour réduire au minimum le 
nombre de mélanges, le groupe a établi diverses compositions et les a proposées pour 
l'exercice de 1959.» 

(Document n°11723, le 28 octobre 1958, Interprovincial) 243  
En plus de porter sur ces questions, les réunions des transporteurs ont 

comporté «de nombreuses discussions sur les changements de composition, les 
prix et la qualité du mixed blend» (Document n° 11720) 244 . Lors de ces 
entretiens, on a donc discuté de la qualité et des prix des différents bruts 
acheminés des Prairies vers l'Ontario. 

Les problèmes liés au régime de contingentement du gouvernement de 
l'Alberta ont été à l'origine de ces discussions. Certaines études ont fait le lien 
entre les régimes de contingentement et l'exercice du pouvoir commercial. Quoi 
qu'il en soit, la plupart ne voient pas que le contingentement est peut-être une 
condition nécessaire à l'établissement des prix mais qu'en soi, elle ne suffit pas'. 
Les prix n'étaient ni fixés ni garantis par la réglementation provinciale qui 
rationnait seulement la production de brut au niveau souhaité par les sociétés 
pétrolières, lequel était une fonction des prix qu'elles avaient elles-mêmes fixés2. 
L'industrie devait donc contrer les pressions qui auraient pu saper la structure 
des prix. 

1. Pour une analyse des effet du mécanisme de contingentement voir J. Blair, The Control of 
Oil (New York: Vintage Books Press, 1978), p. 159 à 167; U.S. Senate Subcommittee on 
Antitrust and Monopoly, Government Intervention in the Market Place, vol. 1, (Washinton 
1969) p. 80 à 83; p. 134; T.D. Duchesneau, Competition in the U.S. Energy Industry, A 
Report to the Energy Policy Project of the Ford Foundation (Cambridge, Mass.: Ballinger, 
1975), p. 122 à 127; W.F. Lovejoy and P.T. Homan, Economic Aspects of Oil Conservation 
Regulation (Johns Hopkins University Press for Resources for the Future, 1967). 

2. La manière dont la structure des prix avait été déterminée a fait l'objet d'une analyse dans la 
première partie. 
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C'est en Saskatchewan, la principale région contingentée, que s'exerçaient les 
pressions les plus fortes parce qu'elle était à l'extérieur de l'Alberta. Néanmoins, 
l'industrie a également connu certains problèmes en Alberta. Elle devait en effet 
trouver des débouchés pour les bruts dont la production sur une période donnée 
avait été déterminée par les autorités provinciales chargées du contingentement, 
mais dont le volume était insuffisant pour justifier de les expédier séparément 
sous forme de brut spécial et pour lesquels il aurait pu être difficile de trouver 
un marché au prix établi par l'industrie. Si l'industrie n'avait pas acheté ces 
bruts, certaines sociétés auraient été obligées de produire moins que le quota qui 
leur avait été imposé. Elles pouvaient soit proposer de vendre leurs bruts à un 
prix inférieur, menaçant ainsi de créer une concurrence sur le plan des prix, soit 
s'adresser au gouvernement provincial pour que celui-ci procède à une réévalua-
tion des contingentements et de la répartition des profits qui en dérivaient. Pour 
les principales sociétés pétrolières, aucune de ces solutions n'était particulière-
ment souhaitable. 

En conséquence, les discussions menées notamment lors des réunions 
de transporteurs ont principalement porté sur les difficultés que posait la 
nécessité de trouver un marché pour tous les bruts produits, c'est-à-dire de fixer 
le prix approprié pour ces bruts. Ces discussions ont servi non seulement à 
regrouper les transporteurs (généralement les raffineurs), mais elles ont égale-
ment permis aux producteurs de prendre conscience de leur vulnérabilité par 
rapport à ceux dont dépendaient les décisions sur les mixed blends. 

Plusieurs documents laissent à entendre que pour obtenir d'Interpro-
vincial Pipe Line l'autorisation d'expédier une certaine variété de brut, le 
producteur devait s'adresser aux transporteurs pour pouvoir l'injecter dans un 
mixed blend. Cela ne s'est pas seulement produit dans le cas d'Interprovincial 
Pipe Line. Par exemple, en mai 1973, la South Saskatchewan Pipe Line 
Company a sollicité l'opinion des transporteurs du réseau pour savoir s'ils 
accepteraient qu'une certaine quantité du brut du Montana soit expédiée par 
son réseau (Document n° 139197)245. Inutile de dire qu'en pareil cas, les 
producteurs se sont rendus compte qu'il était important de se concilier la 
bienveillance des transporteurs. En 1972, un autre cas montre que les transpor-
teurs devaient en arriver à un consensus avant qu'un nouveau brut puisse être 
introduit dans le mixed blend. Shell a demandé à Interprovincial Pipe Line 
d'autoriser l'expédition vers l'Est d'une certaine quantité de brut du Michigan 
par son réseau. Shell a fait observer qu'il faudrait obtenir le consentement des 
transporteurs de mixed blend, et «qu'en particulier, si Imperial donnait son 
accord, les autres transporteurs de mixed blend sulfuré se rangeraient rapide-
ment à son avis» (Document n° 11875)246 . 

Un autre document fait ressortir le rôle prédominant d'Imperial dans 
le processus décisionnel susmentionné. En 1974, Imperial a informé Ashland 
qu'elle ne pouvait pas injecter de brut Bow River dans le mixed blend. Ashland 
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s'est rendu compte que sa demande était rejetée de ce fait. A cette époque, 
Ashland a fait observer qu'un représentant d'Imperial «a également confirmé 
que cette société s'opposerait à toute proposition visant à inclure du Bow River 
dans le mixed blend. Cette opposition, alliée au refus de Gulf, réduit à néant la 
possibilité de transporter ainsi le brut Bow River» (Document n° 1 379 3 0)247.  

Le processus décisionnel déterminant de quelle façon les bruts seraient 
intégrés à différents mélanges se fondait sur le consentement unanime des 
principaux transporteurs et d'Interprovincial. Toutefois, Interprovincial n'assu-
mait qu'un rôle mineur. Dès 1959, Interprovincial signalait qu'elle ne régissait 
«aucunement la composition des mélanges» (Document n° 11720) 248 . Selon les 
faits susmentionnés, il semble qu'Imperial ait joué un rôle important dans la 
plupart des décisions concernant les mixed blends. Imperial, lors des audiences 
de la Commission sur les pratiques restrictives de commerce tenues à Calgary, a 
indiqué que les transporteurs devaient généralement s'entendre avant qu'une 
mesure soit prise'. 

Toutefois, les principaux expéditeurs du réseau avaient une voix 
prépondérante étant donné que les droits de vote étaient proportionnels au 
volume procentuel effectivement contrôlé. Il s'ensuivait évidemment qu'Imperial 
et, dans une moindre mesure, Gulf avaient la haute main sur le processus 
décisionnel puisqu'ensemble elles contrôlaient la majorité des expéditions de 
pétrole brut. 2  Un représentant de Interprovincial a décrit le processus utilisé 
pour déterminer les bruts à intégrer au mélange: 

«En discutant de certains articles à l'ordre du jour, on s'est aperçu qu'il n'existait 
aucune méthode démocratique efficace permettant de se prononcer sur une question 
qui touchait tous les transporteurs. Manifestement, il y aura presque toujours des 
divergences d'opinion entre les transporteurs et, à moins qu'Interprovincial ne prenne 
une décision après avoir entendu l'opinion de chacun d'eux, il faut établir un mode de 
scrutin. Certains s'opposent à un vote à majorité absolue de toutes les personnes 
présentes, car les raffineurs, quelle que soit leur importance, ont le même poids. Une 
méthode plus démocratique consisterait à faire voter tous les transporteurs présents, y 
compris les sociétés qu'ils représentent, à pondérer les voix en fonction du volume 
traité et à prendre la décision en conséquence.» 

(Document n° 11922, le 14 février 1972, Interprovincial) 250  

On peut déduire de la remarque de Ashland dont il a été question plus 
haut au sujet de la nécessité d'obtenir l'approbation d'Imperial et de Gulf avant 
d'injecter du brut dans le mixed blend que la règle voulant qu'une majorité de 
transporteurs appréciés en volume devait évaluer le changement était appliquée 
dans les faits. Une règle analogue était appliquée ailleurs. Il s'est avéré que pour 
ce qui concerne le réseau Pembina, les décisions étaient fondées sur l'approba- 

1. Témoignage de M. Callaway, Imperial Oil, audiences de Calgary, 1975, p. 1983-39. 249  
2. Voir la discussion relative au contrôle du brut à la section E 3(e) ci-après. 
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tion d'au moins 60% des transporteurs, les voix étant pondérées en fonction du 
volume expédié (Audiences de Calgary, 1975, Documents nOS  136770, 
136424) 251, 252, 253 .  

Les discussions sur la composition des mélanges portaient non seule-
ment sur la quantité des différentes variétés de brut injecté, mais également sur 
les prix. Les discussions concernant le prix du mixed blend, comme nous en 
avons fait état, ont permis d'établir de façon générale le barème au sein de 
l'industrie. 

Deux problèmes qui concernaient le prix du mixed blend intéressaient 
particulièrement certains transporteurs. Le premier était dû au fait que la 
qualité du mixed blend avait tendance à fluctuer, en fonction de sa composition. 
Le second était que le prix des bruts composant le mélange et, en fin de compte, 
le prix du mixed blend lui-même, ne réflétait pas exactement la valeur mar-
chande. Selon certains documents, en 1959, Imperial a fait savoir qu'elle 
discuterait du mode d'établissement du prix des divers bruts qui composaient le 
mixed blend (Document n° 11720)254 . L'industrie a été confrontée à ce problème 
pendant toutes les années soixante. A la fin de 1964, Imperial a accepté, compte 
tenu des nombreuses plaintes qu'elle avait reçues concernant le prix des bruts 
albertains, d'entreprendre une étude très longue et très circonstanciée à cet 
égard (Document n° 6782)255 . D'autres documents indiquent que la méthode de 
péréquation et, par conséquent, la formule d'établissement des prix adoptée ont 
fait l'objet de discussions lors de réunions des transporteurs tenues en octobre 
1968 (Document n° 137132-3)256. 

Ces discussions gravitaient autour de la distorsion qui caractérisait la 
structure des prix adoptée par l'industrie. Une des prochaines parties donnera 
des précisions sur la façon dont cette distorsion a joué contre certaines sociétés. 
Il suffit ici de noter que cette distorsion a poussé l'industrie à ne plus incorporer 
au mixed blend les bruts dont le prix était inférieur à leur valeur et à les 
expédier séparément. Il s'en est suivi une expansion rapide du nombre de bruts 
spéciaux demandés. Par conséquent, les comités de transporteurs se sont préoc-
cupés du nombre et du genre de bruts spéciaux pouvant être mis à leur 
disposition. Dés 1958, cette question a été abordée lors de réunions du comité 
des transporteurs: 

«Lors de la réunion regroupant les principaux transporteurs de brut et Interpro-
vincial, qui s'est tenue en juillet, nous avons étudié certains des modes d'exploitation 
des pipelines et les contraintes matérielles qui faisaient qu'on ne pouvait transporter 
qu'un nombre limité de bruts par le réseau d'Interprovincial. Avant cette réunion, 
plusieurs transporteurs avaient demandé que des bruts spéciaux supplémentaires 
soient transportés séparément, ce qui aurait exigé une extension considérable du 
réseau.» 

(Document n° 11723, le 28 octobre 1958, Interprovincial)2" 
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A mesure que les principales sociétés ont commencé à retirer les bruts 
spéciaux du mixed blend et à les traiter séparément, le prix du mixed blend a 
progressivement augmenté, étant donné que les bruts ainsi isolés étaient les plus 
lourds et les moins onéreux. Les sociétés de moindre envergure, notamment Sun 
Oil, se sont retrouvées défavorisées car, comme le faisait remarquer Interprovin-
cial, la nouvelle proportion de bruts légers dans le mixed blend en a élevé le prix, 
au détriment de ces transporteurs (Document n° 5027)258 . Interprovincial a 
individuellement abordé cette question avec Imperial et Gulf (Document 
n° 5129)259 , puis avec l'ensemble des transporteurs, parce qu'elle avait aussi 
constaté qu'il était devenu difficile pour elle de transporter un plus grand 
nombre de bruts (Document n° 12046) 260  et qu'elle était obligée d'offrir un 
service de même qualité à tous les transporteurs (Document n° 5133 )261 .  
Interprovincial a ainsi résumé les résultats de ces réunions: 

«Il s'agit d'un sujet complexe et délicat pour les transporteurs, et voici plusieurs 
années, nous les avons rencontrés, comme ils l'avaient demandé, pour étudier en 
particulier la qualité des nombreux bruts. Bien que cette étude ait eu un but différent 
qui consistait essentiellement à fournir un brut de meilleure qualité aux petits 
transporteurs, le groupe a conclu qu'il était pratiquement impossible de combiner des 
bruts pour produire des mélanges d'une qualité et d'une valeur qui répondraient aux 
exigences de la majorité des raffineurs. Les principaux transporteurs ont fait preuve 
d'une partialité considérable dans l'étude de cette question, et les transporteurs non 
producteurs n'en ont retiré que peu de satisfaction.» 

(Document n° 12046-7, le 27 février 1967, Interprovincial, nous soulignons) 262  
En conclusion, les réunions des transporteurs ont servi à attirer 

l'attention des producteurs et des raffineurs sur la nécessité de se rallier à 
l'opinion de la majorité. Il importe de noter que l'opinion de la majorité 
correspondait aux souhaits des deux sociétés les plus importantes, Imperial et 
Gulf. Dans un même temps, les discussions relatives au mixed blend, aux bruts 
spéciaux et à la structure des prix du brut montrent qu'en raison du processus 
décisionnel, les sociétés n'étaient pas toutes considérées sur un pied d'égalité. 
Les principales sociétés, Impérial et Gulf, étaient en mesure de contrôler la 
structure des prix et la composition des mélanges. Ce faisant, elles plaçaient les 
petits raffineurs comme Sun dans une position défavorable. D'autres grandes 
sociétés, Shell et Texaco par exemple, auraient dû s'en remettre aussi aux 
sociétés principales pour accéder à un but de prix concurrentiel. La façon dont 
les deux principales sociétés ont pu acquérir l'influence qui leur a permis de 
créer un consensus au sein de l'industrie fait l'objet de la partie qui suit. 

3. Domination d'Impérial 
a) Introduction 

S'il est vrai que les membres de l'industrie, ou du moins les principales 
sociétés, se sont concertées pour fixer les prix du brut canadien, Imperial a pour 
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sa part joué un rôle déterminant. Un oligopole doit résoudre plusieurs problèmes 
fondamentaux s'il veut décourager réellement la concurrence. Dans ce but, il 
doit commencer par se fixer un objectif précis. Dans le secteur de la production 
pétrolière, cela s'est trouvé simplifié par l'existence d'une société dominante, 
Imperial, dont les décisions régissaient le reste de l'industrie. Ensuite, l'oligopole 
doit pouvoir appliquer les solutions sur lesquelles on s'est mis d'accord. Ce 
problème a lui aussi été résolu au sein de l'industrie pétrolière puisque Imperial, 
la société dominante, pouvait mettre au pas les sociétés qui refusaient de se 
conformer aux décisions de l'oligopole. Les parties subséquentes porteront sur la 
façon dont Impérial concevait son rôle de chef de file, sur la façon dont elle a 
réussi à s'imposer et sur son pouvoir disciplinaire. 

h) Façon dont Imperial conçoit son rôle 
Une théorie des oligopoles insiste sur la nécessité de créer un climat de 

confiance mutuelle et de compréhension au sein de l'oligopole pour réussir à 
éviter la concurrence. L'appareil décisionnel adopté dans le secteur de la 
production de l'industrie pétrolière canadienne illustre un moyen d'instaurer 
cette confiance, c'est-à-dire en uniformisant les décisions, uniformité à laquelle 
on est plus susceptible de parvenir lorsque le décisionnaire reste le même. Ce but 
est atteint lorsque la même société supervise l'application d'une solution à des 
problèmes mutuels. Encore faut-il, bien entendu, que l'oligopole choisisse cette 
société. Toutefois, une des conditions préalables à l'instauration d'un climat de 
confiance et de compréhension est qu'une société dominante soit disposée à 
servir de parapluie dans le domaine de l'établissement des prix. Il faut encore 
que cette société jouisse d'un pouvoir coercitif suffisant pour persuader les 
autres membres de l'oligopole qu'il leur sera plus profitable de collaborer que de 
jouer individuellement le jeu de la concurrence. On a déjà fait allusion à la 
capacité d'Imperial à assumer ce rôle, thème qui sera approfondi dans une autre 
partie. Plusieurs exemples illustrent cet état de choses. 

Par exemple, Imperial était prête à faire elle-même des investissements 
pour prévenir l'écroulement de la structure des prix établie sous sa domination. 
En août 1969, Imperial a conclu que si les chemins de fer utilisaient le brut 
provenant des sables bitumineux (GCOS) plutôt que du fuel oil pour moteur 
diesel, Texaco risquerait d'abaisser le prix de ce dernier. La solution préconisée 
par Imperial montre qu'elle était prête à engager des dépenses pour maintenir la 
stabilité du marché: 

«Au cas où les chemins de fer adopteraient le brut provenant des sables bitumineux et 
où Texaco perdrait sa clientèle, nous recommandons qu'Imperial envisage d'acheter 
ce carburant à Texaco et de le raffiner pour éviter que le marché ne soit perturbé, ce 
qui serait sûrement le cas.» 

(Document n° 91348, le 15 août 1969, Imperial)263 
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Un autre exemple montrant qu'Imperial était disposée à soutenir la 
structure canadienne des prix peut être tiré des entretiens qu'elle a eus pour 
savoir s'il était souhaitable d'utiliser du brut GCOS (Document n° 91768-70)264. 
En 1967, Imperial a jugé que ce brut était moins intéressant pour elle que le 
brut conventionnel, «mais qu'elle avait peut-être avantage à en acheter le 
surplus pour protéger ses intérêts commerciaux (Document n° 91769)265 . 

La position qu'a adopté cette société vis-à-vis des organismes gouver-
nementaux témoigne du rôle d'Imperial au sein de l'industrie. Les organismes de 
réglementation, lorsqu'ils avaient besoin de conseils, ou les gouvernements 
lorsqu'ils devaient établir une politique, s'adressaient principalement à Imperial 
ou aux sociétés qui en dépendaient. En 1961, M. W.O. Twaits, président 
d'Imperial Oil, écrivait: «On nous a confidentiellement demandé d'aider l'ONE 
à concevoir un régime de licences à caractère discriminatoire» (Document n° 
101185)266 . Trois ans plus tard, selon un document d'Imperial Oil: 

«. . . l'ONE a consulté l'industrie et, croyons-nous, principalement Imperial, sur 
des aspects généraux de politiques et sur des questions précises de volume ainsi que 
sur des estimations concernant le secteur pétrolier.» 

(Document n. 96546, le 28 novembre 1964, Imperial) 267  

A la fin des années soixante, il ressortait d'un document d'Imperial qu'aux 
États-Unis, Exxon a coordonné et fréquemment établi la politique gouverne-
mentale et qu'au Canada, Imperial jouait un rôle semblable vis-à-vis d'Ottawa 
(Document n° 92937_9)268. De nouveau en 1972, Interprovincial faisait observer 
qu'Imperial était responsable de la coordination d'une étude sur l'industrie: 

«Comme nous en avons discuté lors de réunions antérieures du Conseil, les 
producteurs, Imperial Oil Limited jouant le rôle de coordinateur, a entrepris une 
nouvelle étude de ces possibilités . . . » 

(Document n° 2306, le 13 septembre 1972, Interprovincial) 269  

Le fait que les plaintes concernant les activités de Interprovincial Pipe 
Line' aient été adresssées à Imperial montre bien le rôle que jouait celle-ci dans 
l'industrie. En novembre 1969, par exemple, Mobil s'est mis en rapports avec 
Imperial pour se plaindre du fait qu'Interprovincial avait fermé le pipeline de 
Pembina à la fin d'octobre (Document n° 13050)270. En avril 1972, Marathon 
Oil Company s'est plainte à Imperial de ce que Lakehead Pipe Line ne livrait 
pas la quantité de brut prévue. De même, Sohio (Standard Oil of Ohio) a 
informé Imperial qu'elle connaissait elle aussi une pénurie. Ces réactions 
révèlent que l'industrie savait qui détenait le pouvoir. 

Même lorsqu'Imperial n'avait pas investi de capitaux dans un pipeline, 
les sociétés la consultaient souvent ou, du moins, l'informaient de leurs problè-
mes. En 1974, Ashland, Chevron Standard, et PanCanadian ont fait pression 

1. Imperial détenait plus de 30% des actions d'Interprovincial. 
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sur Koch, propriétaire du réseau Bow River Pipe Line, pour qu'elle réduise ses 
tarifs (Document n° 139805) 271 . Pendant les négociations, Ashland a tenu 
Imperial au fait des discussions (Document n° 139805) 272. Les intentions 
d'Ashland étaient explicites: si elle n'obtenait pas satisfaction, elle pouvait saisir 
la Alberta Public Utilities Board de la question. On a fait savoir à Imperial 
qu'Ashland craignait que si la Alberta Public Utilities Board lui accordait une 
audience, elle se pencherait probablement sur tous les autres pipelines de la 
province (Document n° 139805)273 . On peut en déduire qu'Ashland avait 
conscience du pouvoir d'Imperial et qu'elle s'attendait à ce que cette dernière 
use de son influence pour l'appuyer. Ces exemples laissent à entendre que le 
degré d'interdépendance était très élevé dans l'industrie et que les sociétés 
membres acceptaient la prédominance d'une entreprise en raison des avantages 
que l'industrie pouvait en tirer sur le plan de la stabilité. 

Toutefois, il ne faut pas croire que le processus décisionnel était 
monolithique et qu'Imperial avait son mot à dire sur chaque problème. Même si 
Imperial dominait l'industrie, elle n'était pas toujours directement responsable 
de toutes les décisions. Parfois, Shell était au réseau Trans Mountain Pipe Line 
ce que Imperial était au réseau Interprovincial. D'autres sociétés assumaient le 
même rôle dans des sous-secteurs géographiques desservis par des pipelines. 
Ainsi, le conflit lié à l'établissement du prix du condensat dans le pipeline de 
Pembina, auquel on a précédemment fait allusion, a été réglé par Gulf, société 
qui était alors chargée de la péréquation concernant ce pipeline. D'autres 
sociétés supervisaient la péréquation dans d'autres pipelines ou étaient les seuls 
transporteurs à utiliser ces pipelines. La plupart d'entre elles, cependant, étaient 
reliées soit à Interprovincial soit à Trans Mountain. Comme l'ont déjà souligné 
les documents provenant d'Imperial et de Mobil, ces deux pipelines exerçaient 
essentiellement un monopole sur le transport du brut à l'extérieur de l'Alberta, 
l'un vers l'Est, l'autre vers l'Ouest. Ainsi, le contrôle détenu au plus haut niveau 
pouvait facilement être transmis en aval. Même si Imperial pouvait ne pas jouir 
d'un contrôle direct de tout le réseau collecteur ou de tous les pipelines 
secondaires, le pipeline principal en direction était sous sa gouverne. Les autres 
sociétés pétrolières importantes exerçaient leur hégémonie sur les pipelines 
secondaires ou pipelines collecteurs. Comme elles dépendaient de façon vitale 
d'Imperial, cette dernière pouvait indirectement contrôler tous les pipelines 
secondaires du réseau. 

Il en ressort que le secteur de la production peut être scindé en deux 
grandes parties, l'une constituée d'Imperial et l'autre du reste de l'industrie. Les 
problèmes qui auraient pu survenir par suite d'une recrudescence de la concur-
rence ont été abordés par les sociétés de la deuxième catégorie, et des solutions 
possibles ont été proposées directement ou indirectement à Imperial. 

Si l'on constate donc qu'Imperial a facilement accepté de jouer un rôle 
prépondérant, on n'a pas encore déterminé exactement la raison de sa prédomi- 
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nance. Elle avait beau être l'un des producteurs les plus importants, sa part du 
marché n'en demeurait pas moins plus faible que ce à quoi on aurait pu 
s'attendre normalement dans cette situation. Cependant, selon les observations 
des entreprises formant l'industrie et d'après leur comportement à l'égard 
d'Imperial, il appert que la caractéristique structurelle clé qui avait le plus 
influé sur le rendement du secteur de la production n'était pas le degré de 
concentration dans ce même secteur mais plutôt, le degré de contrôle exercé par 
un petit nombre d'acheteurs de brut. La concentration du contrôle du brut aux 
mains de quelques sociétés dominantes, conjuguée à la prééminence de la plus 
grande d'entre elles, soit Imperial, a conféré aux membres de l'industrie le 
pouvoir de s'entendre sur les prix du brut. La notion de contrôle ainsi que les 
moyens mis en oeuvre pour y arriver sont expliqués dans la partie suivante. 

c) Le contrôle du brut et le pouvoir discrétionnaire 
(i) Introduction 

Le contrôle du brut est analogue mais non pas identique à la concen-
tration du pouvoir d'achat. Selon Shell, «le pétrole contrôlé»: 

«... est le pétrole qu'un acheteur produit pour son propre compte, ou obtient 
d'autres producteurs en vertu de contrats d'achat-bail ou acquiert en vertu de contrats 
à terme d'autres acheteurs ou producteurs.» 

(Document n° 26579, le 25 janvier 1973, Shell) 224  

Cette définition ne signifie pas nécessairement que le contrôle du brut soit 
possible indépendamment de la position d'une société dans la chaîne d'achat. 
C'est du pouvoir commercial qu'il est question et ainsi le contrôle est directe-
ment lié au pouvoir discrétionnaire. Imperial souligne l'importance du pouvoir 
discrétionnaire dans la description suivante de la façon dont elle perçoit le 
pouvoir que lui confère le contrôle du brut: 

«Actuellement, Imperial achète à peu près 45% de tout le brut produit dans 
l'ouest canadien; sauf pour quelques secteurs, comme celui de Fosterton, nous 
contrôlons suffisamment de brut pour subvenir à nos propres besoins et accumuler un 
surplus. Les acheteurs concurrents doivent s'adresser à Imperial pour répondre à leurs 
besoins; dans certains cas, nous pouvons ainsi déterminer quel doit être l'usage précis 
du brut.» 

(Document n° 139124, le 21 février 1964, Imperial) 2" 

Par suite de ce contrôle, les rapports entre un grand nombre de 
producteurs et les usagers éventuels se sont établis par l'intermédiaire d'un 
groupe restreint de sociétés. C'est ainsi que le contrôle a permis d'exercer un 
certain pouvoir discrétionnaire sur l'utilisation du brut. Le fort degré de 
concentration de brut contrôlé aux mains de quelques sociétés importantes a par 
ailleurs permis d'interdire à d'autres sociétés l'accès au marché du brut. 
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Une forme de contrat d'achat-bail du pétrole brut, qui auriat assuré le 
contrôle à un acheteur prévoyait son annulation sur préavis de trente jours 
seulement. Bien que le contrôle découlait de ce type de contrat puisse apparaître 
d'une importance relative, les entreprises membres de l'industrie constatèrent 
que les nouveaux acheteurs ont été écartés de certains marchés par le degré de 
contrôle qui y était exercé sur le brut. Ainsi, Interprovincial a remarqué qu'une 
communication de Shell mentionnait  qu'elle était intéressée à acheter du brut 
Fosterton, mais qu'elle était presque privée de contrôle ou avait peu de chances 
de s'en procurer» (Document n° 12189). 276  De même, Interprovincial a noté que 
«Shell désirait obtenir du Bow River pendant l'hiver de 1971-1972, mais que 
d'autres sociétés semblaient en contrôler l'offre» (Document n° 12189) 277 . 

D'autres documents émanant également de Shell insistent sur le 
caractère prolongé du contrôle sur le brut. En décembre 1970, Shell a rencontré 
des représentants de Canadian Pacific Oil and Gas Limited (CPOG) «pour 
discuter de la possibilité que Shell se porte acquéreur de l'apport de 50% des 
actions de Bow River Pipe Lines Ltd. détenue par Canadian Pacific Investment 
Limited (CPI)» (Document n° 22609)278 . La rencontre a été convoquée par 
CPOG: son intérêt dans la vente tenait à un malheureux engagement qui la 
forçait à vendre son brut des champs pétrolifères desservis par le pipeline à 
l'autre copropriétaire à 50% de Bow River, soit Great Northern (Document n° 
22609)279 . Shell envisageait d'effectuer cet achat en vue d'obtenir une «position 
préférentielle pour l'achat de brut expédié par le réseau de Bow River» 
(Document n° 22609)280, mais y a renoncé parce que «la production de brut de 
CPOG/CDR dans cette région était promise à d'autres acheteurs pour une 
période assez longue» (Document n° 22610) 281 . Ces formes de contrôle du brut 
engageaient les producteurs vis-à-vis d'un acheteur et il était virtuellement 
impossible à de nouvelles sociétés d'acheter du brut; les sociétés qui détenaient 
le contrôle du brut jouissaient ainsi d'un monopsone. 

Le -contrôle à long terme du brut pouvait être obtenu de diverses 
façons. Les contrats à long terme constituaient un des moyens. Au moins une 
société a adopté cette stratégie. En 1972, au moment de l'apparition du pouvoir 
de l'OPEP, Mobil a adopté une attitude plus dynamique dans sa tentative de 
contrôler le brut (Document n° 20842)282. L'un des moyens proposés à cette fin a 
été l'application du principe «de la durée du bail» à ses contrats d'achat de brut 
(Document n° 20544)283 . Les contrats à long. terme cependant ne servaient pas 
nécessairement à assurer un contrôle. Impérial signale en effet que les contrats à 
court terme valaient habituellement pour la durée du bail (Document 
n° 136102) 2" puisque les producteurs promettaient toujours leur brut aux 
mêmes acheteurs. L'obstacle à l'entrée sur le marché que cette façon de 
procéder constituait pour les autres acheteurs était évalué par Imperial. Au 
cours d'une discussion sur la venue possible de nouvelles sociétés sur le marché 
de l'achat du brut, Imperial faisait remarquer que ces nouvelles sociétés 
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pourraient bien également avoir du mal à obtenir des contrats pour l'achat du 
pétrole à la tête de puits du fait que les acheteurs actuels contrôlent toute la 
production (Document n° 139439) 285 . Le contrôle conférait donc un pouvoir 
discrétionnaire qui pouvait servir à interdire l'accès à une industrie. 

Le pouvoir discrétionnaire conféré par le contrôle pouvait être utilisé 
de deux façons. Lorsque l'accès aux approvisionnements de brut était contrôlé, 
les concurrents d'aval, dans les secteurs du raffinage et du marketing, pouvaient 
être placés dans une situation de dépendance qui réduisait leur faculté ou leur 
aptitude à agir indépendamment. Shell, l'un des plus importants distributeurs 
dans l'Est, a confirmé que le contrôle du brut exercé par d'autres entraînait un 
coût de raffinage désavantageux» dans son cas: 

«Imperial a toujours acheté plus de brut qu'elle n'en avait besoin, en sus de sa propre 
production de brut, pour satisfaire la demande de ses raffineries et tenir ses promesses 
de vente de brut. Ainsi, Imperial jouit d'une grande souplesse lorsqu'il s'agit d'établir 
la meilleure gamme de bruts possible aux yeux d'une raffinerie. Shell, qui, en 
définitive, est un important acheteur de brut et fonctionne sans bénéficier des facilités 
d'achat dont jouit Imperial en tant qu'exploitant influent de pipelines, est forcée 
d'accepter d'Imperial des charges d'alimentation en brut qui sont moins souhaitables 
pour ses raffineries, ce qui les défavorise au titre du coût de raffinage.» 

(Document n°21512-3, juillet 1971, Shell) 286 

Cette répercussion du contrôle du brut est expliquée plus en détail dans une 
partie subséquente. 

Le contrôle a eu des effets aussi néfastes sur la concurrence dans le 
secteur de la production. Imperial a reconnu que le contrôle du brut pouvait 
permettre de limiter la concurrence des prix dans ce secteur. Dans une analyse 
des répercussions possibles pour l'industrie canadienne d'une découverte offs-
hore ou dans l'Arctique, Imperial a signalé l'incidence que pourrait avoir une 
telle découverte sur le niveau général des prix du brut de l'ouest du Canada et la 
probabilité que le gouvernement doive intervenir pour prévenir une chute des 
prix du brut. Dans l'extrait suivant, elle observe que si les sociétés importantes 
détenaient tout le brut, il ne serait pas nécessaire de demander au gouvernement 
d'intervenir: 

«Même si un facteur sera les intérêts détenus dans les réserves découvertes et dans la 
capacité de raffinage au niveau du marché principal, le Mid-West américain, le plus 
important demeurera les dispositions prises pour en arriver à un marché ordonné, 
avec, comme conséquence, la stabilité, sinon le maintien des prix. Si les sociétés 
productrices sont essentiellement les plus importantes, que le contrôle des réserves 
reste aux mains d'un nombre relativement restreint d'entre elles et que le gouverne-
ment fédéral est le seul bailleur, il sera plus facile d'atteindre l'objectif qui correspond 
à maintenir les prix à un assez haut niveau, et, par conséquent, le besoin d'accaparer 
une plus grande part du marché se fera moins sentir.» 

(Document n° 109479, novembre 1968, Imperial)287 
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Cette analyse insiste également sur le fait que le gouvernement n'aurait pas à 
restreindre la production si le droit de propriété restait aux mains de quelques 
sociétés importantes: 

«Les pressions qui portent les gouvernements à s'engager de façon très directe dans la 
répartition entre les régions ont tendance à se résorber si, de la façon dont nous 
pouvons envisager la situation maintenant, les nouveaux approvisionnements sont 
concentrés aux mains d'un nombre relativement restreint de sociétés productrices et 
que ces sociétés comptent parmi les plus importantes.» 

(Document n° 109480, novembre 1968, Imperial) 288  

Il convient également de noter qu'il a été reconnu que la concentration des 
intérêts et le contrôle se valent. Un des éléments de la stabilité des prix était le 
suivant: 

«Les volumes contrôlés par une société, par rapport au total, seront un facteur 
important.» 

(Document n. 109479, novembre 1968, Imperial) 289  

Le contrôle du brut était donc également perçu comme un moyen de maintenir, 
de façon stable, des prix «élevés» dans le secteur de la production. 

(ii) La prise de contrôle du brut 
Tout au long de cette période, les sociétés les plus en vue ont cherché 

activement à maintenir leur part du brut contrôlé. Par exemple, au fur et à 
mesure que l'exploration s'est déplacée vers le Nord de l'Alberta et que le réseau 
de pipelines Mitsue-Nipisi-Rainbow s'est prolongé jusque-là, Imperial a tenté 
par tous les moyens d'acheter la plus grande partie du brut provenant de ces 
nouveaux champs: 

«Nous avons maintenu nos efforts en vue d'en arriver à une position d'achat forte 
dans les régions de Rainbow et de North Zama.» 

(Document n° 139768, le 11 avril 1967, Imperial) 29° 

Un certain nombre de facteurs ont contribué au succès de la prise de 
contrôle du brut. Le premier était la production de brut qu'une société pouvait 
avoir en propre. Ce n'est pas par accident qu'Imperial, société qui a acquis la 
plus grande part du brut contrôlé, détenait également la plus grande production 
de brut. Malgré tout, sa part du brut contrôlé a été deux fois plus grande que sa 
part de la production pendant presque toutes les années 60. C'est dire que les 
autres producteurs ont dû céder le contrôle du brut à des sociétés comme 
Imperial. Dans ces cas, la production de brut n'a pas été suffisante en elle-même 
pour permettre d'acquérir le contrôle. Sun Oil est un exemple de société 
productrice possédant peu de contrôle. Elle signale que, de façon générale, elle a 
cédé le contrôle de sa production à Imperial en échange de mélanges de brut 
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pour sa raffinerie de Sarnia (Document n° 126507)291 . Les difficultés qu'a ainsi 
subies Sun Oil font l'objet d'une partie subséquente. 

L'exploitation d'un pipeline desservant les champs pétrolifères était un 
autre moyen d'arriver au contrôle du brut. L'exploitation d'un réseau de 
pipelines accordait certains avantages propices au contrôle du brut vis-à-vis des 
concurrents. Certains de ces avantages ne découlaient pas directement de 
l'exercice du pouvoir discrétionnaire. Par exemple, Texex a envisagé une 
mainmise en tentant: 

«. . . d'acheter leur brut [celui des producteurs] en vertu d'un contrat à long terme 
(quinquennal) sous réserve de la construction par Texex d'un pipeline affichant des 
tarifs réduits pour les producteurs [ce qui permettrait un prix plus élevé à la tête de 
puits].» 

(Document n. 136013, le 22 juin 1963, Texex) 292  

Le fait de posséder un pipeline permettait également de se renseigner sur les 
travaux de forage des autres sociétés. Comme le faisait remarquer Shell, 

«. . . l'accès aux renseignements de première main concernant la disponibilité du brut 
place l'exploitant d'un pipeline dans une situation favorable au moment de procéder à 
l'achat de pétrole. . . .» 

(Document n° 21512, juillet 1971, Shell) 293  

Néanmoins, certains membres de l'industrie ont vu la possibilité que le 
pouvoir discrétionnaire inhérent à la possession ou à l'exploitation d'un pipeline 
serve à acquérir un certain contrôle sur le brut. Le retard apporté à desservir un 
puits, la menace de ne pas accepter le pétrole et la réduction arbitraire sont 
autant de moyens qui pouvaient être utilisés pour persuader les producteurs 
indépendants à vendre leur brut à l'exploitant d'un pipeline. Shell a expliqué 
l'importance d'avoir un pipeline sous sa gouverne en faisant remarquer que «les 
producteurs échelonnés le long d'un réseau [de pipelines] ont tendance à vendre 
leur brut aux propriétaires de ce réseau dans l'espoir d'obtenir un traitement de 
faveur, etc.» (Document n° 136103 )294 . 

Abstraction faite des menaces directes ou indirectes de discrimination 
entre les producteurs, l'exploitation d'un pipeline pouvait parfois servir à 
consolider le contrôle en dressant un obstacle de taille pour les autres acheteurs. 
Si les règles établies par le pipeline pouvaient servir à écarter les autres 
acheteurs, le contrôle du brut revenait par défaut à l'exploitant du pipeline. Une 
façon de procéder pour arriver à ce résultat consistait à attribuer la possession 
du pétrole en transit à une société. Mobil a raconté comment une société a 
utilisé cette méthode au début des années soixante pour monopoliser l'achat du 
brut dans une région: 

«Actuellement, le pétrole en transit dans le South Saskatchewan Pipe Line 
appartient à Great Northern Oil Purchasing qui détient en exclusivité le brut 
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Fosterton/Dollard depuis la mise en valeur de cette région et la construction du 
pipeline. Le fait de posséder le pétrole en transit lui permet de détenir le monopole 
du brut... .» 

(Document n° 17018, le 12 avril, Mobil, nous soulignons) 2" 

Même si la possession du pétrole en transit n'était pas attribué à une 
société, un obstacle tout aussi considérable pourrait exister pour les nouveaux 
venus sur le marché; il suffirait qu'une société soit le seul expéditeur. Une 
société qui aurait possédé une part importante de la production dans la région 
desservie par le pipeline aurait expédié les plus forts volumes et, de par la nature 
même du pipeline et de son mode de fonctionnement, aurait été bien placée pour 
prendre le contrôle du brut produit par les autres sociétés. C'est ainsi que ces 
deux facteurs qui ont amené le contrôle du brut, la possession de la production 
et le fonctionnement particulier du pipeline, ont contribué à se renforcer 
mutuellement. 

Plusieurs pipelines n'avaient qu'un expéditeur. Imperial signalait qu'en 
1966 encore, elle continuait d'être le seul expéditeur utilisant le réseau Mitsue-
Nipisi-Rainbow (Document n° 139792) 296 . Des documents d'Imperial (Docu-
ment n° 93096-103)297  et de Texaco (Document n° 8410-11) 298  indiquent que 
pour les pipelines Federated et Texaco Exploration le brut était expédié selon 
une entente prévoyant que la propriété du brut passait à l'exploitant du pipeline 
au point d'injection et revenait à l'acheteur du brut à Edmonton. On en arrivait 
ainsi à éviter le statut de transporteur commun' (Document n° 8410-11)299  et la 
réglementation éventuelle, par suite de cette situation, mais on empêchait aussi 
de nouveaux acheteurs d'avoir accès au marché, comme nous l'avons déjà 
expliqué. Certaines sociétés ont pu percer le marché en tant que nouveaux 
acheteurs, par exemple Gulf pour le réseau Texaco Federated, mais c'était 
probablement parce qu'elles exerçaient le même pouvoir ailleurs. Ainsi, Gulf 
exploitait un certain nombre de pipelines et aurait pu rendre la pareille à 
Texaco ailleurs. Ce genre de situation aurait servi à renforcer l'interdépendance 
des grandes sociétés qui gouvernaient les pipelines et à accentuer leur tendance 
à parvenir à des solutions mutuellement acceptables dans le cas d'un grand 
nombre de questions, non pas seulement celles qui avaient trait aux pipelines. 

La possession d'installations reliées aux pipelines, par exemple, des 
réservoirs de brut et des usines de transformation du gaz naturel, engendrait 
également le contrôle. Les séries de réservoirs établis dans les champs pétrolifè-
res mêmes ont permis de centraliser la production en unités d'exploitation et de 
réduire ainsi les coûts de production tout en augmentant le volume total de 
pétrole récupérable. Mais si ces réservoirs ont été importants du point de vue de 
l'efficacité des méthodes d'extraction, ils ont également eu pour effet de 

1. On parle de transporteur public lorsqu'un pipeline ou un autre système de transport dessert 
l'ensemble de public plutôt que le seul propriétaire. 
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permettre à la société gouvernant les installations d'acquérir plus facilement le 
contrôle du brut. Shell évoque cette possibilité dans le passage qui suit: 

«Si le groupement des champs de Midale ou de Weyburn (ou encore des deux) se 
réalise avant le premier trimestre de 1963, il pourra se révéler plus facile d'obtenir un 
approvisionnement contrôlé de brut advenant que Shell soit l'exploitant de l'une ou 
l'autre unité. Nous devrions de toute façon, dans les circonstances, tirer le meilleur 
parti possible de notre situation de producteur à l'intérieur de ces unités.» 

(Document n° 28657, le 2 mai 1962, Shell)"° 

Les usines de transformation du gaz naturel ont joué le même rôle. Il 
s'agit des usines qui extraient les gaz dissous du brut. Gulf, dans l'extrait 
suivant, fait allusion à la dépendance des producteurs de brut vis-à-vis des 
installations de transformation du gaz: 

«Vu les règlements très rigoureux de conservation qui ont été adoptés en Alberta 
et qui ont éliminé le brûlage des gaz dissous, il y a quelques années, le volume de la 
production de brut dans cette province est maintenant étroitement lié à la capacité de 
transformation du gaz ou à d'autres mesures de conservation comme le recyclage du 
gaz.» 

(Document n° 67123, le 15 mars 1972, Gulf)"' 

La possession ou le contrôle de ces installations représentait pour l'acheteur de 
brut une autre façon de soumettre les producteurs à sa volonté. Le fait que le 
contrôle des pipelines ou des installations connexes conférait un pouvoir discré-
tionnaire ou un monopole est signalé dans une déclaration de Texex suivant 
laquelle, dans le cas où Imperial s'approprierait le contrôle des débouchés du 
réseau Mitsue-Nipisi, «les ventes futures de gaz de cette région à des prix 
compétitifs seraient probablement compromises» (Document n° 54989) 302 . 

La plupart des moyens de contrôle mentionnés jusqu'ici avaient trait 
au fonctionnement des diverses installations propres à l'industrie. Il y en a 
cependant d'autres qui permettent d'acquérir le contrôle. Les ententes en vue de 
l'exploration ou de la production conjointes peuvent être formulées de façon à 
permettre à une société de contrôler la production de l'autre. Les raisons 
économiques militant en faveur de l'exploration en commun sont bien connues. 
Cette façon de procéder peut être un excellent moyen de répartir les risques. Il 
peut cependant y avoir des clauses ajoutées, parmi les conditions établies pour 
l'exploration conjointe, qui n'aient rien à voir avec la répartition des risques et 
qui favorisent le contrôle du brut par l'une ou l'autre des parties. Une société 
peut prêter à une autre en échange du contrôle de sa production courante, ou 
encore inclure une clause qui lui accorde le contrôle sur les découvertes. De 
cette façon la société prêteuse étend ses tentacules jusque sur la production 
courante et les nouvelles découvertes possibles. 

En plus des ententes portant sur l'exploration et la production, celles 
qui ont trait à la vente ou au raffinage du brut à l'échelon national ou 
international peuvent permettre à une société de prendre le contrôle du brut. 
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Mobil et Imperial ont été parties à un échange de brut canadien et vénézuélien, 
lequel échange a permis à Imperial d'obtenir le contrôle sur une bonne partie de 
la production canadienne de Mobil.' De même, dans le cadre d'un accord 
d'échange entre Mobil et Continental aux États-Unis, Hudson's Bay Oil and 
Gas, filiale canadienne de Continental, a obtenu une option d'achat concernant 
la part de Mobil du condensat Wimborne (Document n° 18262) 3w. En outre, 
Texaco Exploration a préconisé que sa société mère tente d'obtenir la mainmise 
sur le brut canadien par ses opérations dans le monde: 

«Texaco Inc. devrait faire un effort concerté pour contrôler la production 
d'autres sociétés canadiennes en utilisant sa situation sur le marché du brut à l'échelle 
mondiale. Dans le cadre de toutes nouvelles négociations avec des sociétés possédant 
du brut canadien, qu'il s'agisse d'une entente portant sur l'exploration, la production 
ou le raffinage, ou encore d'un accord de vente de brut, il faut étudier soigneusement 
la possibilité d'obtenir leur production de brut canadien.» 

(Document n° 136002, le 18 février 1972, Texex) 3" 

Il faut noter enfin que les sociétés ont su profiter des imperfections du 
marché engendrées par le contrôle pour raffermir leur position d'acheteurs. La 
concentration du contrôle aux mains de deux grandes sociétés, Imperial et Gulf, 
a entraîné un barème des prix indépendant des fluctuations de l'offre et de la 
demande de différents bruts. Les acheteurs ont exploité ces défauts en accordant 
la préférence aux producteurs de brut «souhaitable» lors des ralentissements de 
l'économie, établissant ou renforçant par le fait même le contrôle exercé sur les 
champs. 

A titre d'exemple, citons le comportement de Shell tel que décrit par 
Mobil: 

«Shell, à cause de sa prépondérance en tant que producteur et acheteur dans la 
région de Midale/Weyburn, a été forcée, lorsqu'un surplus de brut lourd est survenu 
au début de 1968, de continuer d'expédier le plus possible de brut Midale/Weyburn. 
C'est ainsi •que le Midale/Weyburn a été substitué au Fosterton/Dollard, Shell 
considérant que le Fosterton/Dollard et le Midale/Weyburn sont aussi avantageux 
l'un que l'autre; c'est de cette façon également que le Midale/Weyburn a remplacé le 
Fosterton/Dollard à son usine de Sarnia.» 

(Document n. 20580, le 18 octobre 1968, Mobi1)" 5  

L'attitude de Shell a été imitée par Northwestern et Great Northern 
comme en fait foi un autre document émanant de Mobil: 

«Au cours du premier trimestre de 1969, Northwest Refining et GNO (comptant 
ensemble pour 90% du marché du Fosterton/Dollard) ont réduit leur approvisionne-
ment de Fosterton/Dollard d'environ 10,000 b/j en faveur du brut albertain du 
pipeline de Bow River à l'égard duquel les deux sociétés ont de larges obligations tant 

1. Cet accord a été étudié en détail dans le volume III. 
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contractuelles qu'économiques. D'ici à ce que ces sociétés vendent le brut de Bow 
River, la préférence lui sera accordée.» 

(Document n° 20574, le 13 mai 1969, Mobil)306  

Chacun des deux exemples qui précèdent décrit la façon dont un prix 
net plus élevé, au cours d'un cycle économique donné, a pu être offert. Il 
importe de souligner que les deux ont trait à du brut non contingenté. Lorsque le 
régime de contingentement de l'Alberta s'appliquait, ce procédé ne pouvait être 
utilisé avec autant de facilité. En théorie, tous les producteurs de brut léger et 
moyen étaient traités de la même façon au cours d'un cycle économique donné. 
Mais même en Alberta, la possibilité de fixer un prix plus élevé existait si une 
vente assortie de conditions pouvait être conclue. En 1972, il s'est produit un 
surplus de condensat, et Texex a reçu plusieurs appels téléphoniques de la part 
de producteurs indépendants lui offrant du brut si elle était prête à accepter 
également du condensat. Comme le faisait remarquer Texex: 

«Nous nous sommes rendu compte que ces sociétés seraient prêtes à signer avec nous 
des contrats de vente de brut si nous pouvions de notre côté les débarrasser de leur 
condensat.» 

(Document n° 136002, le 18 février 1972, Texex) 307  

Tous ces exemples sont intéressants en ce qu'ils montrent bien que 
dans le contexte de la formule rigoureuse des prix qui a été appliquée au 
Canada, le contrôle a pu être accru ou raffermi au moyen d'incitations 
financières offertes aux producteurs. Ces incitations financières n'ont pas revêtu 
la forme d'offres directes de prix plus élevés. C'est tout ce dont on aurait eu 
besoin si la concurrence n'avait pas déjà été restreinte par l'étendue du contrôle. 
Il convient de souligner aussi que ce sont les sociétés qui avaient déjà le contrôle 
du brut qui pouvaient plus facilement passer outre aux imperfections du marché 
engendrées par la rigidité de la structure des prix. 

Lorsqu'elle contrôlait déjà une production qui pouvait être échangée 
contre celle d'autres compagnies, une société était en mesure de conclure des 
ententes incluant des paiements complémentaires et de contourner ainsi la 
structure des prix affichés. On peut relever dans les documents d'Imperial 
l'exemple suivant d'un échange utilisé pour renforcer son contrôle: 

«Des dispositions ont été prises avec Husky Oil pour que celle-ci reçoive environ 1 
000 b/j de condensat destiné à être mélangé avec le brut Lloydminster. Cette mesure 
était destinée à protéger les contrats de vente de brut à Sturgeon Lake. Nous avons 
également accepté de recevoir du Lloyd Blend contre du Cold Lake livré à Husky 
dans une proportion de 1,5:1» 

(Document n. 139694, le 16 avril 1969, Imperial) 308  

Cette entente n'était pas unique. Dans une lettre à Northwestern, Imperial 
faisait état d'autres dispositions analogues: 
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«L'entente initiale du 19 janvier 1970 a été modifiée de façon à ce qu'Imperial reçoive 
du Bow River dans une proportion de 5-5 3 m b/j en échange du contrôle sur notre 
Fosterton.» 

(Document n° 137944, le 21 août 1970, Ashland) 309  

Hudson's Bay Oil and Gas (HBOG) a également conclu avec Northwestern une 
entente entrant en vigueur en octobre 1970 en vertu de laquelle elle s'engageait 
à fournir à Northwestern du Fosterton/Dollard en échange d'un nombre 
équivalent de barils de brut Light Sour Blend (Document n° 137958) 3 ' 0 . Comme 
le Light Sour Blend a toujours été plus coûteux que le Fosterton/Dollard, cette 
entente correspondait implicitement à une augmentation du prix de ce dernier. 

De façon générale, ces ententes n'étaient possibles qu'entre sociétés qui 
avaient du brut sous leur contrôle. Si une société avait pu obtenir un contrôle 
limité et l'utiliser pour améliorer sa situation sur le marché, les imperfections 
dues à la formule faussée des prix auraient été moindres. Mais comme ces 
imperfections, par exemple le monopole dont jouissaient certaines sociétés dans 
des réseaux de pipelines, tendaient à accroître le contrôle de ces sociétés, les 
échanges précités raffermissaient davantage la situation de ces quelques socié-
tés. 

(iii) Le contrôle du brut et l'interdépendance oligopolistique 
Ni les buts ultimes liés au contrôle du brut ni l'exercice de ce contrôle 

ne sont aussi importants que les répercussions restrictives de la distribution du 
contrôle sur la concurrence dans le secteur de la production du brut. Tout au 
long des années les soixante, trois grandes sociétés, Imperial, Gulf et Texaco 
contrôlaient le brut canadien'. Imperial détenait la plus grande part de ce 
contrôle. Le tableau 10 représente le pourcentage de la production totale de 
l'Ouest canadien qu'elle a contrôlé, selon sa propre évaluation. Après être passé 
de 50% en 1962 à 43% en 1964, le pourcentage du brut qu'elle contrôlait s'est 
maintenu environ au même niveau jusqu'en 1970. C'est à cette époque qu'une 
pénurie de Plus en plus marquée des approvisionnements et la menace de 
contingents d'exportation fondés sur les achats précédents ont amené les sociétés 
à intervenir directement sur le marché (Document n° 139672)3 ". Après Imperial 
venait Gulf avec 22% de la production totale en 1973 (Document n° 136936)312 . 
Les deux agents de Texaco, Texaco Canada et Texaco Exploration, contrôlaient 
environ 13% de la production totale la même année (Document n° 53515)3 ' 3 . 

La distribution du contrôle a créé au sein de l'industrie «une hiérarchie 
couronnée par Imperial.  Au deuxième rang venaient les autres sociétés impor- 

1. Pour avoir une idée juste du rôle de Texaco, il faut faire la somme des volumes de brut 
contrôlés et par Texaco Canada Ltd. et par Texaco Exploration Ltd., filiale de la société 
mère américaine vouée à l'exploration. 
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TABLEAU 10 

CONTRÔLE DU BRUT ORDINAIRE ET DE LA PRODUCTION 
ÉQUIVALENTE PAR IMPERIAL OIL' 

Prod. 
de 	 Achats 	 Achats 	Achats 

l'ind. 	directs' 	 secondaires2 	totaux 

IOL 	Autres 	Total 
mblj mblj % mblj % mblj % mblj % mblj % 

1960 	 532 	86 	16 	171 	32 	257 	48 	6 	1 	263 	49 
1962 	 715 	123 	18 	225 	31 	348 	49 	12 	1 	360 	50 
1963 	 766 	125 	16 	228 	30 	353 	46 	13 	2 	366 	48 
1964 	 819 	123 	15 	219 	27 	342 	42 	14 	2 	356 	43 
1965 	 876 	127 	15 	220 	25 	347 	40 	18 	2 	365 	42 
1966 	 955 	139 	14 	237 	25 	376 	39 	24 	3 	400 	42 
1967 	 1043 	156 	15 	252 	24 	408 	39 	23 	2 	431 	41 
1968 	 1101 	163 	15 	266 	24 	429 	39 	24 	2 	453 	41 
1969 	 1193 	168 	14 	287 	24 	455 	38 	28 	2 	483 	40 
1970 	 1341 	184 	14 	346 	26 	530 	40 	30 	2 	560 	42 
1971 	 1428 	195 	13 	324 	23 	519 	36 	25 	2 	544 	38 
1972 	 1698 	234 	14 	300 	17 	534 	31 	26 	2 	560 	33 

Notes: 1. Production en propre ou production en vertu de contrats d'achat-bail 
2. Achats d'autres acheteurs ou producteurs en vertu de contrats à ternie sauf C3, C4, GCOS, T. N.-0. et 
Ontario. 

Source: Document n° 139675, Imperia1 314  

tantes possédant un certain contrôle. Toutefois, d'une façon ou d'une autre, 
chacune d'elles était tributaire d'Imperial. Le troisième échelon était formé d'un 
groupe beaucoup plus nombreux de sociétés. Ce groupe n'avait pas de pouvoir 
commercial et n'était pas en mesure de contester le rôle de chef de file 
d'Imperial. La position de force dont jouissait Imperial de par le volume 
considérable de brut qu'elle contrôlait lui permettait de jouer un rôle prépondé-
rant dans le processus d'établissement des prix. Mobil, dans une étude des prix 
du brut canadien en 1964, faisait allusion à la domination d'Imperial sur le 
marché des achats de brut et constatait que cette dernière était toujours la 
première société à annoncer des changements de prix (Document n° 18515) 3 ' 5 . 
Imperial admettait ce rôle de chef de file: 

«A cause des . . . rapports que nous entretenons avec d'autres acheteurs, expéditeurs, 
producteurs et exploitants de pipelines au sein de l'industrie, nous exerçons une 
influence beaucoup plus grande que n'importe quelle autre société.» 

(Document n° 139455, le 24 janvier 1972, Imperial)" 6  

Cette influence se faisait sentir dans un certain nombre de domaines, dont celui 
de l'établissement des prix. Dans une étude d'Imperial en 1969 sur l'opportunité 
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de hausser les prix du brut canadien, par exemple, on note, sous la rubrique 
«statu quo»: «IOL est le chef de file» [pour ce qui est des prix] (Document n° 
113686)3 ' 7 . 

Même si le contrôle exercé par Gulf n'était pas négligeable, cette 
société n'était pas en mesure de contester avec succès la politique d'établisse-
ment des prix d'Imperial. Mobil faisait remarquer à ce sujet que «Gulf était la 
seule société importante pouvant remettre en question l'augmentation générale 
des prix affichés promulguée par Imperial en mai 1962» (Document 
n° 18515-6) 3 ' 8 . Le fait que la hausse des prix décrétée par Imperial en 1962 n'ait 
pas été coupée prouve l'impuissance de Gulf elle-même à cet égard. En 1972, 
bien qu'elle ait été en désaccord avec la hausse de prix imposée par Imperial, 
Gulf a décidé de ne pas s'opposer à l'entreprise dominante. 

La façon dont l'industrie percevait le rôle d'Imperial vient confirmer 
les observations de Mobil. Les grandes sociétés comme les petites ont perçu 
l'étendue du contrôle d'Imperial et le pouvoir en découlant. Cela les a poussées à 
se soumettre, ce qui a eu tendance à réduire l'esprit d'initiative si nécessaire au 
fonctionnement d'un marché concurrentiel. 

Cette structure a été définie et renforcée par les décisions émanant de 
la multinationale mère. Dans le volume sur les liens internationaux, on a essayé 
de déterminer pourquoi l'adoption de mesures analogues sur les prix de transfert 
par des sociétés pétrolières multinationales représentaient pour elles le meilleur 
moyen de coordonner le comportement de leurs filiales dans les régions telles 
que l'est du Canada où les raffineries nationales utilisaient du brut importé. 
C'est un outil qui n'était pas à la disposition des sociétés nationales utilisant du 
brut canadien. Dans ce contexte il appert que les décisions de leurs sièges 
sociaux ont constamment placé les filiales canadiennes des sociétés multinatio-
nales dans une situation de dépendance par rapport à la société prédominante, la 
filiale d'Exxon, Imperial Oil Ltd. Une telle politique aurait dû en principe 
placer d'autres sociétés à la merci d'Exxon. La raison pour laquelle elle aurait 
été choisie n'est donc pas claire. Il faut chercher la réponse dans la nature et 
l'importance de l'interdépendance des sociétés multinationales qui découlait de 
leurs rapports à l'échelle mondiale. Les entreprises en coparticipation dans le 
domaine de la production et les échanges entre raffineries ont amené la plupart 
de ces sociétés à travailler ensemble dans diverses régions du globe et elles 
pouvaient être à peu près certaines que les décisions prises au Canada seraient 
dans l'intérêt de tout le groupe et qu'elles ne profiteraient pas seulement à 
Exxon. 

Deux interprétations des événements peuvent expliquer pourquoi l'in-
dustrie a choisi Imperial comme chef de file au Canada. Le rôle prédominant 
d'Imperial peut être interprété comme le résultat d'une décision, prise en pleine 
connaissance de cause par les sociétés pétrolières, et visant à soumettre leurs 
filiales canadiennes à une société prédominante sur laquelle on pouvait compter 
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pour choisir unilatéralement la politique qui maximiserait les profits. Il pouvait 
ainsi y avoir une situation de monopole et les filiales canadiennes des multina-
tionales n'avaient même pas à être explicitement d'accord sur la marche à 
suivre. On peut également interpréter les faits de cette façon: l'interdépendance 
de toutes les sociétés à l'échelle internationale exigeait que les décisions prises 
n'aient pas de répercussions ailleurs. Les autres multinationales dont l'attitude a 
consisté à reconnaître la prédominance d'Imperial et au Canada, en imposant à 
leurs filiales de suivre cette dernière, n'auraient fait que suivre un parti qui ne 
menagait pas leurs positions acquises. Quelle que soit l'interprétation qu'on 
donne aux faits, il faut bien admettre que l'attitude des sociétés a fait que le rôle 
prédominant joué par Imperial s'est trouvé renforcé par l'interdépendance des 
sociétés à l'échelle internationale. Même si la part du marché d'Imperial 
n'atteignait pas 50%, qu'il s'agise de la commercialisation, du raffinage ou de la 
production, c'est son comportement qui réglait la marche de l'industrie. Il n'y a 
pas de domaine où c'est plus évident que celui de la production intérieure. 

La filiale canadienne de Mobil constitue un exemple d'un producteur 
important qui, à cause des mesures prises par sa société mère, s'est trouvé 
éliminé en tant que concurrent indépendant au Canada. Un échange complexe 
de brut a en effet laissé Mobil à la merci d'Imperial au Canada. Dans le cadre 
de cet échange, Mobil a cédé le contrôle d'une bonne partie de sa production 
canadienne à Imperial contre la promesse de cette dernière d'acheter du brut 
vénézuélien d'une filiale de Mobil et de livrer du brut canadien à la raffinerie de 
Mobil dans l'État du Washington. Cette entente était extrêmement profitable 
pour Impérial. Imperial a calculé que le contrôle qu'elle exerçait sur la 
production de brut de Mobil représentait une valeur de 16 à 25 cents le baril 
sous forme de coûts de remplacement (Document n° 124308), 3 ' 9  mais il s'est 
trouvé que les avantages de cet arrangement pour Imperial ne se sont pas bornés 
aux profits considérables réalisés grâce au contrôle qu'elle exerçait sur les bruts 
canadiens recherchés de Mobil. Par suite de l'entente, même si elle était l'une 
des plus grandes sociétés productrices au Canada, Mobil se retrouvait sans 
aucune influence sur le prix canadien du brut. Comme le soulignait Mobil: 

dl est ironique que dans un cas comme celui du Canada, où Mobil est si manifeste-
ment autosuffisante, nous ayons les mains liées au point de ne pouvoir exercer que 
très peu de leadership voire pas du tout en matière de prix.» 

(Document n° 20886, le 28 avril 1969, Mobil) 320  

On n'en était quand même pas arrivé là par accident. Les représen-
tants canadiens de Mobil comprenaient très bien les effets de cette dépendance. 
L'extrait suivant illustre à quel point ils connaissaient les raisons pour lesquelles 
Imperial cherchait à contrôler le brut: 

«Avec ce que nous savons de la situation privilégiée d'Impérial sur le plan de la 
commercialisation en Alberta et de ses tentatives évidentes de dominer la production 



VOLUME IV — LE SECTEUR DE LA PRODUCTION 	 91 

albertaine, nous devons mettre tout en oeuvre pour maintenir le contrôle de Banff-
Aquitaine sur la production Rainbow.» 

(Document n° 19964, août 1965, Mobil) 32 ' 

La décision de la société mère, Mobil, de soumettre sa filiale canadienne à 
Imperial revêt une signification bien particulière à la lumière de cette perception 
parfaitement claire des intentions d'Imperial. 

Texaco Exploration, filiale vouée à l'exploration et propriété intégrale 
de la société mère américaine, constitue un autre exemple de société qui, 
conformément aux directives de sa société mère, a contribué à accroître le 
contrôle d'Imperial. Le cas est intéressant non pas seulement parce qu'il jette la 
lumière sur les protestations de la filiale canadienne à sa société mère concer-
nant sa position, mais également parce qu'il révèle la nature de l'échange qui a 
motivé la décision de la société mère. 

Vers le milieu des années soixante, Texex a dû choisir entre le pipeline 
de Peace River et celui de Mitsue pour l'acheminement de son brut. La 
concurrence des prix s'était formée entre les réseaux de Peace et de Nipisi-Mit-
sue-Rainbow. Le premier, en 1961 du moins, était aux mains d'un grand 
nombre de sociétés dont Amerada, British American, Hudson's Bay, Husky, 
Texaco, Union, Western Leaseholds (Fina) (Document n° 17101) 322 . Imperial 
détenait le tiers des actions du second pipeline. Mobil, actionnaire important du 
pipeline Rainbow, parlait du réseau Nipisi-Mitsue-Redwater comme d'un 
réseau exploité par Imperial (Document n° 19963)323  et «contrôlé par Imperial» 
(Document n° 19963)324 . Lorsque le pipeline Rainbow a été construit, Imperial a 
acheté le tiers des actions et a pu étendre son contrôle sur l'ensemble du réseau. 
Ce n'est pas par hasard que le contrôle du pipeline avait pour corollaire le 
contrôle du brut que ce dernier transportait. Les deux citations suivantes 
d'Imperial illustrent le succès de l'entreprise: 

«Nous avons pu acheter presque toute la production de Mitsue, de Nipisi et de 
Rainbow sauf le brut Mitsue produit par B.A. même et 50% du brut produit par Pan 
American à même un puits Rainbow et acheté par B.A. Cette dernière nous revend 
d'ailleurs le brut, et nous demeurons le seul transporteur de ces réseaux.» 

(Document n° 139792, le 13 juillet 1966, Imperial) 3" 

«Nous avons maintenu nos efforts en vue de devenir des acheteurs importants dans les 
régions de Rainbow et de North Zama. Nous contrôlons toujours la majeure partie du 
brut Rainbow et plus de 50% du North Zama.» 

(Document n° 139753, le 4 octobre 1967, Imperial) 326  

Le pipeline de Peace River et le réseau contrôlé par Imperial se sont 
fait concurrence l'un et l'autre dans la région située au nord-ouest d'Edmonton. 
La disparition du pipeline de Peace River dans le secteur aurait laissé sans 
concurrent le réseau contrôlé par Imperial. C'est pourquoi Texex a résisté 
lorsqu'on lui a demandé de retirer du brut du pipeline de Peace pour le confier à 
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celui de Nipisi en 1965; elle n'était pas sans savoir qu'une telle mesure ne ferait 
que raffermir le contrôle d'Imperial dans la région. Texaco Exploration faisait 
état de ses préoccupations à sa société mère comme en témoignent ces deux 
citations: 

«Nous croyons donc qu'en promettant notre brut au pipeline Nipisi nous contri-
buerons à activer la 'guerre des tarifs' et risquerons d'obliger le pipeline Peace River à 
mettre fin à ses activités dans la région. Dans ce cas, le pipeline Nipisi, principale-
ment aux mains d'Imperial, se trouverait à contrôler le pipeline Mitsue ainsi que ses 
embranchements vers Nipisi et Rainbow . . . .» 

(Document n. 54987, le 23 novembre 1965, Texaco) 327  
«Nous déplorons les méthodes extrêmes employées par Imperial Oil pour s'assu-

rer un plus grand contrôle de l'industrie pétrolière aux dépens de Peace River qui 
transporte notre pétrole à un taux compétitif.» 

(Document n. 54989, le 23 novembre 1965, Texaco) 328  
«Si Imperial obtient le contrôle des débouchés du pipeline, les ventes futures de 

gaz de cette région à des prix compétitifs seront probablement compromises.» 

(Document n° 54989, le 23 novembre 1965, Texaco) 329  

La société mère, Texaco Incorporated, n'a pas tenu compte des 
préoccupations de Texex et a émis des directives pour que le brut de Texex soit 
acheminé par le pipeline Mitsue-Nipisi (Document n° 54983) 3". Les raisons de 
cette mesure étaient stratégiques. Texaco Canada avait déjà prévenu Texaco 
Inc. que la concurrence entre les deux pipelines susmentionnés risquait vraiment 
de compromettre le rendement élevé de Federated (Document n° 54995)331 , 
pipeline appartenant à Texaco Canada. Les tarifs du pipeline Mitsue-Nipisi se 
trouvaient maintenant plus bas que ceux en vigueur sur le réseau Federated, et 
ce même si le pipeline Nipisi était passablement plus long. Texaco Canada 
faisait l'observation suivante: 

«Il semblerait dans l'intérêt de TexCan de se joindre au groupe Nipisi-Mitsue puisque 
Home, l'un des copropriétaires du pipeline, est actionnaire comme nous du Federated. 
De plus, Imperia] est l'un des transporteurs les plus importants utilisant le pipeline 
Federated.» 

(Document n° 54991, le 5 octobre 1965, Texaco) 332  

Le rendement élevé du Federated était menacé du fait que ses utilisateurs 
étaient justement les sociétés qui détenaient des intérêts dans Mitsue-Nipisi. 
Comme le faisait remarquer Texaco Canada: 

«Selon nous, Imperial et California Standard, tous deux producteurs importants dans 
la région desservie par Federated, ne se gêneraient pas pour coincer Federated et 
essayer de la forcer à réduire considérablement ses tarifs.» 

(Document n° 54995, le I er octobre 1965, Texaco)333 
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En d'autres termes, le contrôle exercé par Imperial sur le brut expédié par le 
pipeline Federated lui servait de levier pour inciter Texaco à collaborer avec elle 
à d'autres égards. 

La décision prise par Texaco d'assujettir son brut au réseau régi par 
Imperial illustre parfaitement la manière dont les liens étroits de dépendance 
mutuelle ont engendré, au niveau de la production, un comportement qui n'était 
pas favorable à la concurrence. En échange des profits élevés sur son propre 
réseau de pipelines, Texaco Inc. était prête à favoriser l'extension de la 
domination d'Imperial dans le nord-ouest de l'Alberta. Le fait qu'Imperial 
admettait que le pipeline Rainbow, prolongement septentrional du réseau 
Mitsue-Nipisi, serait intégré à l'artère principale destinée à canaliser la future 
production des Territoires du Nord-Ouest (Document n° 91481),"4  a eu de 
graves répercussions, non seulement à court terme, mais également à long 
terme. La domination déjà exercée par Imperial dans certains champs lui a 
permis de mettre la main sur de nouveaux secteurs en expansion. 

En effet, les résultats prévus par Texex se sont concrétisés au début 
des années soixante-dix. Le pipeline de Peace River n'a pas pu soutenir la 
concurrence, et le prolongement septentrional du réseau qui concurrençait 
directement celui de Rainbow a été vendu à une compagnie de gaz naturel. 
Rainbow s'est donc retrouvée comme le seul transporteur de brut ayant des 
installations dans l'Alberta, au nord de Mitsue-Nipisi» (Document n° 19762), 3" 
et elle a éliminé son principal concurrent pour ce qui est du volume transporté à 
partir des régions septentrionales exploitées ou qui le seraient à l'avenir (Docu-
ment n° 18988)336 . Bien que Texex, filiale canadienne de Texaco Inc. dans le 
domaine de la production, ait prévu ce résultat, la société mère, sise aux 
États-Unis, a fait pression sur sa filiale pour que l'issue soit bien celle escomp-
tée. 

Au Canada, l'autre société importante appartenant à Texaco, Texaco 
Canada Ltd., n'était pas un concurrent plus sérieux que Texaco Exploration. Le 
volume portant sur les liens internationaux a montré jusqu'à quel point allait la 
domination exercée sur Texaco Canada par la société mère. Le volume du 
raffinage montre de quelle façon des accords d'échange étaient intervenue entre 
les sociétés mères d'Imperial et Texaco aux Etats-Unis et comment Texaco 
Canada n'en a rien su jusqu'à ce que les pourparlers soient pratiquement 
terminés. La société mère exerçait sur elle le même type de contrôle de la 
production. Le brut de Texaco Canada lui était généralement fourni par Texaco 
Exploration, filiale canadienne de la société américaine dans le domaine de la 
prospection. La concurrence éventuelle de Texaco Canada dans le secteur de la 
production était éliminée puisque cette société dépendait de Texaco Exploration 
pour son brut indigène. Comme on le verra, Texaco Exploration comptait sur 
Imperial pour accéder aux meilleures variétés de brut, les bruts spéciaux. Pas 
plus que Texaco Exploration, Texaco Canada qui y était assujettie ne pouvait 
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faire cavalier seul et se livrer à des activités susceptibles d'entraîner une 
concurrence des prix dans le secteur de la production. 

Texaco Canada n'ignorait pas les conséquences de sa position. L'ex-
trait suivant relate une discussion entre des représentants de Great Northern et 
de Texaco Canada. Il expose les inconvénients de la dépendance de Texaco 
Canada par rapport à sa société mère: 

«Lors de nos entretiens, les représentants de Great Northern ont déclaré qu'ils ne 
voyaient pas comment nous pouvions espérer avoir accès à d'autres bruts que les plus 
chers, étant donné la nature de nos activités dans le secteur des achats. A leur avis, il 
faudrait pour cela que nos activités soient beaucoup plus étendues et que nous 
assurions des services qui nous font actuellement défaut. Ils ont fait entendre que nous 
serions mieux avisés de profiter des services et des installations que d'autres organisa-
tions peuvent mettre à notre disposition. Sans le dire de manière aussi explicite, Great 
Northern nous proposait de nous entendre avec elle pour qu'elle devienne notre 
acheteur. Il faudrait pour cela que nous lui versions $0,01 sur chaque baril acheté au 
titre des frais de commercialisation. A notre avis, nous aurions intérêt à conclure un 
accord de ce type avec Great Northern en plus de celui que nous avons actuellement 
avec Texaco Exploration.» 

(Document n° 6783, le 25 septembre 1964, Texaco) 3" 

Le fait qu'un membre de la direction de Texaco soit d'accord avec 
Great Northern qui préconisait d'avoir recours à d'autres acheteurs que Texaco 
Exploration, revient à admettre le handicap de la société. D'autres faits confir-
ment cette constatation. D'après le même document, le représentant de Texex 
avait informé Texaco Canada que la direction de la raffinerie d'Anacortes, dans 
l'État du Washington, raffinerie appartenant à la société mère, avait manifesté 
le désir de recevoir toute la production de Wizard Lake et de Peace River que 
Texex pouvait lui envoyer et, par conséquent, Texex envisageait d'expédier ses 
bruts à Anacortes (Document n° 6783)338 . Il semble que la position de Texaco 
Canada n'avait qu'une importance secondaire. Ainsi, Texaco Canada avait une 
liberté d'action si limitée qu'elle ne risquait nullement de concurrencer Imperial 
et Gulf. 

Shell et Sun Oil étaient les autres principaux acheteurs de brut ayant 
des raffineries au Canada. Certaines déclarations déjà citées indiquent que Shell 
était consciente de sa dépendance par rapport à Imperial et de l'inconvénient qui 
en résultait pour elle sur le plan des coûts à la raffinerie (Document 
n° 21513)339 . Shell, qui était le plus grand acheteur net de brut (Document 
n° 136099) 34°, était particulièrement vulnérable au contrôle exercé par Imperial 
et, par conséquent, la concurrence qu'elle aurait pu exercer dans le secteur de la 
production était minime. La position de Sun Oil était à peu près la même. Tout 
au long des années soixante, Sun Oil a vendu sa production à Imperial à qui, en 
échange, elle achetait du mixed blend pour sa raffinerie de Sarnia (Document 
n° 126507) 34 '. A la suite de cette entente, en partie du moins, Sun Oil s'est donc 
trouvé handicapée du fait qu'elle devait payer le mixed blend à des prix 
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exorbitants, prix qui étaient fixés par Imperial. D'après une étude sur les 
variétés de brut datant de 1969, Sun Oil avait envisagé d'utiliser des bruts 
autres que le mixed blend, mais faisait remarquer qu'il lui faudrait auparavant 
avoir la mainmise sur ces bruts. Cette solution fut rejetée car 

«... prendre le contrôle d'une certaine variété de brut risque d'entraîner une hausse 
des prix, ce qui serait un changement de politique puisque «Sun» aligne habituelle-
ment ses prix, et il faudrait que ce soit approuvé par le bureau de Philadelphie.» 

(Document n°87575, le 18 juillet 1969, Sun 00) 342  

Une filiale canadienne s'est de nouveau trouvée dans un état de dépendance en 
vertu d'une décision de sa société mère qui consolidait par là même la 
domination d'Imperial. 

Les autres sociétés secondaires avaient encore moins d'influence sur 
l'ensemble des prix canadiens. Mobil énumère les principaux acheteurs comme 
étant Imperial, Gulf, Shell, Texaco et Great Northern. Selon Mobil: 

«Bien que le reste des acheteurs de brut s'engagent à acheter environ 25% de la 
production canadienne dont ils ne possèdent qu'une faible part, ils n'ont que peu 
d'influence sur le niveau des prix du brut canadien. La plupart des raffineurs de brut 
canadien n'ont pas d'autre source d'approvisionnement.» 

(Document n° 18516, juillet 1964, Mobil) 343  

Les petites sociétés étaient conscientes du danger de leur dépendance à 
l'égard des grandes. Ashland qui envisageait d'acheter des mixed blends à 
British Petroleum, faisait observer que cette transaction ne se concrétiserait que 
si Imperial et Gulf étaient d'accord: 

«British Petroleum a un surplus de 415 000 barils de mixed blend en transit sur 
un réseau d'Interprovincial et a proposé de nous le vendre en avril à un rabais de 1¢ 
(frais de commercialisation). Par rapport au total de 950 000 barils que nous 
comptions vendre en avril, cela représentait un gros morceau. Keith consultera 
Imperial et B.A. avant d'agir car nous ne voulons pas nous les mettre à dos». 

(Doeument n. 138105, le 3 avril 1967, Ashland, nous soulignons) 344  

De telles déclarations laissent à entendre qu'Imperial jouissait d'un 
pouvoir discrétionnaire. Il semble que la position prédominante d'Imperial et, 
dans une moins grande mesure, de Gulf, incitait les plus petites entreprises à 
poursuivre leurs activités de façon à s'assurer la bienveillance de ces deux 
sociétés. 

Comme on l'a vu précédemment, Great Northern était la seule société 
qui avait une influence sur les prix. Néanmoins, cette influence était limitée au 
secteur des bruts les plus lourds dont ni Imperial ni Gulf ne contrôlaient de 
grandes quantités. Les initiatives de Great Northern ont fini par créer un 
problème. La partie consacrée à la coordination des restrictions relatives à la 
production sur les marchés du brut lourd a examiné comment on était parvenu à 
le résoudre. Étant donné que le brut lourd constituait le seul marché qui 
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échappait à la domination d'Imperial, l'application des mesures de contrôle de la 
production dans cette région a été coordonnée par d'autres entreprises. 

(iv) Le contrôle du brut et ses répercussions sur la concurrence 
des prix 

Le contrôle concentré du brut est inextricablement lié à l'évolution du 
mécanisme d'établissement des prix. La prédominance d'Imperial, en raison de 
son contrôle du brut, lui permettait de jouer le rôle de chef de file dans 
l'affichage du prix du brut étalon et d'obtenir le consentement des autres 
entreprises en ce qui concerne la formule d'établissement des prix qu'il fallait 
utiliser dans le processus de péréquation. De même, sa prédominance, une fois 
assurée, se trouvait renforcée étant donné l'absence de concurrence entre les 
autres membres de l'oligopole. Texaco faisait observer: 

«Lorsqu'on essaie d'acheter du brut à des producteurs indépendants, c'est un avantage 
certain d'être considéré comme un chef de file en matière d'affichage des prix. 
Imperial se trouve dans cette situation depuis de nombreuses années.» 

(Document n° 136002, le 18 février 1972, Texex) 345  
Cela ne suffit pas à expliquer pourquoi Imperial a maintenu sa 

suprématie, dans la mesure où d'autres sociétés auraient pu adopter une attitude 
plus agressive. Durant les années soixante, elles s'en sont abstenues. Comme on 
l'a indiqué, la filiale canadienne de Texaco chargée de la prospection (Texex) 
n'a pas eu l'autorisation de faire le nécessaire pour devenir un chef de file en 
matière de prix et donc de remettre en question l'autorité d'Imperial (Docu- 
ments n° 136047-49) 346. De même, en raison des décisions prises par sa société 
mère, Mobil dépendait d'Imperial. Texaco (Texex) et Mobil étant réduites à 
n'être que des preneurs, il n'est pas surprenant de voir que les plus petites 
sociétés dépendaient également d'Imperial. Sun Oil estimait qu'elle devait se 
soumettre à toute modification de prix, et que toute dérogation à cette ligne de 
conduite devait lui être dictée par son siège social (Document n° 87575) 347 . 
D'autres petites sociétés n'offraient pas plus de résistance. Comme nous l'avons 
souligné, Ashland a indiqué qu'elle consulterait Imperial et Gulf avant d'acheter 
du brut à British Petroleum parce qu'elle ne voulait pas leur déplaire. Sa 
politique d'achat à la tête de puits était soumise à de semblables considérations. 
En discutant de la possibilité d'obtenir un plus grand contrôle du brut, Ashland 
a fait une mise en garde et a déclaré qu'il était imprudent de chercher à 
soustraire des vendeurs à la domination d'Imperial, de Gulf et d'autres sociétés, 
tout en admettant que l'occasion se présentait parfois» (Document n4 1 37919)348 . 

L'absence de rivalité peut être attribuée au fait que les parties 
intéressées reconnaissaient que ce comportement offrait des avantages récipro- 
ques. Avec le surplus de brut qui existait à cette époque, la meilleure façon 
d'empêcher la concurrence de détruire la structure des prix était d'accepter que 
la société la plus importante, Impérial, prenne les décisions. Cette interprétation 
des faits est conforme à ce qui s'est produit au début des années soixante-dix 
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car, à mesure qu'on épongeait le surplus, on réduisait d'autant le rôle de 
coordination assumé par Imperial et les sociétés ne soutenaient plus certaines 
des fonctions autrefois déléguées à cette dernière. La domination qu'Imperial 
continuait à exercer lui procurait des avantages que le reste de l'industrie n'était 
plus disposé à tolérer puisque les sociétés n'en tiraient plus aucun profit sous 
forme du maintien des prix élevés. C'est à cette époque que des sociétés qui ne 
l'avaient jamais fait auparavant, commencèrent à acheter du brut pour elles-
mêmes. Le tableau 11 montre que le contrôle du brut qu'Imperial exerçait 
commença alors à décliner. Les sociétés telles que Gulf refusèrent qu'Imperial 
soit informée de leurs activités, alors qu'elles l'avaient fait de bon gré lorsque la 
production de brut était excédentaire'. Ces faits portent à croire que la portent à 
croire que la concurrence dans le secteur du brut était possible mais que, de par 
leurs ententes, les sociétés y renonçaient volontairement. 

Il en ressort donc que le secteur de la production est dominé par une 
ou peut-être deux, sociétés importantes, Imperial et Gulf. La position d'Imperial 
dans le secteur de la production, le fait qu'elle possède de nombreux pipelines et 
son aptitude à conclure des accords internationaux d'échange à titre de filiale 
canadienne de la plus importante société pétrolière mondiale, Exxon, constituent 
autant d'éléments qui expliquent sa prépondérance. La position de Gulf était la 
conséquence d'avantages analogues. Un document de Shell qui date de 1973 fait 
état de la concentration des pouvoirs qui s'est ensuivie: 

«Par défaut, le contrôle du pétrole est passé aux acheteurs qui étaient en mesure 
d'offrir des avantages autres que des marchés, notamment des concessions de forage 
et des droits de propriété des pipelines, si bien qu'aujourd'hui le contrôle du pétrole 
n'est plus lié à la demande.» 

(Document n° 26579, le 25 janvier 1973, Shell) 349  

Aidée par la formule de contingentement de l'Alberta et les stratégies 
précitées, Imperial, avec l'approbation de l'industrie, s'est assurée une prépondé-
rance qui lui a donné toute latitude en matière d'établissement des prix. 

4. Résumé 
La présente partie a montré que la prépondérance d'Imperial et sa 

capacité d'obtenir un consensus dans l'industrie au sujet du mécanisme d'éta-
blissement des prix du brut résultait d'une .  répartition inégale des pouvoirs. 
Imperial en est venue à jouer un rôle prépondérant non seulement parce qu'elle 
y était disposée, mais également parce qu'elle jouissait d'un contrôle du brut. Ce 
contrôle ainsi que les pouvoirs dont il s'assortit reposaient essentiellement sur la 
série de lignes de conduite adoptées par Interprovincial Pipe Line, compagnie 

I. Consulter la partie qui traite des pipelines. 
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contrôlée par Imperial. Ces lignes de conduite déléguaient aux sociétés qui 
contrôlaient la majorité des expéditions de brut le soin de fixer les prix et de 
déterminer la composition des mixed blends. Par conséquent, des sociétés 
comme Imperial et Gulf, qui avaient déjà assuré leur domination, pouvaient 
faire reconnaître officiellement leur contrôle en raison du pouvoir qu'elles 
possédaient dans le secteur de l'établissement des prix et du contrôle des 
conditions d'accès aux canalisations principales'. 

Ce pouvoir permettait à ces sociétés de devenir des chefs de file tout 
désignés, ne fût-ce que parce qu'elles avaient à leur disposition toute une gamme 
de façons de maintenir la discipline au sein de l'oligopole. Lorsque des sociétés 
menaçaient la stabilité de la formule d'établissement des prix, on pouvait 
pénaliser les bruts qu'elles produisaient ou faire en sorte qu'il soit plus difficile 
pour elles d'avoir accès aux canalisations principales. Toutefois, même si le 
pouvoir commercial n'était pas réparti également, cela ne signifie pas que les 
autres sociétés membres étaient des témoins passifs. Les parties précédentes ont 
signalé que ces sociétés pouvaient conclure des accords visant à restreindre la 
production dans les régions où Imperial ne jouait pas le rôle de chef de file ni de 
coordonnateur, et qu'elles l'ont effectivement fait. La présente partie a fourni 
d'autres preuves montrant que la participation aux ententes visant à restreindre 
la concurrence était volontaire et avait pour but d'en retirer les bénéfices 
possibles. Par exemple, la décision de Texaco visant à accroître le contrôle 
d'Imperial pour protéger les profits indûment élevés qu'elle tirait de ses pipeli-
nes illustre bien cette recherche de profit commun qui a amené une certaine 
collaboration plutôt que de la concurrence. De la même façon, il faut envisager 
dans la même optique le fait que d'autres transporteurs aient adopté les lignes 
de conduite d'Interprovincial qui favorisaient la prépondérance d'Imperial, 
particulièrement si l'on tient compte du fait que l'entente a été annulée lorsque 
l'industrie s'est rendu compte, au début des années soixante-dix, à mesure que 
l'offre et la demande s'équilibraient, que la valeur des services fournis par 
Imperial diminuait. En conclusion, même si le contrôle du brut et les pratiques 
concernant les pipelines expliquent la facilité avec laquelle l'industrie s'est 
choisie un chef de file, cela ne suffit pas à justifier le succès de l'entente. Pour 
cela, il fallait obtenir la participation des sociétés secondaires ou du moins leur 
accord tacite. 

F. La structure des prix relatifs: répercussions néfastes sur la concurrence en 
aval 

1. La structure des prix relatifs 
Les parties précédentes se sont attachées au mécanisme utilisé, à 

l'échelle nationale, pour établir le prix du brut canadien et aux caractéristiques 

1. Cet aspect du contrôle est étudié plus à fond dans la partie qui traite des bruts spéciaux. 
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structurelles du marché qui ont facilité les ententes intervenues. L'incidence 
défavorable du mécanisme découlait de ses répercussions sur le processus 
d'établissement des prix. Comme il n'y avait pas de concurrence au niveau des 
canalisations principales, le principal mécanisme d'établissement des prix ainsi 
que les autres arrangements précités ont servi à établir la structure fondamen-
tale des prix pour ce qui concerne la majeure partie de la production de brut 
canadien. Mobil a fait savoir que le prix d'au moins 80% de la production était 
soumis à un tel contrôle (Document n° 18511) 35°. 

Il n'est donc pas nécessaire de se fonder sur la vaste portée des 
ententes pour déterminer leurs répercussions défavorables. Il est possible de 
mesurer les répercussions de l'accord sur les prix aussi bien du brut que des 
produits raffinés. Comme le précise le volume II, les principales sociétés, 
Imperial en tête, ont profité des conditions créées par la politique pétrolière 
nationale pour maintenir le prix moyen du brut de l'Alberta à un niveau 
supérieur à celui du marché mondial, alors que les deux prix auraient dû 
correspondre si le jeu de la concurrence avait pu s'exercer. Le mécanisme 
d'établissement des prix du brut se faisait également sentir en aval, dans le 
secteur des produits raffinés. 

D'autres conséquences défavorables se manifestaient. La formule 
d'établissement des prix, conjuguée au plan de répartition du brut, défavorisait 
les petits raffineurs. Comme on le verra, la formule d'établissement des prix a 
gonflé le prix de certains bruts et sous-évalué certains autres. Après quoi les 
sociétés qui contrôlent les mouvements du brut pouvaient faire en sorte que les 
bruts surévalués soient envoyés aux petites sociétés tandis qu'elles gardaient les 
bruts sous-évalués. Par conséquent, les grandes sociétés étaient en mesure 
d'établir, sur les marchés d'aval, un avantage absolu sur le plan du coût. A la fin 
de la période, la plupart des petits raffineurs indépendants (North Star, Cities 
Service, Canadian Oil Companies Limited) avaient été achetés par des sociétés 
plus importantes, leur concurrence se trouvant ainsi éliminée. 

A l'étranger, on se préoccupait du fait que les compagnies pétrolières 
puissent manipuler à leur avantage les prix relatifs'. En Californie, État qui 
produit surtout du brut de faible densité, l'écart de prix correspondait générale-
ment à quelque 6 à 7 c. par degré API. D'aucuns prétendent que cela avait pour 
but de maintenir les prix moyens du brut de la Californie à un niveau indûment 
faible. Pour réfuter ces arguments, l'industrie pétrolière a souligné que l'écart 
important traduisait le fait que le brut lourd avait une valeur inférieure sur la 
côte Ouest à cause de la quantité de mazout résiduel qu'on en tire, produit dont 
on n'a guère besoin dans cette région (Document n° 21294)'. Quelles que 

1. Voir, pour de plus amples informations, Staff Report of the Bureau of Economics to the 
Federal Trade Commission on the Structure, Conduct and Performance of the Western 
States Petroleum Industry (Washington, D.C., September 1975). 
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soient les raisons invoquées à l'appui d'une telle situation, au début des années 
soixante-dix, plusieurs entreprises étaient d'avis que les conditions avaient 
changé. Shell fait remarquer qu'avec l'accroissement récent de la valeur du 
mazout résiduel, la valeur du brut lourd avait augmenté d'autant (Document n° 
21294)352. De la même façon, Mobil a allégué qu'il était nécessaire (en 
Californie) de rajuster le prix du brut lourd par rapport à celui du brut léger 
pour bien traduire la valeur respective de ces bruts (Document n° 18472)" 3 . De 
tels rajustements sont tributaires du bon fonctionnement des marchés. De toute 
évidence, la structure de l'industrie en Californie était telle que la concurrence 
n'était pas assez vive pour obtenir ce résultat. Shell fait la remarque suivante à 
ce sujet: 

«Des études effectuées récemment révèlent qu'il n'existe pas de facteur économi-
que réel qui inciterait les acheteurs (particulièrement les sociétés qui affichent les 
prix) à réduire les écarts actuels liés à la densité, en dépit de la valeur supérieure du 
brut lourd.» 

(Document n° 21295, le 5 avril 1971, Shell) 354  

Compte tenu de la concentration du contrôle du brut et de l'absence de 
concurrence dans le secteur des achats de brut au Canada, il n'est guère 
surprenant qu'une situation analogue s'y soit produite. 

La rigidité même de la formule utilisée révèle que les prix relatifs 
canadiens ne traduisaient pas la valeur comparative des bruts. Pendant la 
majeure partie de la période visée, la formule n'a pas changé, contrairement aux 
approvisionnements comparatifs des divers bruts. Mobil fait remarquer le 
manque de souplesse du marché canadien. 

«Le prix de presque tous les bruts légers canadiens est déterminé par une formule 
linéaire simple axée sur la densité et la teneur en soufre, en fonction de celles du brut 
étalon. Dans le cas des États-Unis, il n'existe aucune formule aussi simple, et il ne 
serait pas possible d'en créer une.» 

(Document n° 18512, juillet 1964, Mobil, nous soulignons) 355  

La rigidité de la formule est d'autant plus frappante que les prix n'ont pas 
changé, entre 1962 et 1970, même quand il se produisait un surplus ou une 
pénurie de certaines catégories de brut. Par exemple, à la fin des années 
soixante, la proportion relative de bruts à faible et à forte teneur en soufre a 
changé radicalement lorsque le champ de Rainbow a été mis en valeur. Puisque 
la moyenne pondérée de la teneur en soufre du mixed blend aurait été 
supérieure au niveau souhaité par la plupart de ses utilisateurs si l'on y avait 
injecté du brut Rainbow, il s'est produit un surplus de brut sulfuré (Documents 
nel  139770, 136457-8) 356 . 357 . Pourtant, le prix du brut à faible teneur en soufre 
n'a pas été rajusté pour tenir compte de ces différences. On a plutôt créé deux 
mixed blends. 
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Des observations formulées par plusieurs entreprises au cours de cette 
période indiquent également que les prix relatifs ne correspondaient pas à la 
valeur comparative. Par exemple, Texaco a déclaré que la formule d'établisse-
ment des prix était trop rigide et qu'elle ne reflétait pas véritablement la valeur 
comparative des différentes variétés de brut: 

«Pour nous, bien entendu, la difficulté est que la formule fondée sur la densité et 
la teneur en soufre est trop arbitraire. Elle ne tient pas compte des autres caractéristi-
ques du brut et, de toute évidence, est loin de traduire la valeur du brut canadien.» 

(Document n° 6653, le 5 juillet 1965, Texaco)" ,  

Shell a exprimé un avis analogue: 
«En dernière analyse, le barème actuel des prix en Alberta tient uniquement compte 
de la teneur en soufre et de la densité, et non pas de la valeur des différents bruts pour 
les raffineurs.» 

(Document n° 136104, le 26 février 1970, Shell) 359  

Pour déterminer si, au Canada, la structure des prix relatifs était 
faussée, on peut s'appuyer sur trois sortes de preuves. Premièrement, il existe 
des comparaisons entre la situation qui prévalait aux États-Unis et celle qui 
régnait ailleurs. En régie générale, les écarts de prix à l'étranger étaient 
différents de ceux qui existaient au Canada. Dans l'est des États-Unis et 
outre-mer, l'écart était fréquemment de 2 c. par degré API. Une autre formule 
utilisée dans l'ouest des États-Unis, et fondée sur la densité, prévoyait un écart 
de prix variable en fonction du degré API. Par exemple, la formule de 
péréquation adoptée par un réseau de pipeline du Mid-West des États-Unis 
pour les bruts non sulfurés prévoyait un écart de 2 c. le baril par degré de 
densité pour les bruts de plus de 39,9° API et des écarts de 2 à 5 c. pour les 
bruts corrosifs de plus de 39,9° API (Document n° 137141-2)36°. 

Ces comparaisons entre le barème utilisé au Canada et à l'étranger ne 
sont peut-être pas suffisantes pour prouver que la formule était faussée au 
Canada, parce que le barème qui aurait dû être établi au Canada, si le marché 
du brut avait été concurrentiel, aurait été tributaire de diverses variables. D'une 
part, il aurait reflété la demande de produits raffinés ainsi que les prix 
comparatifs pratiqués sur le marché pour chacun d'entre eux. D'autres part, il 
aurait dû tenir compte des techniques de raffinage utilisées. La valeur de ces 
variables n'était peut-être pas la même au Canada qu'ailleurs. Pour cette raison, 
il est difficile de comparer des écarts de prix entre les pays. 

Il existe cependant un autre ensemble de preuves qui permettent de 
contourner cette difficulté, la manière dont l'industrie concevait la structure 
idéale des prix du brut. Des documents émanant de plusieurs sociétés contien-
nent des évaluations détaillées de la valeur comparative réelle des différents 
bruts canadiens telle qu'elle aurait dû être. Texaco, par exemple, concluait de 
manière générale: 
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«... la valeur au raffinage des bruts canadiens n'augmente pas dans la même 
proportion que le coût du brut en fonction de la densité. 

«Le supplément de 30 par degré API pour chaque élément allant jusqu'à 42° API 
n'est pas compensé par un meilleur rendement en produits blancs.» 

(Document n° 6655-6, le 10 septembre 1965, Texaco) 36 ' 

De même, Imperial a fait remarquer que le supplément imposé à l'égard des 
bruts légers en fonction de leur densité était excessif. Elle conclut que: 

«L'écart actuel des prix des bruts légers et moyens traduit mal leur valeur prévue 
à long terme. Au moment de l'étude, les bruts moyens Weyburn/Midale et Fosterton 
présentaient un avantage de 20 c. et de 10 c. le baril respectivement par rapport au 
brut léger du sud-est de la Saskatchewan.» 

(Document ne 124299, le 28 janvier 1964, Imperial) 362  
D'autres sociétés ont admis l'existence du problème et en ont fait état 

de deux manières; à savoir que, les bruts légers étaient surévalués ou les bruts 
lourds étaient sous-évalués. Il est significatif que de nombreuses sociétés se 
soient rendu compte que la formule d'établissement des prix faussait ainsi les 
prix comparatifs du brut car, comme on l'a déjà vu, leurs valeurs relatives 
étaient uniquement tributaires de la demande et des techniques de raffinage 
d'une société. Le fait que plusieurs membres de l'industrie aient perçu de façon 
analogue le problème confirme l'observation selon laquelle la structure des prix 
du brut était faussée de façon systématique par la formule. 

Trois genres de preuves appuient cette constatation. Tout d'abord, 
certaines déclarations des sociétés révèlent qu'elles préféraient les bruts moins 
chers aux bruts les plus chers. En soi, elles indiquent que la structure des prix du 
brut ne traduisait pas la valeur réelle des bruts lourds par rapport aux bruts 
légers. Ensuite, des études évaluent dans quelle mesure certains bruts étaient 
surévalués ou sous-évalués. Dans tous les cas, les bruts lourds étaient relative-
ment plus profitables que les bruts légers. Une fois de plus, cela indique que la 
formule des prix était faussée. En dernier lieu, il existe des déclarations qui 
décrivent la structure des prix relatifs que l'on pourrait adopter. Cela montre 
également que les bruts lourds et moyens étaient sous-évalués par rapport aux 
bruts légers. 

Des déclarations du premier type ont été formulées par Interprovincial 
Pipe Line, Texaco, British Petroleum, Mobil et Sun Oil Ltd. On a déjà signalé 
que, pour Texaco, le rythme d'accroissement de la valeur du brut en fonction de 
la densité ne correspondait pas à celui des coûts. Sous ce même rapport, Sun Oil 
a déploré en 1964 le fait que les bruts lourds, comme le Federated, rendaient ces 
mélanges non compétitifs. Interprovincial relate les doléances de Sun: 

«... MM. Abbott et Papworth [de Sun] ont indiqué que si le mixed blend coûte 
si cher, c'est principalement en raison du Federated qui entre dans sa composition. 
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Pour autant que nous sachions, si l'on tient compte de la densité et de la teneur en 
soufre du brut, le Federated représente le mélange le plus onéreux qui soit injecté 
dans le réseau Interprovincial à Edmonton. A l'heure actuelle, le mixed blend compte 
de 50 à 60% de Federated.» 

(Document n. 5131, le 25 juin 1964, Interprovincial) 363  

Trois ans plus tard, British Petroleum a déclaré de façon plus explicite 
que le Federated, brut de forte densité, était surévalué: 

«Il se peut que certaines sociétés, notamment Texaco, ne veuillent rien bouleverser du 
fait qu'elles produisent d'autres bruts dont le prix pourrait être jugé trop élevé par 
Impérial, par exemple le Federated à 420 API.» 

(Document n° 136453, le 29 août 1967, B.P.) 364  

Dans une étude qu'elle a réalisée en 1969 sur le coût de son brut 
indigène, British Petroleum a répété que les bruts les plus onéreux étaient 
surévalués. Dans l'étude en question, la responsabilité des avantages en matière 
de coûts était attribuée à un certain nombre de sociétés (Document n° 10488) 365 . 
Les sociétés qui jouissaient d'un «net avantage» étaient celles qui utilisaient les 
bruts lourds. Si ces bruts n'avaient pas été sous-évalués par rapport aux bruts 
légers, ces compagnies n'auraient pas joui d'un tel avantage; ainsi, l'analyse de 
B.P. montre que le barème des prix établis en fonction de la densité et de la 
teneur en soufre sous-estimait les bruts relativement lourds. 

En 1970, Mobil a confirmé cette anomalie de la structure des prix en 
disant que les bruts lourds étaient généralement sous-évalués par rapport aux 
bruts légers: 

«La production de ces bruts [lourds] est insuffisante pour répondre à la demande 
globale de l'industrie. En outre, si l'on en croit les études que nous avons réalisées, ces 
bruts étaient sous-évalués (avant la modification récente des prix) par rapport aux 
bruts canadiens lourds dans une proportion qui allait jusqu'à 35 à 50 c. le baril.» 

(Document n° 18243, le 17 décembre 1970, Mobil) 366  

D'autres déclarations révèlent que cette situation ne s'est pas modifiée 
de façon marquée au début des années soixante-dix. En 1971, Texaco Explora-
tion s'est adressée à Interprovincial pour obtenir un brut spécial, alléguant que 
les bruts onéreux étaient surévalués. Interprovincial a expliqué que Texaco 
cherchait à réduire ses achats de brut albertaïn onéreux à forte densité: 

«Le principal motif qui pousse Texaco à présenter cette demande est le fait 
qu'elle se préoccupe du volume important de Federated actuellement incorporé au 
mixed blend sulfuré et non sulfuré. Le Federated correspond à l'un des bruts 
albertains les plus chers et, de ce fait, si Texaco peut composer un mélange à partir 
des éléments indiqués, elle pourra approvisionner sa raffinerie à moindre prix.» 

(Document n° 5149, le 14 juin 1971, Interprovincial)367 
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Une déclaration encore plus explicite a été formulée, une année plus 
tard par Texaco Canada, concernant les répercussions qu'avait eues l'adoption 
d'un mélange plus léger sur la rentabilité: 

«En 1971, Texaco Canada Limited a commencé à utiliser du brut Pembina 
[37-38° API, 0,18% de soufre] à sa raffinerie d'Edmonton et compte s'en servir 
encore pour l'ensemble des charges d'alimentation, puisqu'il coûte environ 80 de 
moins le baril que le Texaco Common Stream [41° API, 0,24% de soufre] qui 
comptait auparavant pour la majeure partie de ses approvisionnements. Elle a 
également établi que le brut Pembina lui donne un produit d'une valeur équivalente à 
celle du Texaco Common Stream, de sorte qu'elle y gagne sur le plan économique.» 

(Document n° 136043-4, le 22 février 1972, Texex) 368  

Outre ces déclarations explicites sur les bruts préférés, d'autres études 
réalisées par Sun Oil, Texaco, Imperial et Shell sur la rentabilité de divers 
genres de bruts ont confirmé, chiffres à l'appui, que la structure des prix relatifs 
était faussée. La plupart de ces études reposaient sur des méthodes analogues. 
L'écart entre les recettes et les dépenses d'une société, par suite de la substitu-
tion d'autres bruts au brut de référence, ou de base, a servi à évaluer la 
rentabilité des solutions de rechange. Invariablement, les bruts lourds et sulfurés 
étaient plus profitables que les bruts légers non sulfurés. 

Par exemple, en 1964, Imperial a étudié la rentabilité du Weyburn/ 
Midale (29° API, 2,1% de soufre) par rapport à celle du brut léger du sud-est 
de la Saskatchewan (36° API, 1% de soufre). Le tableau 11 donne un résumé 
des résultats de l'analyse. La rentabilité comparative indiquée dans ce tableau 
dépend de trois facteurs, l'existence d'installations de cokéfaction, l'utilisation 
du coût intégral ou partiel du raffinage et le prix du fuel lourd choisi; 
néanmoins, dans tous les cas ce tableau indique que le brut moyen sulfuré était 
sous-évalué par rapport au brut léger non sulfuré. 

TABLEAU 11 

RENTABILITÉ NETTE DU WEYBURN/MIDALE (W-M) 
PAR RAPPORT AU BRUT DU SUD-EST DE LA SASKATCHEWAN (SES) 

($/b) 

Coût intégral 	 2,60 	 0,20 	 0,18 
Coût intégral 	 2,25 	 0,16 	 0,18 
Sauf profit et 
amortissement 	 2,60 	 0,25 	 0,19 

Source: Document n° 124308, ImperiaPe 
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La figure 3 expose sous forme de graphique le prix des divers bruts 
canadiens en fonction de leur densité. Si on compare le prix du Fosterton, du 
Weyburn Medium et du Weyburn Light, il ressort que l'écart lié à la densité en 
Saskatchewan n'était pas aussi important qu'ailleurs. Pourtant, des documents 
d'Imperial révèlent que même le barème appliqué en Saskatchewan était 
excessif; les bruts lourds étaient sous-évalués par rapport aux bruts légers. Par 
conséquent, l'écart courant de 3 c. par degré API devait également être 
excessif, du moins pour ce qui concerne l'éventail des densités étudiées. 

Sun Oil a également évalué la rentabilité de divers mélanges. En 1963, 
lorsqu'elle a demandé à Interprovincial de lui fournir des installations pour un 
brut spécial, elle a présenté les chiffres figurant au tableau 12 qui concernent la 
valeur relative des différents bruts pour cette société. En s'appuyant sur ces 
chiffres, Sun a fait valoir que si elle continuait de recevoir le mixed blend 
habituel, elle ne pourrait pas soutenir la concurrence de ceux qui recevaient des 
bruts spéciaux de densité inférieure. Dans l'ensemble, le tableau indique que 
plus le brut est lourd, plus il est avantageux par rapport au mixed blend. 

TABLEAU 12 

APPRÉCIATION DE LA VALEUR COMPARATIVE DES DIFFÉRENTS 
BRUTS (1963)—SUN OIL 

Avantage (Désavantage) 
Bruts de 	 par rapport au brut 	Densité 	Teneur en 
l'Alberta 	 de référence (elb) 	(degré API) 	soufre (%) 

Federated P.L. 	 6 	 40 	 ,1-,2 
Leduc 	 1 	 39 	 ,2 
Texaco P.L.' 	 ( 3 ) 	 39-41 	,2-,3 
Peace River P.L. 	 (5) 	 40 	 ,2-,3 
Pembina 	 (10) 	 37-8 	,2 
Redwater 	 (13) 	 35 	 ,5 
Britamoil 	 (25) 	 34 	 ,9 

Notes: I. Les chiffres relatifs à la densité et à la teneur en soufre correspondent à ceux que les raffineurs canadiens ont 
indiqué au début des années soixante. La référence de Sun, Texaco, P.L., est accusée être celle que Texaco et 
d'autres sociétés appelaient le but courant Texaco. S'il s'était agi du Texaco Special ou du brut Mix Texaco, le 
taux de densité aurait été de 37-38°. 
2. Brut de base souhaité par Sun: 39° API, 0,4% de soufre—$2,81/baril. Mixed blend comparable livré à 
Edmonton-37° API, moins de 0,4% de soufre—$2,78/baril. 

Source: Document n° 5027, Interprovincialn° et renseignements recueillis par le groupe d'enquête sur le pétrole. 

Dans les observations qu'elle a formulées sur ce tableau, Interprovincial a fait 
remarquer: 

«Ces données indiquent clairement pourquoi les raffineurs qui peuvent se le 
permettre délaissent le mixed blend [Imperial Oil, B.A.]. Cette comparaison montre 
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également pourquoi les transporteurs exigent plus de bruts spéciaux, par exemple 
B.A., 12 000 b/j de Britamoil et un peu de Pembina, et Texaco expédie actuellement 
14 000 b/j de Redwater à Regent.» 

(Document no 5027, le 6 décembre 1963, Interprovincial) 371  

Par conséquent, l'évaluation de Sun Oil révèle également que les bruts lourds 
constituaient des charges d'alimentation préférables, compte tenu du prix relatif 
fixé en fonction du mécanisme utilisé au Canada. 

Une nouvelle comparaison établie par Imperial et qui porte sur la 
rentabilité des bruts lourds, moyens et légers figure au tableau 13. Là encore, la 
rentabilité comparative dépend des techniques de raffinage, mais aussi bien les 
bruts moyens (29° API) que les bruts lourds (22° API) sont sous-évalués. Ces 
chiffres confirment que le brut léger de la Saskatchewan était défavorisé par 
rapport au brut léger de l'Alberta. 

TABLEAU 13 

APPRÉCIATION DE LA VALEUR COMPARATIVE DU REDWATER, 
DU BRUT DU SUD-EST DE LA SASKATCHEWAN, 

DU WEYBURN/MIDALE ET DU FOSTERTON, 1964, IMPERIAL 

Weyburnl 
SES 	Redwater 	Midale 	Fosterton 

Densité (degré API) 	 370 	 35 0 	29° 	22° 
Teneur en soufre (%) 	 1,26 	 ,46 	2,34 	2,96 

Pas de cokéfaction  
Réalisation 	 $4,30 	$4,23 	$4,09 	$3,74 
Coût 	 4,26 	 4,25 	3,85 	3,63 
Net 	 ,04 	 -,02 	0,24 	0,11 
Avantage comparatif 	 - ,06 	0,20 	0,08 

Cokéfaction  
Réalisation 	 4,49 	 4,45 	4,46 	4,39 
Coût 	 4,39 	 4,45 	4,18 	4,15 
Net 	 0,10 	 0,00 	0,28 	0,24 
Avantage comparatif 	 - 0,10 	0,18 	0,15 

Source: Documents ne 124303, 124305, 124306, Imperia1372. 373* 374  

Une étude effectuée par Texaco en 1966 a également abouti à la 
conclusion que les bruts légers étaient surévalués, mais la méthode utilisée était 
différente. En comparant les bruts canadiens de l'Ouest aux bruts étrangers 
livrés dans l'est du Canada, elle a calculé quel aurait dû en être le prix pour que 
les bruts canadiens soient compétitifs. Le tableau 14 indique le prix du brut 
ainsi que les coûts réels. Compte tenu des prix ainsi calculés, Texaco a conclu 
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que l'augmentation en fonction de la densité devrait être de 2 c. par degré API 
à partir de 23° API et, pour une teneur en soufre intérieure à 0,5%, l'augmenta-
tion devrait être limitée à 5 c. tandis que pour une teneur supérieure à 1,5%, la 
réduction devrait être de 5 c. (Document n° 6657) 375 . Le tableau 14 indique que 
plus le brut est léger, plus le coût dépasse sa valeur réelle. Il importe de 
souligner que le prix des bruts lourds était généralement très proche du barème 
mondial. Par conséquent, l'étude de Texaco confirme également que la formule 
canadienne d'établissement des prix surévaluait les bruts légers par rapport aux 
bruts lourds. 

TABLEAU 14 

COMPARAISON DU PRIX ET DE 
VALEUR DU BRUT, 1965, TEXACO 

Coût 
Valeur 	Coût 	Moins 	 Teneur en 

Genre de 	 du brut 	du brut 	la valeur 	Densité 	soufre 
brut 	 ($/b) 	($1b) 	($/b) 	(degré API) 	(%) 

Alta Light Mix 	 3,17 	3,37 	+200 	39,4 	0,3 
Redwater 	 3,11 	3,21 	+100 	36,5 	0,7 
SES 	 3,08 	3,18 	+100 	36,0 	1,0 
Midale 	 2,89 	2,85 	— 4¢ 	30,0 	2,1 
Fosterton/Dollard 	 2,73 	2,76 	+ 3¢ 	23,5 	2,7 

Source: Document n° 6657, Texaco376  

Deux études réalisées par Imperial, l'une en 1966, l'autre en 1968, 
confirment que la formule a continué d'être faussée au milieu des années 
soixante. Le tableau 17 compare les estimations réalisées par Imperial en 1966 
et qui concernent la rentabilité des divers bruts par rapport au mixed blend. La 
rentabilité de chacun d'entre eux, par rapport au mixed blend dont le prix était 
établi en fonction du barème en vigueur en Alberta, était inversement propor-
tionnelle à sa densité. 

En 1968, Imperial a calculé la rentabilité respective d'un certain 
nombre de bruts de l'Alberta, de la Colombie-Britannique et de la Saskatche-
wan en utilisant des méthodes de programmation linéaire pour simuler les 
opérations de raffinage. Le tableau 16 compare la valeur obtenue pour chaque 
brut et son coût réel. La plupart des bruts dont il est question dans la présente 
étude étaient des bruts légers non sulfurés, Pembina, B.C. Light, Rainbow, 
Leduc et Peace River, et l'écart de coût n'était jamais supérieur à 6 c. le baril. 
L'étude d'Imperial ne révèle donc qu'une différence minime entre la valeur et le 
coût de ces bruts étant donné qu'ils constituent un groupe relativement homo-
gène. Néanmoins, lorsqu'on examine la différence de coût et de valeur entre les 
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TABLEAU 15 

ÉVALUATION DE LA RENTABILITÉ DES DIVERS GENRES DE BRUTS PAR 
RAPPORT AU MIXED BLEND, 1966, IMPERIAL 

Avantage 	Lieu de la 
Brut 	 Genre 	 raffinerie 

SES 	 Léger 	 10 	Sarnia 
Manitoba 	 Léger 	 10 	Sarnia 
Weyburn/Midale 	Moyen 	 29 	Sarnia 
Bowbell 	 Moyen-lourd 	 23 	Sarnia & Regina 
Fosterton 	 Lourd 	 27 	Sarnia & Regina 

Source: Document n° 91103, Imperia1 377  

deux bruts les plus lourds, le Weyburn/Midale et le Britamoil, on s'aperçoit que 
leur valeur est supérieur à leur coût. Cela montre une fois de plus que la formule 
établie en fonction du degré API et de la teneur en soufre surévaluait les bruts 
légers non sulfurés par rapport aux lourds. 

TABLEAU 16 

ÉTUDE DE LA VALEUR RELATIVE DE DIVERS 
GENRES DE BRUTS, JUIN 1968, IMPERIAL' 

Genre de 
brut 

Coût calculé 
en fonction 

du 
degré API 

et de la 	Valeur 
teneur 	moins 	 Teneur en 

Valeur' 	en soufre' 	le coût 	Densité2 	soufre2  
($/b) 	($1b) 	($1b) 	(degré API) 	(%) 

Peace River 
Leduc 
Rainbow 
B.C. Light 
Pembina 
Redwater 
Britamoil 
Weyburn/Midale 
SES 

	

3,27 	3.20 	+7¢ 	40 	,2 

	

3,19 	3,17 	+2 	38 	,2 

	

3,20 	3,16 	+4 	38 	,4 

	

3,21 	3,14 	+7 	40 	,6 

	

3,18 	3,14 	+4 	37 	,2 

	

3,00 	3,00 	0 	35 3 	,463  

	

3,01 	2,93 	+8 	354 	,94 

	

2,82 	2,46 	+36 	29 	2,2-2,3 

	

3,14 	2,90 	+24 	37 3 	1,263 

Source: 1. Document n 0  126500, Imperia1378  
2. Document n° 94706, Imperial 3" 
3. Document n° 124303, Imperial 3" 
4. Chiffres recueillis par le groupe d'enquête sur le pétrole. 



VOLUME IV — LE SECTEUR DE LA PRODUCTION 	 109 

Enfin, le tableau 17 présente la rentabilité respective de diverses variétés de 
bruts calculée par Shell pour l'année 1971. Encore une fois, la rentabilité des 
diverses variétés de bruts est inversement proportionnelle à leur densité. Ainsi, 
la densité du Gulf Alberta n'est supérieure que de 20  à 3 0  API à celle des deux 
mixed blends étudiés par Shell, mais ce brut rapportait 15 c. de plus par baril, 
tandis que le Midale dont la densité est supérieure de 8° à 10 0  API rapportait 
45 c. de plus par baril que les mixed blends. 

TABLEAU 17 

ÉVALUATION DE LA RENTABILITÉ DE DIVERS 
GENRES DE BRUTS, JUILLET, 1971, SHELL 

	

Prix 	Renta- 
Densité 	j.-à-b. 	bilité 

(degré API) 	($/b) 	($/b) 

I.P. Sour 	 38 	3,57 	0 	Oakville ' 
I.P. Sweet 	 39 	3,59 	0 	

it 

Gulf Alberta 	 36 	3,35 	150 	 64 

Light Sour Blend 	 36 	3,38 	200 	 66 

Midale 	 29 	3,11 	450 	 46 

Lloydminster Blend 	 22 	2,96 	6001 	 66 

Genre Lieu 

Note: 1. Fuel lourd = Base $ 3,20/b 
Source: Document n° 25147, She11 381  

Chacune des références précitées émane d'une compagnie pétrolière, et 
le nombre des comparaisons y est donc limité. Il existe une analyse plus 
exhaustive qui englobe la totalité de l'industrie et qui provient d'une source 
indépendante. Cette étude fondée sur une méthode de programmation linéaire, 
comme celle d'Imperial, a calculé le prix virtuel d'un grand nombre de bruts 
canadiens. Puisque l'analyse de la programmation linéaire faisait appel à deux 
paramètres, coût total et coût variable, deux séries de prix ont été obtenues. Le 
tableau 18 fait état de ces deux séries. 2  

1. J.H. Dagher, «Effect of National Oil Policy on the Ontario Refining Industry», thèse de 
doctorat inédite, Université McGill, 1968. 

2. Dagher a réalisé trois études, chacune comportant une contrainte différente, de manière à 
obtenir des données sur la production des divers champs qui soient analogues aux données 
réelles. Dans la première, on permettait la libre importation; dans la seconde, seules les 
importations d'huile de chauffe étaient permises; dans la troisième, toutes les importations 
étaient éliminées et le prix du mazout ne devait pas dépasser le coût du gaz naturel. A son 
avis, ces dernières ont abouti à un résultat presque identique à la production réelle (Dagher, 
p. 782). Le tableau 18 fait apparaître les prix virtuels, résultant de l'analyse réalisée dans ces 
conditions. 
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Les résultats sont analogues à ceux qu'ont constatés les sociétés 
pétrolières. Tous les bruts sont sous-évalués par rapport au brut léger de 
l'Alberta. Selon les résultats obtenus par Imperial pour la même période, la 
rentabilité du Weyburn/Midale était supérieure de 26 à 28 c. le baril à celle du 
Redwater, tandis que, par rapport au brut Redwater, celle du Fosterton était 
supérieure de 13 à 25 c. le baril. L'écart figurant au tableau 20 est respective-
ment de 23 à 26 c. et de 9 à 11 c. le baril. Ce même tableau, tout comme 
l'évaluation de Shell qui figure au tableau 19, révèle que le brut de la 
Saskatchewan était également sous-évalué par rapport au brut de l'Alberta. En 
outre, le barème des prix en Alberta sous-évaluait les bruts moyens et lourds par 
rapport aux bruts légers. 

TABLEAU 18 

VALEUR DES BRUTS CANADIENS SUIVANT LA MÉTHODE DE 
PROGRAMMATION LINÉAIRE, 1965 

I 	 H 	 III 	IV 	V 

	

Valeur en 	Valeur en 

	

fonction 	fonction 
Prix 	d'une mini- 	d'une mini- 

du brut 	misation du 	misation du 
Brut 	 livré 	coût variable 	coût total 	Il-1 	III-I 

Sask. Light 	 3,17 	3,37 	 3,37 	+20 	+20 
Medium 	 2,88 	3,14 	 3,11 	+26 	+23 
Heavy 	 2,89 	3,10 	 3,06 	+21 	+17 

Fosterton 	 2,88 	3,00 	 2,97 	+11 	+ 9 
Leduc 	 3,37 	3,48 	 3,48 	+11 	+11 
Redwater 	 3,22 	3,24 	 3,22 	+ 2 	0 
Alberta Light 	 3,37 	3,37 	 3,37 	0 	0 

Medium 	 3,01 	3,30 	 3,30 	+29 	+29 
Heavy 	 2,89 	3,02 	 3,00 	+13 	+11 

Lloydminster 	 2,95 	3,11 	 3,09 	+16 	+14 

Source: Dagher, op. cit., p. 685 et annexes 

L'opinion exprimée par diverses sociétés sur ce qu'aurait dû être le 
barème des prix du brut canadien prouve que la structure était manifestement 
faussée. L'étude réalisée en 1965 par Texaco montrait déjà la nécessité de 
modifier ce barème. Pour reprendre les termes de Texaco: 

«Le prix des bruts légers est faussé, de même que celui des bruts à forte teneur en 
soufre. L'écart de prix en fonction de la densité devrait être de 2 c. par degré API à 
partir de 23° API, pour les bruts dont la teneur en soufre est inférieure à 0.5%, la 
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majoration devrait être limitée à 5 c. tandis que pour les bruts dont la teneur en 
soufre est supérieure à 1,5%, la réduction devrait être de 5 c.» 

(Document n° 6657, le 10 septembre 1965, Texaco) 382  

Très tôt, Imperial admet du moins que la réduction liée à la teneur en 
soufre était exagérée. En cherchant à justifier cette réduction, Imperial faisait 
observer en 1965 que dans le cas du brut léger de la Saskatchewan, elle était 
trop importante: 

«Le Service de la fabrication a calculé le coût réel du matériel de désulfuration 
puisque, selon vous, la meilleure façon d'augmenter le prix du S.E.S. Light et d'autres 
bruts légers serait de modifier la réduction due à la teneur en soufre. En ce qui 
concerne le S.E.S. Light, par exemple, notre service estime que sur les 10 à 12 c./b, 
8 c./b suffisent à absorber le coût du matériel de désulfuration, de sorte que seule 
une légère augmentation du prix se justifierait.» 

(Document n° 91095, le 8 décembre 1966, Imperial) 383  

Imperial n'ignorait pas que le barème des prix établi en fonction de la 
densité s'écartait considérablement du barème mondial (Document n° 
117938)384. Tout au long des années soixante, les bruts moyens ont été, de ce 
fait, sous-évalués par rapport aux bruts légers. Imperial affirme à ce sujet: 

«Au moment de l'étude, les bruts moyens Weyburn/Midale et Fosterton présentent 
respectivement un avantage de 20 c. et de 10 c./b par rapport au brut léger du 
sud-est de la Saskatchewan.» 

(Document n. 124299, le 28 janvier 1964, Impérial, nous soulignons) 383  

Texaco a clairement exposé le problème: la valeur au raffinage des 
bruts canadiens n'a pas augmenté au même rythme que le coût du brut en 
fonction de la densité (Document n° 6656)386 . Mobil a formulé la même 
observation en déclarant, comme Texaco, que l'augmentation en fonction de la 
densité n'aurait pas dû dépasser 2 c. par degré API et par baril. Un analyste de 
Mobil signale: 

«Je ne suis pas convaincu qu'une faible augmentation du Midale/Weyburn ou 
qu'une réduction du Fosterton accroîtrait considérablement la demande de ce dernier 
brut; il me semble néanmoins qu'un écart de 2 c. par degré se répercutera sur sa 
valeur au raffinage.» 

(Document n° 18229, le 22 juin 1967, Mobil, nous soulignons) 387  

Les témoignages précédents révèlent qu'entre 1960 et le début des 
années soixante-dix, nombre de sociétés ont constaté que la formule d'établisse-
ment des prix était faussée. Cela prouve que le problème n'était pas de courte 
durée. Cela montre également que cette perception n'était pas le propre d'une 
seule société qui aurait pu se trouver dans une position unique. Les constatations 
qui précèdent permettent de conclure que la formule des prix établie par 
Imperial et les autres principaux transporteurs surévaluait les bruts légers par 
rapport aux bruts lourds et vice-versa. 
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2. Oligopsone et déséquilibre des prix 
Si un tel déséquilibre des prix a pu exister, c'est qu'il était avantageux 

pour les entreprises qui contrôlent la structure des prix, mais qu'il défavorisait 
les autres sociétés. Cet avantage a été créé de deux façons. Premièrement, dans 
les secteurs de marketing et du raffinage, la même suprématie qui avait permis 
aux entreprises dominantes de fixer les prix, fut également utilisée par elles pour 
expédier les bruts surévalués aux petites raffineries qui, par là même, se 
trouvaient défavorisées sur le plan du coût. Cette situation fera l'objet de la 
partie suivante. Deuxièmement, dans le secteur de la production, la structure 
des prix du brut profitait à certaines entreprises qui produisaient principalement 
des bruts surévalués. En usant de leur pouvoir pour surévaluer leur propre brut 
par rapport aux autres, les grandes sociétés se seraient donné un second atout. 
Le fait que cela ait été possible grâce à la concentration de leur pouvoir au 
niveau des achats constitue un exemple classique de la manière dont un 
oligopsone peut faire baisser les prix. 

L'industrie considérait que, dans quatre secteurs au moins, le brut 
produit était sous-évalué. Comme on l'a vu, Imperial a admis que le Midale/ 
Weyburn qu'elle achetait à Mobil valait beaucoup plus que ce qu'elle payait. 
Mobil était tout aussi consciente de la situation. En ce qui concerne l'augmenta-
tion de prix décrétée en 1956 par Great Northern, Mobil faisait remarquer 
qu'elle pouvait compter sur Imperial pour acheter tout le Midale/Weyburn 
produit par Mobil au nouveau prix affiché (Document n° 18037) 388 . Parallèle-
ment, lorsqu'elle étudiait l'augmentation de prix proposée par Great Northern, 
Imperial faisait savoir que, d'après ses évaluations, les bruts South-East Saskat-
chewan, Midale/Weyburn et le Fosterton/Dollard étaient tous sous-évalués 
(Document n° 91103) 389 . De plus, Shell faisait remarquer en 1967 que c'était 
également le cas du Midale/Weyburn (Document n° 42685) 3". Le calcul 
effectué par Imperial en 1968 (Document n° 126500) 39 ' et par Shell en 1971 
(Document n° 25147) 392 , confirmait également l'existence de distorsions. 

Chacune des régions productrices susmentionnées où le brut était 
sous-évalué présentaient deux caractéristiques communes. Premièrement, elles 
étaient situées en Saskatchewan où il n'existait pas de contingentement. Deuxiè-
mement, le contrôle exercé par les principales sociétés sur la production était 
relativement marqué. 

Au milieu des années soixante, la structure du marché en Saskatche-
wan était devenue fortement concentrée au niveau des achats. Les tableaux 19, 
20 et 21 révèlent, pour 1966, la concentration de la production et le contrôle 
exercé sur le brut, notamment le South-East Saskatchewan Light, le Midale/ 
Weyburn et le Fosterton/Dollard. Dans chacun des cas, le contrôle était exercé 
par quelques sociétés prépondérantes. A elles trois, Imperial Oil, Gulf et Shell 
contrôlaient 76% du South-East Saskatchewan et 65% du Midale/Weyburn 
alors qu'elles n'en produisaient respectivement que 32 et 18%. Great Northern 
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contrôlait 52% du Fosterton/Dollard. Cette structure a favorisé la création d'un 
oligopsone en matière d'établissement des prix. 

Les agissements et les lignes de conduite d'Imperial sont conformes à 
l'observation selon laquelle les grandes sociétés ont maintenu les prix à des 
niveaux relativement bas puisque c'était dans leur intérêt, à titre d'acheteurs. 
En décembre 1966, Great Northern a annoncé une augmentation de 10 c. le 
baril à l'égard du Fosterton, du Midale et du South-East Saskatchewan 
(Document n° 91092) 393 . Après avoir étudié cette proposition, Imperial a conclu 
que cela n'était pas souhaitable pour deux raisons. Tout d'abord, cette augmen-
tation pouvait influer sur les prix ailleurs, car une augmentation du prix du 
S.E.S. Light aurait de graves répercussions sur le prix de tous les bruts légers 
(Document n° 91096)394. Ensuite, cela coûterait beaucoup plus cher à Imperial 
et à d'autres grands transporteurs en leur qualité d'acheteurs nets (Documents 
n05 91096, 91093) 395 ' 396 •  Par conséquent, dans son analyse, Imperial recomman-
dait de ne pas augmenter les prix, sauf, peut-être, celui du Fosterton sur lequel 
elle n'exerçait pas un grand contrôle (Document n° 91096) 397 . Imperial a décidé 
de donner un avertissement comminatoire, dont voici un extrait, pour signaler 
qu'elle considérait la hausse injustifiée: 

«Imperial est convaincue qu'à l'heure actuelle, il n'est aucunement justifié d'accroître 
les prix récemment affiché de certains bruts de l'Alberta et de la Saskatchewan.» 

(Document n° 91090, le 12 décembre 1966, Imperial) 398  

TABLEAU 19 

PRODUCTION ET VENTE DU S.E.S. 
LIGHT, DÉCEMBRE 1966 

(MB/J) 

Société 	 Production 	Achats 	Contrôle total 

Imperial 	 19 	 35 	 54 
Gulf 	 10 	 7 	 17 
Shell 	 3 	 2 	 5 
Sun Oil 	 6 	 . 	— 	 6 
B.P. 	 3 	 — 	 3 
Texaco 	 1 	 — 	 1 
Northwestern 	 — 	 — 	 — 
Great Northern 	 ? 	 ? 	 5 
Autres 	 49 	 (49) 	 — 
Total 	 91 	 — 	 91  

Source: Document n° 91097, Imperia!'" 
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TABLEAU 20 

PRODUCTION ET VENTE DE WEYBURN/MIDALE, DÉCEMBRE 1966 
(MB/J) 

Société 	 Production 	Achats 	Contrôle total 

Imperial 	 3 	 16 	 19 
Gulf 	 1 	 7 	 8 
Shell 	 14 	 24 	 38 
Texaco 	 ? 	 ? 	 3 
Murphy 	 ? 	 ? 	 3 
Mobil 	 14 	 (14) 	 — 
Great Northern 	 ? 	 ? 	 3? 
Autres 	 42 	 (42) 	 — 
Total 	 74 	 — 	 'g 

Source: Document n°91099,  Imperia1400  

TABLE 21 

PRODUCTION ET VENTE DE FOSTERTON, 
DÉCEMBRE 1966 

(MB/J) 

Société 	 Production 	Achats 	Contrôle total 

Great Northern 	 ? 	 ? 	 57 
Northwestern 	 — 	 — 	 8 
Ashland 	 — 	 — 	 7 
Imperial Oil 	 1 	 3 	 4 
B.A. 	 — 	 — 	 — 
Shell 	 — 	 — 	 — 
B.P. 	 — 	 — 	 — 
Mobil 	 20 	 (20) 	 — 
Autres 	 55 	 (55) 	 — 
Total 	 776 	 — 

Source: Document n°91101,  Imperia1401  

Par suite de ces pressions, Great Northern n'a pas réussi à augmenter 
ses prix en Saskatchewan sauf dans le cas du brut de Fosterton. Comme l'a fait 
remarquer Interprovincial à la fin de 1967: 

«Les pressions exercées par l'industrie l'ont forcée [Great Northern] à réduire son 
prix affiché du Midale et du SES, mais le prix du Fosterton s'est maintenu.» 

(Document n° 12013, le 27 septembre 1967, Interprovincial) 402  

Une année plus tard, même l'augmentation affichée du Fosterton avait 
été annulée. Par conséquent, cela montre que les grandes sociétés réussissaient à 
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empêcher l'affichage de prix plus élevés et appuie l'hypothèse que leur position 
en tant qu'acheteurs nets constituait un facteur déterminant de l'établissement 
des prix. 

Cependant, un problème demeure en suspens. L'autonomie d'Imperial 
était telle que la société aurait apparemment pu profiter des prix peu élevés du 
brut dans la plupart des régions productrices'. Si les deux marchés de la 
Saskatchewan et de l'Alberta avaient été soumis aux mêmes pressions destinées 
à faire baisser les prix du brut, il faut expliquer comment il se fait que ces 
derniers aient été sous-évalués dans un cas et non dans l'autre. Cela tient au fait 
que le brut de l'Alberta était contingenté, contrairement à celui de la Saskatche-
wan. Le contingentement était une condition nécessaire au succès du mécanisme 
d'établissement des prix. Le gouvernement de l'Alberta a appliqué ce régime 
alors que la Saskatchewan s'y est refusée. Quoi qu'il en soit, les redevances 
provinciales dépendaient du prix moyen du brut. Si dans l'ensemble les bruts de 
l'Alberta avaient été sous-évalués, on ne se serait pas attendu à ce que le 
gouvernement de cette province maintienne le régime de contingentement qui 
profitait à l'industrie. En résumé, il aurait été peu judicieux de court-circuiter 
l'Alberta qui permettait que la moyenne globale des prix soit établie à un niveau 
supérieur à ce qu'il aurait été autrement. Par contre, la Saskatchewan ne 
contribuait pas à la stabilité de l'industrie qui a donc décidé de léser les bruts 
venant de cette province. 

Bien que cela explique pourquoi la structure des prix du brut s'est 
trouvée déséquilibrée, cela ne suffit pas pour comprendre comment ce déséquili-
bre a permis de réduire la concurrence d'aval dans les secteurs du raffinage et 
de la commercialisation. Ce sera l'objet de la partie suivante. 

3. Les répercussions en aval du déséquilibre des prix 

(a) L'interaction du contrôle, du contingentement et de 
l'établissement des prix du brut 

Le contrôle du brut a influé sur la concurrence, non seulement dans le 
secteur de la production, mais également dans celui du raffinage, en créant des 
entraves à l'entrée dans ce secteur. Pour bien comprendre la manière dont on y 
est parvenu, il faut examiner les liens qui existaient entre le régime de 
contingentement de l'Alberta, la formule d'établissement des prix du brut et la 
création des mélanges acheminés par le réseau d'Interprovincial. 

Bien que durant les années soixante l'offre ait dépassé la demande au 
prix fixé par les grandes sociétés, en Alberta, la production était contingentée 

1. La portion d'Imperial est analysée dans les tableaux 9 et 27 du volume II. 
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par le gouvernement provincial pour faire en sorte que l'offre n'excède pas la 
demande. Celle-ci se composait de fréquents «engagements d'achat» que le 
gouvernement provincial répartissait alors entre tous les producteurs à titre 
d'autorisation de produire. Cependant, les acheteurs devaient passer individuel-
lement des contrats avec les producteurs afin de satisfaire à leurs besoins. On ne 
leur assignait pas la production d'un puits donné. 

Grâce à cette procédure, on était sûr qu'au total, l'offre serait égale à 
la demande et que l'acheteur trouverait le volume de brut qu'il s'était engagé à 
accepter, mais cela ne signifiait pas pour autant que chaque raffineur obtien-
drait le brut qu'il souhaitait le plus. Si la formule d'établissement des prix avait 
relativement bien fonctionné, tout acheteur forcé d'accepter un brut dont il ne 
voulait pas vraiment, aurait été dédommagé par un rajustement du prix de ce 
brut. Or, comme on l'a vu, le libre fonctionnement de la formule des prix a été 
entravé. Les raffineurs qui ne contrôlaient pas tout le pétrole qu'ils achetaient, 
devaient accepter d'acheter le brut disponible au prix établi en vertu de la 
formule d'établissement des prix. 

Conjuguée à l'emprise exercée sur le brut par quelques sociétés et au 
déséquilibre de la formule des prix, la méthode par laquelle l'offre était ajustée 
à la demande a doté les acheteurs nets de brut, c'est-à-dire ceux qui en 
achetaient plus qu'ils n'en utilisaient dans leurs raffineries, du pouvoir de 
s'arroger des avantages concurrentiels au niveau du raffinage. Dans la mesure 
où les acheteurs nets se réservaient les bruts qui présentaient le plus de «valeur» 
pour eux en laissant le reste aux autres, ils dotaient leurs propres activités de 
raffinage d'un avantage sur le plan du coût absolu. Même si les acheteurs nets 
ne s'arrogeaient pas toujours un avantage sur le plan du coût, la possibilité de le 
faire constituait un instrument puissant qui pouvait servir à unifier les raffi-
neurs, étant donné que les raffineurs dépendaient du bon vouloir des acheteurs 
nets pour obtenir du brut à un coût compétitif. 

Comme nous l'avons déjà souligné, la valeur ou l'intérêt d'un brut était 
fonction des contraintes caractérisant la formule canadienne d'établissement des 
prix. Le prix des bruts canadiens était établi en vertu d'une formule qui 
traduisait mal la correspondance entre le prix d'un brut et la valeur du produit 
obtenu après le raffinage. Les bruts que cette formule sous-évaluait étaient 
«intéressants» en ce sens qu'ils étaient plus avantageux pour la raffinerie. Les 
sociétés qui étaient en mesure de contrôler l'ensemble du brut et de canaliser ces 
variétés particulières vers leurs propres raffineries devenaient du même coup 
plus compétitives. 

Enfin, il faut saisir l'importance de la mainmise sur le brut. Sans cette 
emprise, une structure de prix rigide n'aurait pas pu se maintenir. La manifesta-
tion extérieure de la concentration était que certaines sociétés achetaient 
davantage de brut qu'elles n'en avaient besoin dans leurs propres raffineries. Les 
sociétés qui contrôlaient moins de brut qu'elles n'en consommaient devaient en 
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acheter à celles qui contrôlaient le «surplus». Les conséquences étaient de deux 
ordres. Premièrement, cela permettait aux sociétés qui avaient trop de brut de 
déterminer les besoins de leurs concurrents et d'influer sur leur compétitivité. 
Imperial Oil qui, au Canada, était le plus important acheteur net a déclaré: 

«. . 

 

• nous contrôlons plus de brut qu'il ne nous en faut pour répondre à nos 
propres besoins. Les acheteurs qui nous font concurrence doivent donc s'adresser à 
nous pour faire face aux leurs de sorte qu'il nous arrive de pouvoir déterminer l'usage 
précis qui sera fait du brut.» 

(Document n° 139124, le 21 février 1964, Imperial) 403  

Compte tenu du contrôle exercé, les acheteurs nets pouvaient influencer à la fois 
les coûts de leurs bruts et ceux de leurs concurrents qui ne contrôlaient pas un 
aussi grand volume de brut. Deuxièmement, ce contrôle du brut se traduisait 
par un contrôle des prix. Si les sociétés qui avaient besoin de brut avaient pu 
s'adresser à un grand nombre de fournisseurs, les prix n'auraient pas pu se 
maintenir à un niveau exagéré. Usant de sa suprématie, Imperial s'interposait 
entre les acheteurs et les fournisseurs et avait, par là-même, l'initiative des prix. 

Avec le contrôle du brut, les grandes sociétés disposaient de deux 
pouvoirs dont elles pouvaient se servir pour défavoriser sur le plan du coût leurs 
concurrents d'aval. Premièrement, il leur était loisible de décider qui aurait 
accès aux mélanges les plus recherchés; deuxièmement, elles pouvaient détermi- 
ner la qualité du mixed blend, c'est-à-dire ce qui restait après en avoir extrait les 
bruts spéciaux. De toute évidence, les deux choses sont liées, mais elles justifient 
qu'on s'y attache pour mieux comprendre le comportement des principaux 
acheteurs et ses répercussions sur la concurrence. Au préalable, il faut toutefois 
étudier le rôle déterminant qu'à joué la société qui contrôlait le réseau principal. 

(b) Le rôle d'Interprovincial Pipe Line 
(i) Introduction 

Même si par la suite, le secteur des pipelines fera l'objet d'une étude 
plus approfondie, on ne peut saisir comment les principaux transporteurs, 
dominés par Imperial, ont pu établir les prix aux dépens des petits raffineurs 
sans exposer en détail le rôle prépondérant d'Interprovincial. Tout d'abord, cette 
société a servi d'intermédiaire dans les pourparlers sur les prix. Ensuite, elle a 
renoncé à certaines fonctions au profit d'Imperial Oil qui a pu ainsi coordonner 
les activités de l'industrie. Troisièmement, elle a adopté des politiques qui 
privilégiaient l'accès d'Imperial aux bruts sous-évalués et régissaient celui des 
autres sociétés. 

Dans chacun des cas, les mesures d'Interprovincial ont établi ou 
maintenu plus facilement la coordination des prix au sein de l'industrie. Dans 
son rôle d'instrument de diffusion de l'information, Interprovincial a tenté de 
dissiper les malentendus et de résoudre les divergences d'opinion entre les 
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sociétés. En outre, elle a doté Imperial de pouvoirs essentiels au maintien de la 
stabilité de l'oligopole dans la mesure où elle a fourni à Imperial l'information et 
le mode de coercition nécessaires à la coordination du comportement de 
l'industrie. 

(ii) Le rôle de médiateur d'Interprovincial 
Les discussions signalées antérieurement font ressortir la manière dont 

certaines entreprises, réunies au niveau des pipelines, ont profité de l'occasion 
pour discuter des prix et de la répartition des approvisionnements de brut. Au 
cours des périodes en question, Interprovincial Pipe Line a participé très 
activement à la diffusion de l'information entre les sociétés. De cette manière, il 
n'était pas nécessaire que les sociétés productrices communiquent directement 
l'une avec l'autre. Cela s'est révélé particulièrement utile lorsque les pourparlers 
ont commencé à porter sur des questions épineuses. 

C'est par l'intermédiaire d'Interprovincial qu'Imperial a pu négocier et 
faire pression sur d'autres sociétés. Imperial s'inquiétait des conséquences de ses 
pourparlers avec d'autres sociétés, à cause de son envergure et de l'expérience 
acquise par sa société mère (Standard Oil of New Jersey) dans le cadre de la 
législation antitrust américaine. Son emprise sur Interprovincial' lui fournissait 
un canal d'information commode, canal que les autres sociétés vinrent à 
apprécier et à utiliser. 

Des documents provenant de diverses entreprises décrivent le rôle joué 
par Interprovincial. Le déséquilibre de la structure des prix du brut incitait les 
sociétés à acheter des bruts spéciaux à un prix inférieur à leur valeur mar-
chande. Cependant, le transport de ces bruts exigeait qu'on se serve de 
réservoirs de séparation. Or, Imperial en avait le contrôle, contrôle que lui avait 
cédé Interprovincial. Par conséquent, il fallait obtenir la collaboration et 
l'autorisation d'Imperial si l'on voulait avoir accès aux bruts spéciaux. La 
déclaration suivante, qui émane de Mobil, montre bien le rôle déterminant que 
jouait l'accès aux réservoirs dans le transport des bruts spéciaux: 

«De concert avec Fred Tracy, nous étudions la possibilité de livrer des lots de 
Fosterton/Dollard aux raffineries de Mobil situées dans l'est de Chicago et à 
Woodhaven. Jusqu'à maintenant, cela semble possible. Pour pouvoir livrer du Foster-
ton/Dollard à Woodhaven, Mobil doit demander à Marathon l'autorisation d'utiliser 
un réservoir qui fait actuellement partie du réseau Buckeye et qui est réservé au 
transport du Fosterton/Dollard à destination du Wyoming. Étant donné les intérêts 
réciproques des deux sociétés, je ne crois pas qu'il soit difficile d'obtenir l'autorisa-
tion voulue.» 

(Document n° 18673, le 26 janvier 1971, Mobil, nous soulignons) 405  

1. Voir le document n° 5286-7 4°4  dans lequel Interprovincial reconnaît l'emprise d'Imperial. 
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Des documents de Gulf fournissent des témoignages analogues sur le 
rôle d'Interprovincial dans la répartition des réservoirs. A propos de la difficulté 
de parvenir à une entente sur l'utilisation des réservoirs pour le transport des 
bruts spéciaux, les représentants d'Imperial ont fait savoir à Gulf qu'un certain 
stockage dans des installations communes pourrait être permis mais qu'elle 
refusait de faire connaître cette position par écrit et qu'elle voulait qu'Interpro-
vincial Pipe Line serve à cet égard d'intermédiaire auprès de Gulf et des autres 
transporteurs (Document n° 62147)4°6. Cela prouve qu'Imperia' se servit d'Inter-
provincial comme agent dans les négociations délicates du genre de celle-ci. 

Plusieurs exemples indiquent en quoi consistait ce rôle de médiateur 
joué par Interprovincial tout au long des années soixante. Dès 1951, Interprovin-
cial a retransmis les conditions, proposées par Imperial, qui devaient permettre 
à d'autres sociétés d'obtenir le brut spécial dont elles avaient besoin (Document 
no 11983).4°7  A d'autres reprises, Interprovincial a adressé les intéressés directe-
ment à Impérial. En 1962, par exemple, Interprovincial a transmis à Imperial la 
demande de Texaco Exploration qui voulait un produit raffiné «de type spécial» 
(Document n° 5154) 4°8 . Lorsqu'au début des années soixante, Sun Oil, qui 
voulait un mélange spécial, s'est adressée à Interprovincial, cette dernière a tenu 
une «discussion générale» à ce sujet avec Imperial et Gulf (Document 
n4  5129).' 

Les mesures prises par Interprovincial pour assumer ce rôle, avaient 
des conséquences anticoncurrentielles. En 1959, par exemple, Mobil s'est adres-
sée à Interprovincial pour obtenir un mélange spécial, mélange qu'elle destinait 
à Cities Service en Ontario. Auparavant, Cities Service était ravitaillée par 
Gulf. Le sachant, Interprovincial a dirigé Mobil vers Gulf pour que Mobil 
puisse utiliser les installations de stockage que contrôlaient Gulf. Les passages 
suivants extraits d'un document d'Interprovincial font état du rôle 
d'Interprovincial: 

«La semaine dernière, pendant que vous étiez absent, il s'est produit un fait 
nouveau concernant la région Weyburn/Midale dans le sud-est de la Saskatchewan, 
et il est encore difficile d'en évaluer les conséquences. En ce qui concerne Interprovin-
cial, nous avons appris que Mobil Oil a pris des dispositions pour expédier à Cities 
Service à Bronte 50 000 barils de Weyburn/Midale au prix de $1,83 le baril, prix 
affiché à la tête de puits. 

«Mobil Oil a communiqué avec moi pour la première fois jeudi à propos de cette 
expédition. ... J'ai adressé Mobil Oil aux services des approvisionnements de British 
American à Calgary, et ce pour deux raisons. La première est qu'un nouveau brut qui 
traversait Sarnia devrait passer par un de nos réservoirs actuellement utilisé pour un 
autre brut. . . .J'ai en outre jugé que le bureau de M. O'Neil [13.A.(Gue ayant 
exclusivement représenté Cities Service dans le cadre d'achats antérieurs du brut, 
c'est logiquement avec lui que Mobil Oil devrait commencer à négocier. 
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«Vendredi dernier, M. O'Neil [B.A. (Gulf)] m'a téléphoné, et je lui ai fait part 
des conditions dans lesquelles Interprovincial accepterait l'expédition de 50 000 barils 
à Cities Service. Comme je l'ai souligné auparavant, il fallait tout d'abord que British 
American consente à ce qu'on utilise, à Sarnia, le réservoir Fosterton-Smiley Cole-
ville. . . . A ce jour, nous n'avons pas reçu l'approbation de British American, et je 
n'ai fait aucune démarche en ce sens car j'avais l'impression que British American 
agissait au nom de Cities Service.» 

(Document n° 13056, le 23 juillet 1959, Interprovincial, nous soulignons) 41 ° 

Jouant son rôle, Interprovincial a donc mis en garde un important revendeur de 
brut (Gulf) contre la perte éventuelle d'un client. Non moins important est le 
fait qu'Interprovincial a mis un concurrent (Mobil) à la merci de Gulf en 
exigeant qu'il obtienne son autorisation avant d'expédier un brut. Le rôle 
d'Interprovincial a donc servi à renforcer le pouvoir que détenaient Imperial et 
Gulf grâce à leur emprise sur le brut. 

D'autres mesures d'Interprovincial revêtent une importance particu-
lière lorsqu'on les examine à la lumière du rôle qu'elle a joué en tant qu'intermé-
diaire et lorsqu'on tient compte de la manière dont l'industrie percevait les 
rapports qui existaient entre elle, Imperial et Gulf. En particulier, Interprovin-
cial a, semble-t-il, admonesté certaines sociétés qui s'écartaient de la structure 
générale des prix et les a averties des conséquences de leurs actes. Durant l'une 
des rares occasions où la guerre des prix a éclaté, Interprovincial a fait connaître 
son mécontentement. Compte tenu de son rôle de messager et de son pouvoir 
discrétionnaire en ce qui concerne le calendrier des expéditions, ces avis de 
mécontentement ne pouvaient passer inaperçus. De 1959 à 1960, les événements 
qui ont entouré l'instauration de la formule du double prix en Saskatchewan 
illustrent ce comportement. Par l'intermédiaire de Gibson, son acheteur, Cana-
dian Oil, l'une des petites sociétés canadiennes, a affiché le Midale à un prix 
inférieur. Il ne faut pas oublier que cela se passait après la crise de Suez (1957), 
c'est-à-dire au moment où les prix mondiaux du brut commençaient à fléchir. 
Un petit raffineur comme Canadian Oil dont le marché était peu développé et 
qui, de surcroît, produisait peu de brut, avait moins intérêt que les grandes 
sociétés à ce que le prix du brut canadien reste élevé. Les principales entreprises 
reconnaissaient les risques qu'elles couraient en permettant que le prix d'un 
brut, quel qu'il soit, s'écarte de la formule établie. L'inquiétude d'Imperial à cet 
égard est prouvée plus loin (Documents irs 91121, 91095)4n, 412 •  Bien entendu, 
elles avaient intérêt à s'assurer que tout récalcitrant soit rappelé à l'ordre. 

Nous avons déjà cité des exemples montrant que le rôle d'Interprovin-
cial a été de promouvoir les intérêts des principaux acheteurs de brut. Il n'est 
donc pas surprenant de voir qu'Interprovincial a agi de manière à aider les 
entreprises dominantes à maintenir la structure des prix. En juin 1959, Interpro-
vincial, au cours de ses discussions avec l'entreprise qui représentait Canadian 
Oil, a mis en garde la société contre les dangers d'une telle attitude: 
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«Lorsqu'on laissa entendre à M. Hand [de Gibson Petroleum Company] que 
Gibson et Canadian Oil jouaient peut-être un jeu dangereux du point de vue de la 
structure des prix du brut, M. Hand rétorqua que, selon lui, les journalistes et les 
producteurs en avaient considérablement exagéré les conséquences.» 

(Document n° 13062, le 10 juin 1969, Interprovincial) 4" 

Le rôle d'intermédiaire joué par Interprovincial s'étendait à d'autres 
secteurs. Par exemple, on lui communiquait à l'avance des renseignements sur 
des mesures prises par des entreprises particulières. Étant donné qu'en général 
elle servait de canal d'information, on peut en déduire, sans grand risque 
d'erreur, qu'elle était censée transmettre les renseignements qu'on lui communi-
quait ainsi que la réaction des intéressés. Ce fut effectivement le cas. Interpro-
vincial a assuré l'échange de renseignements entre les parties aux négociations 
portant sur les bruts spéciaux. En 1962, notamment, lorsqu'Imperial a com-
mencé par repousser la demande de Texex qui voulait utiliser ses réservoirs pour 
transporter un brut spécial, Interprovincial a déclaré que, lors des discussions 
avec Imperial: 

«m. Huffman [Imperial] était curieux d'apprendre la réaction de Texaco devant 
la réponse d'Imperial...» 

(Document n. 5152, le 7 juin 1962, Interprovincial) 414  

De même, il s'avère qu'en 1962 Texaco a prévenu Interprovincial qu'elle 
envisageait de modifier le prix du Midale (Document n° 5155) 4 ' 5. Depuis 1959, 
c'est-à-dire depuis l'époque où Canadian Oil avait baissé son prix affiché, ce 
brut avait plusieurs fois fait l'objet de prix multiples. C'était à Gibson, représen-
tant de Canadian Oil, qu'Interprovincial avait dit qu'elle jouait un jeu dange-
reux (Document n° 13062). 4 ' 6  Étant donné l'intérêt manifeste d'Interprovincial 
pour la structure des prix et le rôle d'intermédiaire qu'on lui reconnaissait, les 
mesures de Texaco avaient pour but de lui faciliter cette tâche de médiateur. 

(iii) Pouvoirs délégués à Imperial par Interprovincial 
Le rôle d'intermédiaire, décrit dans la section précédente, joué par 

Interprovincial exigeait la participation active de cette société. Or, ce qui 
importe sans doute davantage, c'est qu'elle ait délégué à Imperial une partie de 
ses attributions en matière de collecte de l'information, de contrôle des réser-
voirs spéciaux distincts et d'établissement de la qualité des mixed blends. Dans 
chacun de ces domaines, cette transmission des pouvoirs a permis à Imperial de 
coordonner les activités de l'industrie. On étudiera successivement chacun de ces 
domaines. 

(a) Collecte de l'information 
Imperial a joué un rôle déterminant dans le cadre de l'établissement 

des prix au sein de l'industrie. C'est en partie grâce au pouvoir dont elle jouissait 
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qu'elle a pu dominer l'industrie. Elle le devait aux renseignements qu'elle 
obtenait sur les activités de ses concurrents. Elle pouvait obtenir cette informa-
tion en raison des attributions que lui avait confiées Interprovincial. 

Pour que la collusion s'exerce profitablement dans un oligopole, l'in-
dustrie doit être en mesure de détecter tout écart par rapport au prix convenu et 
d'imposer des sanctions efficaces aux sociétés récalcitrantes'. En outre, d'autres 
ont insisté sur le fait qu'à l'intérieur d'un oligopole, la collusion ne peut être 
fructueuse sans l'instauration d'un climat de confiance et de compréhension 
mutuelles2. Peu importe qu'on choisisse la première ou la seconde condition, la 
prépondérance d'Imperial et les pouvoirs qui lui avaient été confiés ont servi à 
résoudre profitablement le problème de l'oligopole. 

Dans le cadre des activités d'Interprovincial, Imperial a dû remplir au 
moins quatre fonctions. A diverses occasions, elle a joué le rôle de coordonna-
teur dans le domaine du mixed blend (Document n°11752-3). 4 ' 7  Sa tâche 
consistait à demander aux sociétés qui injectaient des bruts dans le mixed blend, 
d'augmenter ou de réduire la quantité d'éléments sulfurés ou non sulfurés pour 
faciliter le mélange proprement dit (Document n° 11752-3). 418  Dans le secteur 
des pipelines d'alimentation, elle a également joué le rôle de coordonnateur en 
déterminant le volume qui serait expédié à Interprovincial par chacun de ces 
pipelines et en communiquant ces renseignements à Interprovincial de manière à 
ce que celle-ci puisse planifier ses activités (Document n° 11921). 4 ' 9  Sur le plan 
de l'expédition, Imperial a également servi de contact à Interprovincial (Docu-
ment n° 11933). 42° A ce titre les plaintes importantes adressées à Interprovincial 
passaient par Imperial. Imperial s'est aussi occupée de la compensation des 
mixed blend. A partir de la formule des prix établie en collaboration avec les 
autres transporteurs, Imperial calculait la part qui revenait à chacun en fonction 
des variétés de brut incorporées au mixed blend. 

On ne soulignera jamais assez l'importance des renseignements ainsi 
obtenus dans le maintien de la structure des prix de l'industrie, car pour 
maintenir les prix sans donner libre cours à la concurrence, il faut connaître les 
stratégies concurrentielles des autres ainsi que les composantes de leurs coûts. 
C'est grâce à ses activités de coordination qu'Imperial a précisément pu se 
procurer ce type d'information. Imperial a elle-même reconnu l'importance des 
renseignements qu'elle recevait, et elle le résume en ces termes: 

«2. A partir des états de compensation et du bilan des frais d'acquisition dont nous 
avions un double, nous pouvons calculer le prix moyen du mélange puis, avec les 

1. D.K. Osborne, «Cartel Problems», American Economic Review», (décembre 1976), p. 835 à 
844. 

2. B. Yamey, «Notes on Secret Price-Cutting in Oligopoly», in M. Kody ed., Essays in Honour 
of Professor H.M. Robertson, Studies in Economics and Economic History (MacMillan: 
1970), p. 280 à 300. 
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tarifs publiés par les compagnies de pipelines, nous sommes en mesure d'établir 
le prix de tous les bruts livrés à diverses raffineries. 

«3. Grâce aux rapports que nous entretenons normalement avec les responsables des 
réseaux principaux et des réseaux collecteurs nous sommes informés de la 
quantité et de la qualité de chaque variété de brut traité par toutes les raffineries. 

«4. Lorsqu'on a envisagé l'inclusion dans le réseau collecteur de bruts nouvellement 
découverts, les concurrents ont parfois demandé que soient écartées certaines 
variétés dont les caractéristiques ne correspondaient pas à celles, bien précises, 
des mélanges acheminés par ce réseau. L'utilisation à laquelle sont destinés ces 
mélanges doit être déterminée. 

«5. De tout temps, Imperial a été le principal coordonnateur des expéditions effec-
tuées par le réseau principal, et cela lui a permis de déterminer, tant à court qu'à 
long terme, les besoins en brut de divers types. Il arrive très fréquemment que 
nos concurrents nous fassent connaître la raison pour laquelle ils veulent changer 
de variété. 

«6. Grâce encore une fois aux rapports que nous entretenons avec les responsables 
des réseaux principaux, nous sommes en mesure de déterminer, à court terme, 
quelles sont les variétés de bruts dont nos concurrents ont besoin. Shell-Winni-
peg, par exemple, a demandé que deux lots de 40 000 barils de Pembina lui 
soient livrés en mars 1964. 

«7. En discutant avec des tiers, nous avons obtenu des renseignements sur la qualité 
et la quantité des bruts autres que ceux que nous achetons, ainsi que sur la vente 
de ces bruts; par exemple, le mélange de condensats Lloydminster est vendu sous 
contrat à Murphy et à B.A.; le condensat Taylor Flats est expédié à Shell-Ana-
cortes de même que le condensat Windfall. 

«8. A l'heure actuelle, Imperial achète environ 45% de la totalité du brut produit 
dans l'ouest du Canada et, à l'exception de certains champs pétrolifères comme 
celui de Fosterton, nous contrôlons plus de brut qu'il ne nous en faut pour 
répondre à nos propres besoins. Les acheteurs qui nous font concurrence doivent 
donc s'adresser à nous pour faire face aux leurs de sorte qu'il nous arrive de 
pouvoir déterminer l'usage précis qui sera fait du brut.» 

(Document n° 139123-4, le 21 février 1964, Imperial) 421  

D'autres ont reconnu l'importance de ce genre d'information pour 
Imperial. Environ six ans après cette déclaration, l'industrie a envisagé la 
création d'un comité de statistique concernant l'offre de brut qui exercerait la 
plupart des fonctions assumées jusque-là par Imperial. La réaction d'Imperial 
indique l'importance qu'elle attachait au rôle qu'elle avait. En s'opposant à ce 
projet, un membre de la direction d'Imperial a fait observer que: 

«Même si Imperial a sans doute hérité, par défaut, d'une 'responsabilité vis-à-vis de 
l'industrie', responsabilité qu'une telle société pourrait convenablement assumer, je 
suppose qu'à cet égard nous avons intérêt à être mieux renseignés sur les activités de 
l'industrie, et j'hésiterais à renoncer à cette position pour assumer un rôle qui se 
réduirait simplement à renseigner une société industrielle officielle.» 

(Document n° 139243, le 3 juillet 1970, Imperial )422 
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Grâce aux renseignements obtenus, Imperial a pu calculer le prix 
moyen du brut utilisé par chacune des raffineries concurrentes et, en fonction de 
la variété de brut utilisé, déterminer la gamme des produits recherchés. Par 
conséquent, elle était en mesure de prévoir aussi bien les stratégies commercia-
les que les coûts du brut des autres sociétés. Puisqu'Imperial avait la haute main 
sur la majeure partie du brut produit en Alberta ainsi que sur l'accès aux bruts 
spéciaux, sur la composition des mixed blends et sur la formule des prix, elle 
disposait de tous les éléments voulus pour maintenir la discipline dans l'oligo-
pole. En ayant recours aux éléments précités, Imperial a pu influer de manière 
déterminante sur le coût du brut indigène de presque toutes les raffineries 
canadiennes se trouvant à l'est de l'Alberta. En outre, Imperial, qui était 
renseignée sur la situation de chacune d'entre elles, était en mesure de limiter 
les activités autonomes de ses concurrents. 

Le pouvoir d'Imperial avait deux effets qui se renforçaient mutuelle-
ment. Premièrement, Imperial bénéficiait ainsi d'un avantage important par 
rapport à ses concurrents; du moins, les autres dépendaient d'elle lorsqu'ils 
voulaient obtenir du brut à un prix compétitif. Un pouvoir de cette nature 
permettait à Imperial d'exercer sa suprématie et de restreindre la latitude dont 
jouissaient les autres sociétés, sous le couvert de sa politique des prix. Deuxiè-
mement, dans la mesure où ce pouvoir s'exerçait dans l'intérêt des autres 
grandes sociétés participantes, les entreprises étaient moins disposées à s'opposer 
au rôle d'Imperial. 

(b) Le contrôle des bruts spéciaux et ses répercussions néfastes 
La délégation à Imperial, par Interprovincial, du contrôle sur l'accès 

aux bruts spéciaux a eu des effets encore plus nuisibles sur la concurrence. C'est 
en effet cette délégation de pouvoirs qui a permis à Imperial et à d'autres 
principaux transporteurs de profiter du déséquilibre de la structure des prix 
relatifs, au détriment des petits raffineurs. On ne peut comprendre les répercus-
sions de cette délégation de pouvoirs sans décrire les activités d'Interprovincial 
dans le secteur des pipelines. 

D'ordinaire, à cause du coût, les variétés de brut ne sont pas toutes 
transportées en lots distincts. D'abord, plus les lots sont nombreux et plus le 
coût des réservoirs de séparation est élevé) Ensuite, plus les lots sont nombreux 
et plus ils risquent de s'interpénétrer en se rejoignant. 2  C'est pourquoi, certains 

1. Les réservoirs de séparation assurent la régulation du débit de pompes qui alimentent ou 
vident un terminal. 

2. La fin d'un lot d'une certaine variété de brut peut, jusqu'à un certain point, se mélanger au 
début du lot qui le suit. On désigne le mélange qui en résulte sous le nom d'interférence 
(Document n. 13031).423 
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bruts sont transportés en lots séparés sous forme de mélanges spéciaux' tandis 
que l'amalgame des bruts qui restent constitue ce qu'on appelle le mixed blend. 

En raison du fait que la structure canadienne des prix ne traduisait pas 
les valeurs marchandes de façon précise, les sociétés étaient incitées à extraire 
du mixed blend les bruts de meilleure qualité et à les expédier comme bruts 
spéciaux. Pour une raison analogue, elles avaient intérêt à introduire dans les 
mixed blends des bruts dont les prix étaient gonflés. Tant que les autres 
achetaient du mixed blend, la société qui y avait introduit, à rabais, du brut 
gagnait davantage au niveau de la production qu'elle ne perdait au niveau du 
raffinage. 

Si tous les acheteurs de bruts spéciaux y avaient eu également accès, le 
déséquilibre de la structure canadienne des prix n'aurait pas pu se maintenir. 
Quoi qu'il en soit, les méthodes d'exploitation des pipelines ont eu pour effet de 
limiter le nombre de bruts spéciaux, ou l'accès à ces bruts, et de répartir 
inéquitablement les bruts les plus précieux entre les raffineurs. Du même coup, 
les sociétés qui, ayant la haute main sur le brut et l'exploitation des pipelines, 
obtenaient en priorité les bruts spéciaux, bénéficiaient d'un meilleur prix de 
revient. 

C'est au début des années soixante, semble-t-il, que les principaux 
transporteurs ont commencé à jouir de ce privilège. Dès 1963, Interprovincial 
faisait observer que les principaux transporteurs commençaient à éliminer les 
mixed blends au profit des bruts spéciaux parce que c'était plus avantageux 
pour eux. Interprovincial relate l'évolution de ce processus: 

«A ce moment-là [1962] nous pensions que la demande de certains bruts était 
fonction de leurs caractéristiques et des produits que l'on pouvait en obtenir. Or, une 
nouvelle ' tendance s'est dessinée en 1963, c'est-à-dire, croyons-nous, lorsque le 
Midale/Weyburn est devenu un brut recherché, mais dont la quantité était insuffi-
sante malgré la croissance rapide de sa production. Plusieurs autres faits se sont 
produits qui, finalement, nous ont amené à penser que les transporteurs manipulaient 
la production de l'Alberta pour créer des mélanges plus compétitifs que ceux de la 
Saskatchewan. Selon nous, l'insistance avec laquelle British American a demandé que 
le Britamoil soit expédié à Clarkson en est un exemple. Le fait que Shell ait remplacé 
le mixed blend destiné à la raffinerie de Saint-Boniface par du Light Sour Blend en 
est un autre.» 

(Document n°5132, le 25 juin 1964, Interprovincial )424 

En même temps, les principales sociétés étendaient leur emprise sur les 
meilleures variétés de brut auxquelles on a déjà fait allusion, le brut moyen de la 
Saskatchewan. C'est ainsi qu'entre 1963 et 1965, Imperial, Gulf, Shell et Great 
Northern ont étendu leur domination sur le brut moyen de la Saskatchewan, 
leurs parts réunies passant de 66,5% à 83,5% (Document n° 124310). 425  Imperial 

1. Il s'agit bien de mélanges mais ceux-ci renferment un moins grand nombre de variétés de 
brut. 



126 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

a immédiatement compris «l'avantage que lui procurait le contrôle qu'elle 
exerçait, grâce aux contrats qu'elle avait passés, sur les bruts les plus recher- 
chés» (Document n° 139117,.426 ) 	La possibilité qu'avaient les grandes sociétés de 
créer des bruts spéciaux augmentait en même temps que leur contrôle du brut, 
forçant ainsi les sociétés qui n'avaient pas d'autre choix à utiliser du mixed 
blend plus onéreux. Sun Oil a déclaré que le coût du mixed blend était beaucoup 
«trop élevé pour qu'elle puisse soutenir la concurrence sur le marché de Sarnia» 
dans le domaine des produits raffinés (Document n° 5131-3). 427  Lorsque Inter-
provincial (voir tableau 13) reçut de Sun Oil une estimation des avantages que 
présentaient la plupart des bruts spéciaux, elle fut amenée à déclarer: 

«Ces données montrent clairement pourquoi les raffineurs qui le peuvent écartent le 
mixed blend (IOL, B.A.). La comparaison révèle également la raison pour laquelle les 
transporteurs exigent davantage de mélanges spéciaux; par exemple, B.A. expédie 12 
000 b/j de Britamoil et un peu de Pembina, et Texaco expédie actuellement 14 
000 b/j de Redwater à Regent. Toutes ces expéditions modifient le mixed blend. 
Bientôt le mixed blend contiendra 33% de Federated P.L., le reste se composant 
surtout de Redwater, de Peace River, de Leduc, de Pembina et de divers autres bruts 
en faible quantité. Les nouvelles proportions des composantes du mixed blend en 
majorent le prix au détriment de certains transporteurs moins favorisés.» 

(Document n° 5027, le 6 décembre 1963, Interprovincial, nous soulignons)428  

Il faut savoir qu'en fonction de sa densité et de sa teneur en soufre, le 
Federated dont il est question dans cette citation était, à l'époque, le brut le plus 
cher injecté dans le réseau Interprovincial (Document n° 5131). 429  On a déjà 
montré que le prix des bruts légers était dans l'ensemble gonflé par rapport aux 
bruts plus lourds. C'est pourquoi les sociétés qui contrôlaient suffisamment de 
brut pour pouvoir constituer des mélanges spéciaux de faible densité et d'un prix 
de revient plus avantageux, se mirent à le faire. En conséquence, la proportion 
des bruts légers surévalués contenus dans les mixed blends a augmenté, relevant 
la densité moyenne de ces derniers.' Interprovincial fait état de cette tendance 
pour éliminer le brut de densité et de coût plus faibles: 

«Nous avons discuté en privé de ce qui se produirait si l'on supprimait du mixed 
blend les composantes contrôlées dont le coût est inférieur, sans fournir d'explication 
satisfaisante aux acheteurs de brut. Nous avons l'impression que chacune des grandes 
sociétés canadiennes intégrées sait pertinemment que plusieurs raffineries ont été 
défavorisées sur le plan économique, mais que, pour l'instant, ces sociétés ne veulent 
ni ne peuvent y changer grand-chose.» 

(Document n. 5132, le 25 juin 1964, Interprovincial, nous soulignons) 43° 

1. Il faut que le lecteur fasse bien la distinction entre «cher» et «surévalué», au sens où nous les 
employons ici. Les bruts légers étaient a la fois plus «cher» en ce sens que leurs prix étaient 
élevés et «surévolués» en ce que leur prix plus élevé ne traduisait pas leur valeur relative. 
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Par suite de cette évolution, ceux qui avaient absolument besoin de 
mixed blend ont eu à subir l'escalade des coûts du brut. A propos du mixed 
blend brut d'Alberta, Texaco faisait observer qu'entre 1961 et 1965, «le coût des 
bruts canadiens légers avait augmenté bien davantage que celui des autres» 
(Document n° 6655). 43 ' Entre 1961 et 1965, abstraction faite de la fluctuation 
des prix affichés et des tarifs de transport, le mixed blend léger de l'Alberta a 
augmenté de 11 c. le baril tandis que le Redwater n'a augmenté que de 2 c. le 
baril et que le brut du sud-est de la Saskatchewan a diminué de 4 c. (Document 
n° 6656)432 . Ce problème, signalé par Texaco, est dû au fait que la proportion du 
brut léger entrant dans la composition du mixed blend a augmenté (Document 
n° 6656)4'3 . 

La tendance à constituer des mélanges spéciaux à un coût inférieur, 
s'est répandue. En 1967, cette expansion fut taxée d'excessive par Interprovin-
cial (Document n° 12047)4'4. Par conséquent, le prix du mixed blend a continué 
d'augmenter et, comme l'a constaté Interprovincial, cela tenait au fait que le 
mixed blend contenait de plus en plus de bruts onéreux (Document n° 5002)435. 
En 1968, Shell a exposé la situation à laquelle se heurtait un acheteur net, 
comme elle-même, qui ne contrôlait pas suffisamment de brut: 

«Au cours des deux ou trois dernières années, il est devenu de plus en plus 
difficile d'obtenir à bas prix du brut non sulfuré pour nos raffineries reliées au réseau 
d'Interprovincial. Cette situation, qui résulte de l'accroissement de la production 
permissible de bruts plus sulfurés produits en Alberta ainsi que de la création de bruts 
spéciaux que nos concurrents utilisent dans leurs propres raffineries, pourraient 
empirer avec l'ouverture du marché de Chicago.» 

(Document n. 136096, le 28 octobre 1968, Shell) 436  

Rien n'a été fait pour résoudre le problème, comme l'a constaté 
Interprovincial: 

«Il s'agit d'un sujet [politique concernant les bruts spéciaux] complexe et délicat 
pour les transporteurs, et voici plusieurs années, nous les avons rencontrés, comme ils 
l'avaient demandé, pour étudier en particulier la qualité des nombreux bruts. Bien 
que cette étude ait eu un but différent qui consistait essentiellement à fournir un brut 
de meilleure qualité aux petits transporteurs, le groupe a conclu qu'il était pratique-
ment impossible de combiner des bruts pour réduire des mélanges d'une qualité et 
d'une valeur qui répondraient aux exigences de la majorité des raffineurs. Les 
principaux transporteurs ont fait preuve d'une partialité considérable dans l'étude de 
cette question, et les transporteurs non producteurs n'en ont retiré que peu de 
satisfaction.» 

(Document n° 12046-7, le 27 février 1964, Interprovincial, nous soulignons) 437  

Il s'en suivit que les petites raffineries n'ayant pas suffisamment de 
brut étaient défavorisées sur le plan économique, selon Interprovincial. Cet état 
de choses était indirectement imputable à Interprovincial. Sa propre politique 
concernant les bruts spéciaux ainsi que le processus décisionnel concernant les 



128 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

mixed blends conférait un pouvoir considérable aux sociétés qui contrôlaient le 
brut. Ce pouvoir leur permettait soit de s'octroyer un avantage sur le plan des 
coûts de raffinage soit d'influer sur les coûts des autres sociétés pour que 
celles-ci n'aient aucune autonomie d'action. 

La politique d'Interprovincial consistant à déléguer à Imperial le 
contrôle sur les bruts spéciaux montre que cette société avait renoncé à jouer un 
rôle grâce auquel les abus qui entravaient la concurrence auraient pu être évités. 
Cette politique a rendu en outre plus compétitives les sociétés qui contrôlaient 
d'importants volumes de brut. 

Premièrement, pour ce qui est du volume minimal de brut à transpor-
ter avant de pouvoir constituer un mélange spécial, Interprovincial n'a pas su 
adopter une politique équitable. Il était plus facile aux sociétés qui contrôlaient 
d'importantes quantités de bruts, de remplir les conditions liées au volume 
minimal. Bien entendu, on ne pourrait accuser Interprovincial de favoriser 
certaines sociétés au détriment de certaines autres si ces conditions avaient été 
raisonnables'; mais elles ne l'étaient pas, car l'application de la réglementation 
d'Interprovincial était discriminatoire. Shell était d'avis qu'elle devait réunir au 
moins 65 000 b/j d'un brut spécial pour obtenir que celui-ci soit expédié 
séparément2  (Document n° 136065)4". Et pourtant, on a accordé à Imperial un 
brut dont le volume oscillait entre 5,000 b/j, chiffre de 1971, et 12 766 b/j, 
chiffre de 1968 (Document n° 12391)44°. Dans certains documents, Interprovin-
cial reconnaît  qu'elle ne devrait pas expédier séparément une aussi faible 
quantité» (Document n° 12101)44 ' et elle ajoute: 

«... qu'étant donné les volumes actuels, le fait de continuer à respecter l'engage-
ment qu'elle a pris de transporter le Sarnia spécial qui transite par les réservoirs 
d'Edmonton et de Superior, défie toute justification de rentabilité. Une demande 
analogue présentée par un autre transporteur aurait été rapidement refusée et l'on 
voit mal un autre transporteur présentant de semblables demandes.» 

(Document n° 12391, le 3 avril 1973, Interprovincia1) 442  

La politique relative au volume minimal était donc appliquée de façon discrimi-
natoire puiqu'elle favorisait Imperial. 

Deuxièmement, pour ce qui est de l'utilisation de réservoirs de sépara-
tion, Interprovincial a, semble-t-il, adopté la politique du «premier arrivé, 
premier servi» (Documents te 5147,  5143)'  444.  La politique d'Interprovincial 

1. Aux Etats-Unis, l'Interstate Commerce Commission s'est penchée à plusieurs reprises sur la 
question du caractère équitable des soumissions minimales. voir: Branded Bros. v. Prairie 
Pipe Line Co., 68 I.C.C. 458 (1922): Reduced Pipe Line Rates and Gathering Changes, 243 
IC.C. 115 (1940); et Petroleum Rail Shippers' Ass'n v. Alton de Southern Railroad, 243 
I.C.C. 589 (1941). 

2. Le Document n° 136096-8 438  fait état d'au moins 70 000 à 80 000 barils par jour. 
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dans ce domaine a considérablement entravé l'accès puisque le nombre de ces 
réservoirs était limité. Les plus gros transporteurs étaient fréquemment les 
premiers à constituer des bruts spéciaux et, par conséquent, l'utilisation des 
réservoirs leur était accordée en priorité. Même si certains réservoirs pouvaient 
recevoir plus d'un brut spécial, Interprovincial exigeait que le nouveau venu 
obtienne le consentement de la société qui, la première, avait eu l'autorisation de 
se servir du réservoir. C'est ainsi que le contrôle du brut est devenu synonyme 
d'un contrôle de l'accès aux bruts spéciaux. De nombreux exemples montrent 
que l'accès aux bruts spéciaux est passé de cette manière sous le contrôle 
d'Impérial et, à un degré moindre, sous celui de Gulf. 

En 1951, B.A. (Gulf) envisageait d'adjuger à IPL le transport du 
Leduc qui devait être livré à Superior. Pour cela, il aurait été nécessaire de 
partager les réservoirs spéciaux avec Imperial. IPL a jugé que le transport de ce 
brut nuirait à Imperial (Document n° 11985)445 . Elle a également estimé que la 
position d'Imperial se trouverait considérablement améliorée en retardant d'un 
mois la livraison du Leduc destiné à B.A. Le dernier paragraphe de l'analyse 
d'Interprovincial fait ressortir l'avantage que procurait le contrôle de la produc-
tion; grâce à sa suprématie, Imperial pouvait vraiment retarder la livraison du 
brut de B.A.: 

«La livraison à Superior du Leduc destiné à British American est une affaire qui 
touche de très près Imperial Oil mais que celle -ci peut également contrôler jusqu'à 
un certain point. Puisque British American doit acheter tout son Leduc à Imperial, 
cette dernière peut vraisemblablement fixer les quantités et les dates de livraison de 
manière à ce que son propre ravitaillement et ses propres activités soient gênés le 
moins possible.» 

(Document n° 11986, le 25 janvier 1951, Interprovincial, nous soulignons) 446  

Interprovincial a participé au contrôle établi par Imperial en exigeant 
des sociétés voulant des bruts spéciaux qu'elles obtiennent d'Imperial l'autorisa-
tion de partager les réservoirs qu'Interprovincial lui avait assignés. En 1962, 
Texaco Exploration a pris contact avec Interprovincial en vue de transporter un 
brut spécial. Les citations suivantes révèlent qu'Interprovincial a exigé le 
consentement d'Imperial. Ce consentement était nécessaire puisqu'Imperial 
utilisait des réservoirs de séparation, qui appartenaient à IPL mais qu'on avait 
cédés à Imperial en vertu du principe du «premier arrivé, premier servi». A ce 
sujet, Texaco Exploration écrit: 

«Nous avons eu plusieurs entretiens avec M. Heule [vice-président, directeur-
général] sur la possibilité de transporter d'Edmonton à Port Credit (Ontario) un 
produit raffiné de 'type spécial'. Comme il l'a suggéré, nous en avons discuté avec 
Imperial Oil Limited pour savoir si nous pourrions utiliser les réservoirs dont on se 
sert actuellement pour acheminer, 'le brut spécial' d'Imperial d'Edmonton à Sarnia. 
Elle nous a fait savoir que cela ne lui convenait pas. Nous cherchons donc d'autres 
solutions pour pouvoir transporter ce produit et nous vous saurions gré de bien vouloir 
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nous dire quels sont les réservoirs actuellement en service sur votre réseau dont 
l'utilisation serait nécessaire pour assurer un tel transport entre Edmonton et Port 
Credit, et de nous indiquer aussi les variétés qui passent par ces réservoirs. Grâce à 
cela nous pourrons communiquer avec d'autres transporteurs pour essayer de prendre 
des dispositions.» 

(Document n° 5154, le 29 mai 1962, Interprovincial) 447  

La lettre précédente, adressée par Texex à IPL, est à l'origine de cette 
note de service interne d'IPL: 

«Il serait sans doute utile de connaître les raisons pour lesquelles Imperial a 
refusé que le pétrole de Texaco passe par les réservoirs actuellement assignés à son 
brut spécial. Tout élément de réponse à cette question sera le bienvenu.» 

(Document n° 5153, le 31 mai 1962, Interprovincial) 448  

Les résultats de l'enquête ont été les suivants: 
«Il ressort de l'entretien que nous avons eu avec M. Huffman d'Imperial, que 

Texaco a fourni à cette dernière un échantillon du produit qu'elle voulait transporter 
et qu'après l'avoir analysé, Imperial a conclu que le produit était incompatible avec 
son brut spécial, d'où sa réponse négative. 

«M. Huffman a signalé qu'Imperial songeait à s'entendre avec Texaco pour que 
celle-ci puisse expédier son pétrole à Sarnia, mais l'idée a été abandonnée, et il n'en a 
pas été question avec Texaco. 

«M. Huffman était curieux d'apprendre la réaction de Texaco devant la réponse 
d'Imperial et il se demandait si, à notre connaissance, la société cherchait d'autres 
moyens de transporter ce produit. Il semblerait que, pour Imperial, cette requête 
constituait plutôt une sorte de 'ballon d'essai'.» 

(Document n° 5152, le 7 juin 1962, Interprovincial) 449  

En février 1963, Texaco Exploration a présenté une nouvelle demande 
de brut spécial. Cette fois, c'est le consentement de Gulf qu'elle a eu du mal à 
obtenir, et elle a déclaré que «British American [Gulf] refusait qu'on utilise le 
réservoir de séparation Smiley Coleville» (Document n° 5151)4". Gulf jouissait 
donc des mêmes pouvoirs qu'Imperial. 

Au cours des entretiens qui ont eu lieu entre Interprovincial et Texex, 
il a été question du nombre de bruts spéciaux, et le représentant de Texex a 
accepté d'entrer en pourparlers avec Imperial pour arrêter «les mesures à 
prendre afin de supprimer un certain nombre de bruts sélectionnés» (Document 
n° 5151)451 . Un autre document d'Interprovincial (Document n° 5131)452, indi-
que que Texex n'a pas obtenu le Wizard Lake, brut spécial qu'elle souhaitait; 
néanmoins, elle a pu s'entendre avec Imperial et obtenir une autre variété de 
brut spécial, le Redwater: 

«Texaco est actuellement satisfaite du Redwater qui a remplacé le Wizard Lake, et 
elle le restera vraisemblablement tant que Imperial Oil Limited lui en fournira.» 

(Document n° 5131, le 25 juin 1964, Interprovincial)453 
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Bien que Gulf et Texex aient réussi à s'entendre avec Imperial, 
d'autres sociétés plus petites n'ont pas toujours eu la même chance. En 
1963-1964, Sun Oil a voulu se procurer un brut spécial puisque, comme le 
constatait Interprovincial, «la nouvelle composition des mixed blends, dont on 
avait retiré les bruts spéciaux, en avait majoré le prix au détriment de certains 
transporteurs moins favorisés» (Document n° 5027)454 . Le contrôle exercé par 
Imperial et Gulf sur l'accès aux bruts spéciaux se manifeste dans le cas de Sun 
Oil dont le «problème» a été pris en main par Interprovincial qui en a discuté 
avec Imperial et British American (Document n° 5129 ) . Ces deux sociétés ont 
réagi négativement. Interprovincial souligne que «les deux représentants avaient 
entendu parler du problème de Sun et ils estimaient que Sun pouvait le 
résoudre» (Document n° 5129). 456  Trois ans plus tard, Interprovincial a constaté 
que le même problème subsistait: «les principaux transporteurs ont fait preuve 
d'une partialité considérable dans l'étude de cette question, et les transporteurs 
non producteurs n'en ont retiré que peu de satisfaction» (Document n° 12047). 4" 

Les problèmes dûs à l'accès aux bruts spéciaux étaient donc étroite-
ment liés au contrôle des pipelines. Les documents d'Interprovincial qui exami-
nent jusqu'à quel point la formule du «premier arrivé, premier servi», appliquée 
à l'utilisation des réservoirs, avait favorisé certaines sociétés, révèlent que la 
société n'ignorait pas le problème. A propos de sa politique qui consistait à 
octroyer l'utilisation des réservoirs selon cette formule, Interprovincial 
constatait: 

«Le défaut de cette solution est que nous risquons de ne plus assurer un service 
uniforme aux transporteurs exerçant leurs activités dans le même secteur de distribu-
tion, notamment celui de Chicago. En tout état de cause, j'estime que nous devrions 
inciter les transporteurs à accepter un brut spécial parmi ceux qu'on expédie 
actuellement ou à trouver un compromis en utilisant un des bruts spéciaux qui 
existent déjà. Les raffineurs risquent évidemment de mal s'en accommoder puisqu'ils 
n'ont pas tous autant de brut sous leur dépendance et qu'ils ne se trouvent pas non 
plus dans la même situation économique.» 

(Document n. 5147, le 10 août 1971, Interprovincial) 4" 

Interprovincial a préféré redresser sa propre politique qui favorisait 
indûment les sociétés prépondérantes. Comme on la verra dans la partie 
suivante, l'absence de participation a un autre niveau, soit la composition des 
mixed blends, a également créé des entraves pour les petits raffineurs. 

Il faut souligner que cette politique défavorisait également des entre-
prises plus grandes que Sun Oil. Shell attribue au contrôle exercé sur le brut par 
Imperial le fait qu'elle ait dû accepter de cette compagnie (Imperial) un brut 
qui correspondait moins aux besoins de ses raffineries, ce qui a eu pour effet 
d'augmenter le coût du raffinage (Document n° 21513)459. Un autre raffineur 
parmi les plus importants de l'Ontario, Texaco, a fait une déclaration analogue: 
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«Nos bruts nous revienneni plus cher qu'aux autres raffineurs de la région, faute de 
pouvoir obtenir les bruts moins onéreux. Certaines sociétés ont réduit le prix de 
revient de leur brut en devenant maîtres de leurs approvisionnements.» 

(Document n° 6655, le 10 septembre 1965, Texaco) 460 

Bien que l'accès restreint aux bruts et la structure des prix aient donc 
eu pour effet de mettre certaines raffineries en état d'infériorité sur le plan des 
coûts, il convient d'en saisir l'importance à l'intérieur d'un contexte plus vaste. 
Pour que dans un oligopole la coordination soit féconde, il faut que ses membres 
comprennent qu'ils sont interdépendants. Certains peuvent être portés à dire 
qu'on ne peut imputer l'absence de concurrence aux industries concentrées 
puisque c'est une caractéristique qui leur est inhérente. Par ailleurs, si l'interdé-
pendance constitue le problème majeur auquel se heurte l'oligopole dans la 
mesure où les liens de réciprocité y sont ordinairement fragiles, il est peu 
probable que les sociétés qui en font partie puissent agir très longtemps aux 
dépens du public. 

Cette partie montre qu'en ce qui concerne le secteur de la production 
intérieure, l'industrie canadienne du pétrole ne s'en est pas tenue à une vague 
reconnaissance des liens de dépendance réciproque. Comme Imperial contrôlait 
étroitement l'accès aux bruts spéciaux, les grandes sociétés aussi bien que les 
petites n'avaient que peu de marge de manoeuvre, si ce n'est aucune. L'interdé-
pendance été favorisée par une simple dépendance envers Imperial. A un degré 
plus ou moins grand, chaque société comptait sur la bienveillance d'Imperial 
pour que le prix de revient du brut reste compétitif. Le modèle qui convient pour 
saisir le comportement de l'industrie dans le secteur de la production est non pas 
celui d'un oligopole regroupant des pairs, mais celui d'un oligopole dominé par 
la société qui disposait d'un moyen de coercition efficace, en l'occurrence, la 
possibilité d'influer sur le prix de revient du brut de ses rivales. 

c) Contrôle et manipulation des mixed blends 
Les décisions concernant la composition des mixed blends reposaient 

sur les mêmes facteurs que celles qui présidaient à l'attribution des bruts 
spéciaux à certaines sociétés. Une société qui pouvait retirer du mixed blend 
certaines variétés de brut pour en faire un brut spécial pouvait modifier la 
composition et le prix du mixed blend. Ainsi, les gros acheteurs qui contrôlaient 
la majeure partie du brut influaient directement sur la structure du prix des 
diverses variétés de brut entrant dans la composition du mixed blend ainsi que 
sur leur proportion respective. A cet égard, entre autres, la politique d'Interpro-
vincial a directement contribué à ce qu'Imperial et, dans une moindre mesure, 
Gulf aient le plus de poids. 

Les décisions qui touchaient notamment l'établissement des prix et la 
composition du mixed blend étaient prises non pas par les représentants des 
pipelines, mais par des comités de transporteurs. En mai 1973, par exemple, la 
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South Saskatchewan Pipe Line Company a sondé les transporteurs de son 
réseau pour savoir s'ils autoriseraient l'expédition de brut du Montana (Docu-
ment n°  139197 )461.  ) De même, lorsque Texaco s'est opposée au rajustement de 
prix sur le pipeline Pembina, le responsable du rajustement, Gulf, a sondé les 
transporteurs de ce réseau pour savoir ce qu'ils pensaient de cette formule de 
péréquation. Dans le cas du réseau Pembina, Gulf a fait savoir qu'avant de 
modifier la formule, elle exigeait, pour chaque vote, une majorité des deux tiers 
pondérée en fonction du volume (Audiences de Calgary, 1975.462. ) Puisque, dans 
un cas semblable, la voix de chaque société était fonction du pourcentage de 
brut transporté, les sociétés dominantes (celles qui expédiaient les plus grands 
volumes) avaient le maximum de poids. Interprovincial s'est penchée sur le 
processus décisionnel, comme l'indique la citation suivante: 

«En discutant de certains articles à l'ordre du jour, on s'est aperçu qu'il n'existait 
aucune méthode démocratique efficace permettant de se prononcer sur une question 
qui touchait tous les transporteurs. Manifestement, il y aura presque toujours des 
divergences d'opinion entre les transporteurs et, à moins qu'Interprovincial ne prenne 
une décision après avoir entendu l'opinion de chacun d'eux, il faut établir un mode de 
scrutin. Certains s'opposent à un vote à majorité absolue de toutes les personnes 
présentes, car les raffineurs, quelle que soit leur importance, ont le même poids. Une 
méthode plus démocratique consisterait à faire voter tous les transporteurs présents, y 
compris les sociétés qu'ils représentent, à pondérer les voix en fonction du volume 
traité et à prendre la décision en conséquence.» 

(Document n° 11922, le 14 février 1972, Interprovincial) 463  

Étant donné que l'adoption de ce processus décisionnel mettait l'accent 
sur l'envergure relative des sociétés appelées à se prononcer, celles qui contrô-
laient la majeure partie du brut pouvaient contrôler la composition du mixed 
blend. C'est ainsi qu'en 1972 Shell s'est adressée à Interprovincial Pipe Line 
pour savoir s'il serait possible d'expédier par son réseau du brut du Michigan à 
destination de l'Est. Shell a fait observer que l'autorisation des transporteurs de 
mixed blend serait nécessaire et qu'en particulier, «le reste des transporteurs de 
mixed blend sulfuré pourrait très rapidement s'aligner sur une réaction favora-
ble d'Imperial» (Document n° 

Un second exemple souligne l'importance d'Imperial. En 1974, Impe-
rial a informé Ashland qu'elle ne renouvellerait pas son contrat d'achat de brut 
Bow River. Selon Ashland, Imperial a «également confirmé qu'elle repousserait 
toute proposition visant à inclure du Bow River dans le mixed blend. Conjugué 
au refus de Gulf, cela écartait la possibilité de transporter du Bow River» 
(Document n° 137930)465 . 

Ce pouvoir a véritablement permis à Imperial et à Gulf d'influer 
considérablement sur le prix de vente du brut des autres sociétés, outil efficace 
quand il s'est agi de maintenir la discipline des prix. L'inclusion d'un brut dans 
le mixed blend garantissait que le prix touché par le producteur serait identique 
au prix établi selon la formule adoptée par l'industrie. L'exemple suivant 

11875)464.  
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témoigne d'une autre occasion où l'on a refusé d'inclure un brut dans le mixed 
blend. A propos des problèmes concernant certains bruts de l'est de la Saskat-
chewan, Interprovincial a constaté: 

«Jusqu'à présent [1955] la société a insisté pour inclure dans un seul mélange les 
nouveaux bruts dont le transport a fait l'objet d'un appel d'offres. Dans ce cas-ci, 
néanmoins, il s'est avéré que les bruts de l'est de la Saskatchewan ne trouvent pas de 
débouchés s'ils sont mélangés . . . » 

(Document n° 13071, le 3 août 1955, Interprovincial) 466  

Il est révélateur que les trois bruts auxquels ces exemples font allusion 
étaient produits à l'extérieur de l'Alberta de sorte qu'ils échappaient à son 
régime de contingentement. Les sociétés qui produisaient ces bruts avaient tout 
intérêt à intensifier la production couverte par le régime de contingentement. 
C'étaient elles qui menaçaient le plus la structure des prix. Toutefois, comme il 
n'existait qu'une canalisation principale est-ouest et qu'Imperial contrôlait le 
choix des bruts qui composeraient le mixed blend, les bruts qui n'étaient pas 
assujettis au régime de contingentement pénétraient difficilement sur les mar-
chés de l'est. Les restrictions de l'accès au mixed blend auraient eu deux 
conséquences. D'une part, on aurait moins en intérêt à exploiter les bruts non 
contingentés puisque leur commercialisation était difficile; d'autre part, ils 
auraient également présenté moins d'intérêt puisqu'ils rapportaient moins. Un 
brut non inclus dans le mixed blend n'était pas nécessairement vendu au prix 
établi selon la formule et il était donc moins susceptible d'être vendu au prix 
plus élevé qui s'appliquait aux mixed blends. Les faits antérieurement cités 
laissent à entendre que le prix des bruts en provenance des secteurs non 
contingentés était inférieur à celui des bruts analogues qui, eux, étaient soumis 
au contingentement. 

Pouvoir décider quel brut exclure du mixed blend, c'était aussi pouvoir 
décider quel brut y inclure. Les principaux acheteurs étaient donc entièrement 
libres de détourner du brut destiné à leurs propres raffineries pour l'expédier à 
celles de leurs concurrents en l'écoulant dans les mixed blends. Les déclarations 
suivantes prouvent qu'Imperial a eu recours à cette tactique: 

«A compter de la fin d'octobre [1967], 2,5 mb/j des éléments légers du brut Bowbell 
ont été injectés dans le mixed blend pour éviter des livraisons à Sarnia.» 

(Document n° 139741, le 28 décembre 1967, Imperial) 467  

La possibilité pour Imperial de se débarrasser des bruts indésirables en 
les déversant dans le mixed blend a créé un problème pour les raffineurs qui 
n'avaient pas d'autre source d'approvisionnement. Lorsque la proportion de 
chaque variété de brut entrant dans la composition du mixed blend variait, le 
prix et la qualité du mélange fluctuaient. Ces fluctuations de la qualité du brut 
auraient pénalisé, sur le plan du coût, les raffineries conçues pour traiter une 
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certaine variété de brut pour ainsi optimaliser leur production. Le tableau 22 
ci-dessous retrace les changements du prix de l'Alberta Mixed Blend Sour sur 
une période s'échelonnant de la fin de 1968 au début de 1969. Au cours de cette 
période, la marge de fluctuation du prix a été de 6 cents le baril. 

TABLEAU 22 

PRIX MOYEN PONDÉRÉ DE L'ALBERTA MIXED BLEND SOUR 
F.A.B. A EDMONTON 

Période 	 Prix ($ le baril) 

Août 	 1968 	 2,70 
Septembre 	 1968 	 2,75 
Octobre 	 1968 	 2,73 
Novembre 	 1968 	 2,74 
Décembre 	 1968 	 2,69 
Janvier 	 1969 	 2,73 
Février 	 1969 	 2,75 

Source: Document no 87580, Sun 0i1468  

La possibilité pour Imperial de répartir les bruts spéciaux et de 
déterminer la composition du mixed blend lui permettait de prendre des 
décisions critiques touchant le degré de concurrence de l'industrie en amont et 
en aval du secteur des pipelines. L'exemple suivant illustre la nature du pouvoir 
ainsi conféré à Imperial ainsi que la façon dont elle l'exerçait. Le Light Sour 
Blend était l'un des mélanges «les plus souhaitables» (Document n° 139706), 469  
et l'un «des bruts préférés au titre de sa valeur au raffinage» (Document 
n° 136044)47°. Le contrôle exercé par Imperial sur ce brut, allié à l'insouciance 
apparente d'Interprovincial vis-à-vis du comportement d'Imperial a permis à 
cette dernière de le stocker dans le réseau de pipeline. Imperial a pu accumuler 
ce brut ainsi que «les excédents d'autres bruts parmi les plus recherchés . . . afin 
de s'assurer qu'elle puisse les utiliser au maximum . . .Ces mesures ont fait 
qu'Imperial a parfois eu plus que la part des stocks du pipeline qui lui était 
allouée» (Document n° 139706)4". En 1967,  il y a eu réduction de la capacité du 
réseau Interprovincial. Les expéditeurs ont quand même décidé de favoriser le 
marché d'exportation au détriment des raffineurs ontariens au cours de cette 
période. Aussi l'Ontario a-t-elle dû accepter un volume insuffisant compte tenu 
de ses besoins. Or, pendant ce temps, Imperial a recouru à son contrôle pour 
réduire les approvisionnements de ses concurrents dans l'est du Canada mais pas 
les siens. 
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Les deux citations suivantes montrent comment Imperial, pendant la 
période où la capacité a été réduite, a pu priver ses concurrents ontariens des 
bruts spéciaux recherchés: 

«Au cours de la période où la capacité d'Interprovincial a été réduite et où le 
fonctionnement des usines de Sarnia a été compromis, nous avons vendu 200 000 
barils de Light Sour Blend à Murphy [qui possédait une raffinerie à Superior] afin 
d'en priver nos concurrents de Sarnia.» 

(Document n° 139768, le 11 avril 1967, Imperial) 472  
«Nous avons vendu 136 000 barils de Light Sour Blend à Murphy en décembre. 

Cette mesure avait, entre autres, l'avantage de tenir ce brut éloigné des raffineries 
concurrentes en Ontario.» 

(Document n° 139784, le 27 avril 1967, Imperial) 473  

Imperial signalait en passant qu'elle stockait du brut à l'intérieur du réseau: 
«Des mesures ont été prises en vue de stocker le surplus des bruts les plus 

recherchés comme le Leduc Blend, le Light Sour Blend, et le condensat, pour 
qu'Imperial puisse les utiliser au maximum. Du SSS a également été entreposé dans 
les réservoirs et les circuits en boucle inutilisés d'Interprovincial. Ces mesures ont fait 
qu'Impérial a parfois eu plus que la part des stocks du pipeline qui lui était allouée.» 

(Document n° 139706, le 27 décembre 1968, Imperial)474  

Il ressort que malgré la capacité réduite de stockage, Imperial a été mieux en 
mesure d'approvisionner ses propres raffineries et celles de ses non-concurrents 
qu'elle a choisi d'approvisionner. Elle a pu en même temps détourner le brut 
pour en priver ses concurrents et continuer d'approvisionner ses propres raffine-
ries. Imperial s'est ainsi favorisée aux dépens des sociétés qui devaient acheter 
plus de pétrole qu'elles n'en contrôlaient. Des documents indiquent clairement 
qu'Imperial est sortie de cette période de capacité réduite presque sans mal. A 
ce sujet, Interprovincial a fait remarquer: 

«Ils ont confirmé [les porte-paroles d'Imperial] que, sauf pour décembre 1966 et 
janvier 1967, Imperial n'avait pas, jusque-là, souffert de l'impossibilité, pour Interpro-
vincial de répondre à la demande totale de brut en Ontario, en 1967.» 

(Document n° 12011, le 17 octobre 1967, Interprovincial) 475  

4. Conclusion 
Le contrôle du brut exercé par Imperial qui lui a conféré une situation 

prépondérante dans l'industrie, allié au fait qu'Interprovincial lui a délégué 
certaines responsabilités, a permis à Imperial d'influer considérablement sur les 
activités de l'industrie. Un aspect particulièrement important est qu'elle avait 
accès à des renseignements détaillés sur l'éventail des bruts, les coûts et les 
intentions de ses concurrents. Elle pouvait aussi influer de façon considérable 
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sur les coûts du brut de ses concurrents puisqu'elle contrôlait l'accès aux bruts 
spéciaux. Elle avait l'aptitude et les connaissances nécessaires pour ramener à 
l'ordre le reste de l'industrie. C'est en raison de ce pouvoir qu'elle a pu élaborer 
un mécanisme d'établissement des prix lui permettant de fixer des prix relative-
ment élevés pour le brut. 

Bien que la présente partie porte principalement sur les sociétés 
dominantes, il ne faut pas négliger le rôle des autres entreprises. Certes, les 
événements intervenus dans le secteur de la production peuvent être abordés 
sous l'angle d'un monopole. Imperial, qui contrôlait entre 40 et 50% du premier 
achat de la production du brut dans les années soixante et qui avait la mainmise 
sur Interprovincial, était en mesure de fixer les prix et d'informer sa loi au 
groupe des sociétés secondaires.' Cependant, le maintien de la formule d'établis-
sement des prix adoptée par l'industrie ne reposait pas sur le seul pouvoir 
discrétionnaire de la société dominante. Les autres membres de l'industrie 
participaient à l'adoption d'une formule d'établissement des prix et à des 
activités connexes. 

L'importance de la participation de ces dernières entreprises se mani-
feste dans certaines discussions sur les prix et la structure des prix. Imperial 
contrôlait peut-être de 40 à 50% de la production du brut, mais il lui fallait le 
soutien des autres membres de l'industrie pour appliquer sa structure des prix. Il 
est vraisemblable de conclure que d'autres entreprises qu'Imperial ont participé 
activement au maintien de la formule d'établissement des prix et à d'autres 
activités connexes puisque, outre des discussions termes entre Imperial et ces 
sociétés par la formule d'établissement des prix, des documents laissent entendre 
qu'elles ont retiré leur appui quand ces dernières ne tiraient plus aucun avantage 
de cette situation. Le rôle de coordonnateur d'Imperial était tributaire de la 
surcapacité de l'industrie, situation qui n'avait plus cours au début des années 
soixante-dix. La situation ayant évolué, l'industrie ne voyait plus du même oeil 
la coordination assurée par Imperial. C'est ainsi qu'au début de 1972 Gulf s'est 
opposée à ce qu'Imperial continue de jouer ce rôle relativement au pipeline 
d'Interprovincial 2  (Document n° 11933-4 ) . Interprovincial faisait remarquer 
que Gulf ne voulait plus qu'Imperial soit informée de ses opérations «courantes». 

1. En mettant les choses autrement, on pouvait dire qu'Imperial et Gulf qui contrôlaient à elles 
dans la majeure partie de la production, formaient un monopole dans lequel le pouvoir n'était 
pas également réparti. 

2. Imperial coordonnait le transport du brut passant par Interprovincial, mais elle ne réglait pas 
tout le réseau canadien. Interprovincial a fait remarquer que Shell agissait de même pour le 
réseau Trans Mountain et que l'information qui lui était ainsi acquise lui profitait autant: 

«Shell admet pour sa part que l'information qu'elle recevait de par son rôle de 
coordonnateur du réseau Trans Mountain facilitait la réalisation de ses intérêts.» 

(Document n° 12099,1e 17 février 1972, Interprovincial)476 
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Gulf invoquait «des motifs axés sur la concurrence», faisant valoir qu'Imperial 
«était ainsi fort bien placée pour savoir ce qui se passait chez elle» (Document 
n° 11934)478. Cette information avait justement été jugée extrêmement profita-
ble par Imperial. Mais la conjoncture du marché avait changé, et les autres 
sociétés n'y trouvaient plus leur compte. Au cours d'une discussion visant à 
déterminer si Imperial devait continuer de recevoir les renseignements qui lui 
avaient été transmis jusque-là, Interprovincial faisait l'observation suivante: 

«11 ne fait aucun doute que cette information a, par le passé, favorisé Imperial 
vis-à-vis de ses concurrents; toutefois, elle était justifiée du fait qu'Imperial rendait 
service de façon générale à l'industrie, ce qui n'est plus le cas.» 

(Document n. 12099, le 17 février 1972, Interprovincial) 479  

L'attitude de l'industrie a donc évolué vis-à-vis du rôle de coordonna-
teur qu'elle était prête à tolérer de la part d'Imperial. Le fait que ce changement 
d'attitude ait coincidé avec la disparition de l'excédent de brut est significatif. Il 
ne fait aucun doute qu'Imperial était très puissante, mais l'examen des événe-
ments à la lumière des données laisse à entendre que l'assentiment de l'industrie 
a permis à Imperial de prendre, en son nom, des décisions profitant à toutes les 
sociétés. Le fait qu'au début des années soixante-dix la mainmise d'Imperial se 
soit considérablement estompée laisse croire que, s'il y avait des obstacles à 
l'accès au marché dans le secteur des achats, ils n'étaient pas insurmontables. 
Le comportement de l'industrie vis-à-vis du rôle de coordination assumé par 
Imperial est une autre preuve que la domination d'Imperial résultait en partie 
d'une entente tacite entre les membres de l'industrie. Il convient également de 
souligner que le comportement de certaines sociétés entravait la concurrence par 
les prix dans les secteurs de la production du condensat et du pétrole lourd où 
Imperial n'avait pas la même suprématie. Tous ces faits révèlent que d'autres 
sociétés participaient activement au processus tendant à restreindre la concur-
rence. 

En résumé, grâce à sa situation, Imperial avait le pouvoir de prendre 
des décisions relatives aux prix et pouvait déceler et régler tout comportement 
anormal des membres de l'oligopole. Sur ce plan, elle bénéficiait de l'appui des 
autres membres de l'industrie. Aux yeux des tenants de ce modèle d'oligopole, 
pour qui il s'agit des plus importants objectifs à atteindre afin qu'un oligopole 
puisse utiliser son pouvoir commercial, il est inutile d'expliquer autrement 
comment l'industrie a réussi à maintenir les prix du brut à un niveau relative-
ment élevé. Cependant, comme une bonne part de ce contrôle, facteur si 
important de l'entente conclue, tenait aux défauts du secteur des pipelines, un 
examen approfondi de ce secteur s'impose. La partie suivante se propose de 
rassembler et de résumer les données montrant l'abus de pouvoir qui a découlé 
de la concentration de la propriété et du contrôle dans le secteur des pipelines. Il 
n'est possible de remédier efficacement à l'attitude anticoncurrentielle du 
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secteur de la production que si le fonctionnement des pipelines et leur rôle vital 
sont parfaitement compris. 

G. Le secteur des pipelines 

1. Introduction 
Le secteur des pipelines, qui joint les secteurs de la production et du 

raffinage, a joué un rôle de premier plan dans le comportement de l'un et de 
l'autre. L'importance des économies d'échelle dans les activités liées aux pipeli-
nes a naturellement favorisé une très forte concentration organisationnelle de ce 
secteur. C'est là la raison de l'attention particulière que lui ont accordée les 
instances anti-trust aux États-Unis. 

Les allégations relatives à une manipulation du réseau de transport (il 
s'agissait des chemins de fer et des pipelines) par Standard Oil vers la fin du 
XIXe siècle' ont entraîné le démembrement de cette société à la suite de 
poursuites anti-trust intentés aux Etats-Unis 2. Plus récemment, le réseau de 
transport a attiré l'attention lorsqu'un jugement d'accord à caractère anti-trust 
limitait les dividendes que les pipelines peuvent verser à leurs actionnaires'. Ce 
dernier visait à empêcher la discrimination sur le plan des prix au moyen de 
rabais consentis sous forme de dividendes4. 

Les mesures anti-trust prises aux États-Unis avaient pour but d'éviter 
les abus pouvant résulter du pouvoir monopolistique. D'autres mesures visaient 
à empêcher la création de conditions monopolistiques en limitant les possibilités 
d'alignement du comportement des entreprises. Par exemple, l'Interstate Com-
merce Commission (I.C.C.) interdit aux pipelines détenus en co-propriété de 
diffuser, sur les activités d'expéditeurs distincts, des informations qui pourraient 
servir à aligner son comportement ou qui pourraient défavoriser la concurrence, 
faute de discrétion. 5  

Compte tenu de l'expérience américaine, il convient de se demander 
d'abord si le secteur canadien des pipelines avait un pouvoir discrétionnaire et, 
dans l'affirmative, s'il s'est servi de ce dernier pour entraver la concurrence. 

1. Pour plus de détails voir: Ida Tarbell, The History of the Standard Oil Company, (New 
York, 1904). 

2. Standard Oil Company of New Jersey, et al. v. United States, 173 U.S. (1904) et 221 U.S. 
(1911). 

3. U.S. v. Atlantic Refining Co., C.A. No. 14060 (D.D.C. Dec. 23, 1941). 
4. Voir T.C. Spariens, «The Regulation of Oil Pipelines» in E.J. Mitchell, ed., Oil Pipelines and 

Public Policy: Analysis of Proposals for Industry Reform and Reorganization (American 
Enterprise Institute for Public Policy Research: Washington, D.C., 1972), p. 83. 

5. U.S. Senate, Subcommittee on Antitrust and Monopoly, The Petroleum Industry, Vertical 
Integration, Part 1, 94th Congress, Ist Session (Washington, D.C.: 1975), p. 260 à 267. 



140 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

L'industrie pétrolière estime que le secteur canadien des pipelines est 
caractérisé par une concentration encore plus forte que le secteur américain et 
qu'il jouit ainsi d'un pouvoir discrétionnaire encore plus grand. Par exemple, le 
Service d'économique de la Division du transport et des approvisionnements 
d'Imperial a fait valoir que les secteurs américain et canadien des pipelines 
diffèrent du fait que, «grâce à la charte fédérale, Interprovincial détient 
pratiquement un monopole, alors qu'il existe une concurrence aux États-Unis et 
que le régime canadien de licences n'a pas son pendant aux États-Unis» 
(Document n° 91572)480. Un autre document d'Imperial portant sur la nécessité 
de réglementer le taux de rendement, pousse plus avant son examen du régime 
canadien de licences: 

«A la réflexion, aucun des trois pipelines les plus importants n'a vraiment couru 
un grand risque grâce, en particulier, au fait que le régime de licences leur accorde 
pratiquement le monopole des livraisons canadiennes de brut.» 

(Document n. 95896, le 7 février 1972, Imperial )481 

Imperial n'était pas la seule société à avoir ce point de vue. Shell 
estimait également que les pipelines ne risquaient pas grand-chose à cause du 
monopole qu'ils exerçaient: 

«De façon générale, les pipelines jouissent d'un revenu garanti échelonné sur une 
période fort longue. C'est dû au quasi-monopole qu'ils exercent en tant que transpor-
teurs de pétrole à partir de sources prouvées d'approvisionnement vers des points où la 
demande est à peu près sûre.» 

(Document n° 21538, juillet 1971, Shell) 482  

L'industrie pétrolière en est également venue à la conclusion que la 
structure monopolistique des pipelines a certainement nui à son rendement. Le 
fait est confirmé par les profits élevés des pipelines. Dans une étude réalisée en 
1957 sur le secteur canadien des pipelines, un représentant d'Imperial expliquait 
ainsi le haut taux de rendement des pipelines canadiens: 

«Il faut évidemment mentionner comme premier facteur le monopole exercé par 
les principaux pipelines canadiens. Maintenant qu'ils ont leur charte, il est peu 
probable qu'il soit jamais 'dans l'intérêt national' que la concurrence joue entre eux. 

Le deuxième facteur est le manque apparent de contrôle du taux de rendement.» 
(Document n° 127401-2, les 4, 5 et 6 mars 1957, Imperial) 483  

Le rendement du secteur des pipelines entre 1957 et 1970 indique que d'impor- 
tants profits ont été réalisés en raison de l'absence apparente de réglementation 
dans ce secteur, du moins en ce qui concerne le taux de rendement des pipelines. 

On a également constaté que le secteur des pipelines influait sur la 
concurrence dans le secteur de la production. Mobil a signalé que la concur- 
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rence des prix au niveau de la production jouait moins au Canada qu'aux 
États-Unis en partie à cause de la concentration du réseau de pipelines: 

«Au Canada, le prix des bruts canadiens n'est pas aussi exposé aux pressions de 
la concurrence interne que ceux des bruts américains, à cela plusieurs raisons: 

Le Canada n'a qu'un pipeline principal allant de la côte Ouest à Toronto 
(Ontario). Comme le brut est transporté vers l'est ou l'ouest à partir d'Edmonton, 
centre de tout le réseau collecteur de l'Alberta (voir la pièce 1), les raffineurs n'ont 
pas grand-chose à dire quant au choix de brut ou de son prix.» 

(Document n° 18511, juillet 1964, Mobil)484  

Mobil a également souligné qu'il y avait moins de concurrence au 
Canada qu'aux États-Unis entre les pipelines collecteurs: 

«Interprovincial Pipe Line (IPL) et Trans Mountain Pipe Line (TMPL) consti-
tuent les deux pipelines principaux servant au transport du brut albertain vers le 
marché. Ces réseaux partent d'Edmonton où ils reçoivent le brut de pipelines 
secondaires comme le Rainbow Pipe Line. Contrairement à ce qui se fait aux 
États-Unis dans les régions productrices importantes, les réseaux collecteurs des 
pipelines secondaires desservant les régions productrices de l'Alberta ne sont pas 
doubles.» 

(Document n° 20353, le 26 mai 1972, Mobil) 485  

Ces observations tendent toutes à confirmer le fait que le secteur 
canadien des pipelines possédait un pouvoir discrétionnaire important. La façon 
dont les pipelines ont été utilisés pour influer sur le rendement des secteurs de la 
production et du raffinage fait l'objet des parties suivantes. 

2. Le lien entre la possession d'un pipeline et le contrôle du brut 
C'est lorsqu'on tente d'examiner de quelle façon la possession d'un 

pipeline peut donner lieu à un contrôle du brut que l'on constate pour la 
première fois le lien qui existe entre la structure des pipelines et le fonctionne-
ment global de l'industrie. Le fait de posséder ou de contrôler un pipeline 
conférait à une société des avantages précis relativement à ses achats de brut et 
à la distribution de ses produits pétroliers (Document n° 21498)486. 

Cette situation découlait en partie du contingentement de la principale 
région productrice au Canada, l'Alberta. Dans la citation suivante, Shell faisait 
remarquer qu'à cause du marché garanti gué procurait le régime de contingen-
tement, l'acheteur devait offrir d'autres avantages qu'un simple prix compétitif 
afin de s'approvisionner. Le propriétaire d'un pipeline qui desservait une région 
productrice offrait un meilleur service aux producteurs qui lui vendaient son 
brut et, inversement, un service inférieur dans le cas contraire: 

«Depuis l'époque où la production albertaine a excédé la demande des raffineries 
des Prairies et où le pipeline Interprovincial a été construit, Shell a commandé du 
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pétrole albertain pour ses raffineries canadiennes et, dès que le pipeline Trans 
Mountain a été terminé, elle a présenté, en sa qualité d'agent de Shell Oil Company, 
une demande d'exportation de brut de l'Alberta vers la raffinerie de Shell Oil 
Company à Puget Sound. Comme la province le sait, la demande de Shell, si 
considérable fût-elle, était moindre, même alliée à celle des autres sociétés, que la 
capacité de production de la province, ce qui a amené cette dernière à instaurer, par 
l'intermédiaire de sa Commission de conservation, un régime d'allocation qui répartis-
sait équitablement la demande existante entre chaque producteur. C'est ainsi que 
Shell a été empêchée d'exploiter ses propres puits à des taux d'efficacité maximaux et 
a dû fournir un marché à des producteurs qui n'en avaient pas. Autrement dit, la 
demande de Shell a constitué un débouché pour Mobil, Amoco et d'autres produc-
teurs américains importants et indépendants, comme pour des sociétés canadiennes 
non intégrées. Pour cette raison, Shell a été incapable d'utiliser sa demande de brut 
pour s'assurer un approvisionnement de la façon habituelle sur le marché. Elle n'a pu 
profiter du fait qu'elle offrait un marché puisque tous les producteurs avaient d'office 
droit à une part de ce marché. La mainmise sur le brut est alors passée par défaut 
aux acheteurs qui pouvaient offrir d'autres avantages que celui du marché comme 
des concessions de forage, des privilèges découlant de la possession des pipelines et 
le reste. Ainsi, aujourd'hui, la mainmise sur le pétrole n'a plus rien à voir avec la 
demande pour ce même pétrole.» 

(Document n° 26579, le 25 janvier 1973, Shell, nous soulignons) 487  

Il reste que si le système de contingentement a pu contribuer à 
instaurer la mainmise sur le brut il ne sert à expliquer qu'en partie la 
concentration du brut aux mains de quelques sociétés. Le monopole exercé par 
le secteur des pipelines a contribué à un contrôle du brut ailleurs dans les 
provinces des Prairies où le contingentement n'existait généralement pas. 

Le rapport entre le manque de concurrence entre pipelines et la 
concentration du contrôle du brut est illustré par les événements qui, vers le 
milieu des années soixante, ont entouré une proposition visant à construire un 
nouveau pipeline reliant la Saskatchewan aux États-Unis. Le brut de la 
Saskatchewan était donc transporté vers les marchés du Minnesota (plus 
précisément vers les raffineries de Great Northern et de Northwestern) via le 
segment d'Interprovincial Pipe Line (IPL) allant de Regina à Clearbrook. En 
1960, puis en 1965, Great Northern et Northwestern se sont plaintes que les 
taux étaient trop élevés (Document n° 4159) 488  et ont menacé de construire un 
pipeline concurrent dans le sud de la Saskatchewan. Les deux fois, Interprovin-
cial a cédé et baissé ses tarifs. En 1960, il y a eu réduction générale des tarifs. 
En 1966, les tarifs communs (de South Saskatchewan Pipe Lines et Minnesota 
Pipe Lines) ont été abaissés par entente spéciale (Document n° 4157) 489. La 
marge de réduction des tarifs était largement suffisante puisque, selon Interpro-
vincial même «les taux actuels [les tarifs s'appliquant au transport sur de 
courtes distances] ne tiennent pas compte de l'efficacité d'un réseau doté de 
conduites de grand diamètre et capables de recevoir un fort volume» (Document 
n° 4161)4". 
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En 1967, la Northern Pipe Line Company a proposé la construction 
d'un nouveau pipeline reliant Regina et Clearbrook. L'organisateur et principal 
actionnaire de Northern Pipe Line Company était Great Northern Oil Com-
pany (Document n° 3550).491  L'autre participant de taille au projet était 
Northwestern Refining Company. La proposition ne visait pas seulement à 
amener une réduction des tarifs, mais aussi à accroître le contrôle du brut de ces 
deux sociétés dans le sud de la Saskatchewan. 

Le pipeline prévu, s'il avait été construit, aurait desservi les régions de 
Fosterton et du sud-est de la Saskatchewan. Il aurait ainsi concurrencé IPL 
pour ce qui concerne le transport du brut Fosterton ainsi que IPL et Westspur 
concernant le transport du brut du sud-est de la Saskatchewan (Document 
n° 3550)492. Il constituait une grave menace puisque les deux principaux 
intéressés à sa réalisation étaient également ceux qui exerçaient le plus grand 
contrôle sur le brut du champ de Fosterton. Great Northern avait la haute main 
sur 75% de la production de Fosterton alors que Northwestern en détenait 
10,5%, ce qui représente un total de 85,5% (Document n° 91101) 493 . La position 
d'acheteurs des raffineries de St. Paul était telle que la proposition de Northern 
en vue de la construction d'un pipeline devenait viable. Si elle prenait forme, elle 
risquait d'entraîner une perte de volume considérable pour IPL. Selon cette 
dernière, ses pertes se seraient élevées à 6,5 ou 7 millions de dollars si le pipeline 
Northern avait été construit (Documents n°s3548, 3552)494. 495 .  

La rentabilité d'Imperial, principal actionnaire d'Interprovincial, 
aurait souffert de la perte de revenu infligée à Interprovincial par la construc-
tion d'un pipeline concurrent. Aux yeux d'Imperial, cependant, la perte de 
contrôle du brut qu'elle aurait subie était tout aussi importante: 

«L'intérêt d'Imperial à veiller à ce que le projet de création de Northern ne se 
réalise pas va plus loin que son désir d'éviter la perte substantielle de revenu que 
subirait Interprovincial. Vu la situation dans laquelle pourraient se retrouver les 
intéressés en Saskatchewan, notre contrôle du brut léger du sud-est de la Saskatche-
wan pourrait être affaibli de façon appréciable, ce qui nous coûterait de 15 à 25 c. le 
baril.» 

(Document n° 91514, le 2 mars 1967, Impérial, nous soulignons) 496  

Imperial a vu le danger que constituait la perte de son contrôle sur des 
volumes importants de brut du sud-est de la Saskatchewan du fait que le 
pipeline Northern se proposait d'exiger un tarif moins élevé que celui d'IPL; il 
s'ensuivait que les producteurs obtiendraient un rendement net plus élevé à la 
tête de puits pour les expéditions passant par le pipeline Northern plutôt que par 
IPL. L'importante perte d'argent qu'aurait ainsi subie Imperial montre de 
quelle façon la mainmise sur le brut, alliée à une structure monopolistique des 
pipelines, a contribué à l'établissement d'une formule des prix qui ne traduit pas 
convenablement la valeur relative des divers bruts. Imperial a calculé, par 
exemple, que si elle perdait son contrôle sur le Weyburn/Midale et qu'elle le 
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remplaçait par un autre brut, il lui en coûterait 1,6 million de dollars (Docu-
ment' n° 123964)497 . En revanche, si le tarif d'IPL était abaissé suffisamment 
pour empêcher la construction du nouveau pipeline, les pertes d'IPL devaient 
atteindre entre 1 et 2 millions de dollars. La part d'Imperial (32%) de cette 
réduction s'acceptait plus facilement que les coûts liés à la perte du contrôle 
qu'elle exerçait sur le brut de la Saskatchewan. Imperial avait donc intérêt à 
veiller à ce que le tarif soit abaissé. 

Comme nous l'avons déjà signalé, les tarifs d'Interprovincial concer-
nant le transport sur de courtes distances, dans le segment Regina-Clearbrook, 
étaient si élevés qu'un autre pipeline représentait une menace plausible. Inter-
provincial et Impérial le savaient très bien: 

«Selon les données soumises, Northern semble constituer un projet viable compte 
tenu des tarifs actuels d'Interprovincial concernant le transport sur de courtes 
distances.» 

(Document n° 3548, le 21 mars 1967, Interprovincial) 498  
. . . la viabilité de la proposition de Northern ne fait aucun doute étant donné les 

tarifs actuels d'IPL.» 
(Document n° 91508, le 21 mars 1967, Imperial)499  

IPL a donc tenté de faire rejeter le projet de construction de Northern 
en offrant des taux spéciaux pour le transport vers Clearbrook. IPL a écrit à 
Great Northern pour lui faire part de son intention de réduire son tarif vers 
Clearbrook «si...Northern Pipe Line Company ne met pas à exécution son projet 
de pipeline Regina-Clearbrook» (Document n° 3540) 500. Great Northern, cepen-
dant, ne voulait pas de la diminution des tarifs proposée et a signalé qu'elle avait 
toujours l'intention de construire un pipeline concurrent (Documents trs 3525 et 
3528)501, 502 .  

Interprovincial fit la même proposition à l'autre principale intéressée 
au projet Northern, Northwestern, et cette dernière accepta de confier pour 
trois ans le transport de son brut vers St. Paul à Interprovincial en échange de 
taux réduits (Document n° 91501) 5°3 . Dans la citation suivante, IPL expliquait 
clairement la raison qui la poussait à faire une telle offre: 

«... le but premier des réductions de 3 c. et 4 c. était d'amener la Northwestern 
Refining Co. à se retirer du projet de construction du pipeline Northern et ainsi de 
faire en sorte que ce projet soit complètement abandonné .. . » 

(Document n° 5414, le 15 mars 1972, Interprovincial)"4  

Interprovincial relevait également que Great Northern hésitait à con-
clure une entente similaire à celle qui liait Interprovincial et Northwestern: 

1. Le document indique que 60% des avantages conférés par le contrôle égalaient 1 million de 
dollars. Ainsi, les profits nets dans ce cas représentaient environ 1,6 million de dollars. 
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«Nous avions escompté qu'une fois que les taux concédés à Northwestern seraient 
portés à l'attention de Great Northern, ce qui a maintenant été fait par Northwes-
tern, nous aurions des nouvelles de Great Northern et que celle-ci retirerait complète-
ment sa demande, mais ce n'est pas ce qui s'est produit. Northwestern a même reçu 
une lettre de Great Northern lui annonçant que celle-ci entendait continuer seule.» 

(Doctiment n° 91501-2, le 10 octobre 1967, Imperial, nous sou1ignons)"5  

Tout au long de ces événements, Interprovincial n'a pas agi seule. 
Imperial a joué un rôle clé dans l'échec du projet de construction du pipeline 
Northern. Le passage suivant d'une lettre adressée par un représentant d'Impe-
rial à IPL expose les mesures prises par Imperial: 

«Vous vous souvenez sans doute qu'avant l'affaire de la 'concession à St. Paul' Great 
Northern se faisait le promoteur d'un pipeline direct entre Regina et 
Minneapolis-St. Paul. Grâce à mes relations avec M. Eugene Erickson de Northwes-
tern Refining (maintenant Ashland), des réunions avec Interprovincial ont pu avoir 
lieu afin de mettre au point un tarif commun concernant le transport vers St. Paul. 
C'est ainsi que Northwestern a été amenée à retirer son appui au projet de Great 
Northern et que la concession à St. Paul est intervenue.» 

(Document n° 91588, le ler mars 1972, Imperial) 506  

En favorisant le statu quo, Imperial a su protéger son contrôle. 
Cette diminution des tarifs adoptée, «la concession à St. Paul» a donné 

lieu à une structure de prix qui établissait une différence entre les taux de 
transport sur de courtes distances vers le Minnesota et les taux dans le reste du 
réseau Interprovincial. Cette distinction a eu cours pendant toute la décennie. 
La discrimination en matière de prix témoigne des conditions monopolistiques 
qui existaient dans le secteur de la production. 

La réaction d'Imperial à la concurrence menaçante qui représentait la 
proposition de Northern illustre le rapport entre la structure du secteur des 
pipelines et le contrôle exercé par les propriétaires de pipelines sur la produc-
tion. Cet exemple montre que la discrimination en matière de prix a servi à 
ralentir l'entrée dans le secteur des pipelines de façon à protéger le contrôle dont 
jouissaient les propriétaires de pipelines en leur qualité de premiers acheteurs. 
La possession d'un pipeline n'a pas engendré, en soi, un contrôle du brut. 
Cependant, la situation qui a existé au Canada, où les pipelines y détenaient 
souvent des monopoles locaux, a fait que la possession des pipelines entraînait le 
contrôle du brut. Les événements relatés plus haut indiquent comment le 
monopole exercé au niveau des pipelines a influé non seulement sur la tarifica-
tion, mais aussi sur le prix à la tête de puits. Même si les tarifs étaient de 4 ou 
5 c. le baril trop élevés, en général, pour le transport sur de courtes distances 
(voir la partie suivante) le contrôle issu de la possession des pipelines a permis 
de maintenir le prix de certains bruts à un niveau inférieur, de 15 à 25 c. le 
baril, à leur valeur. (Document n° 91514)5°7. 
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D'autres exemples illustrent la façon dont la possession des pipelines a 
facilité le contrôle du brut. En 1965, des discussions au sujet de l'emplacement 
du terminal Sud du pipeline Rainbow mettaient principalement l'accent sur 
deux possibilités: raccorder immédiatement le terminal au réseau Mitsue-Nipisi 
dominé par Imperial (Document n° 19962-3) 50' ou construire plus tard une ligne 
directe à Edmonton. Mobil était d'avis que cette dernière possibilité permettait 
d'empêcher Imperial d'étendre son contrôle: 

«Un retard d'un an pour permettre de constituer des réserves et pour établir un 
fondement solide sur lequel puisse reposer le réseau complet Rainbow-Edmonton 
servirait au mieux les intérêts de Banff-Aquitaine, puisqu'un réseau complet de 
pipelines relié au marché pourrait être construit en une seule étape. De plus, 
Banff-Aquitaine sera ainsi en mesure de garder une part des actions proportionnelle à 
celle que nous possédons à l'égard de la région productrice. Avec ce que nous savons 
de la situation privilégiée d'Imperial sur le plan du marketing en Alberta et de ses 
tentatives évidentes de dominer la production albertaine, nous devons tout mettre en 
oeuvre pour maintenir le contrôle de Banff-Aquitaine sur la production Rainbow.» 

(Document n° 19964, août 1965, Mobil) 5" 

Le fait de conserver la propriété d'un réseau et de ne pas procéder à un 
raccordement à un pipeline dominé par Imperial était considéré comme essentiel 
pour empêcher cette dernière société d'accroître son contrôle du brut. 

La relation de cause à effet entre le contrôle, la propriété et la nature 
monopolistique du réseau de pipelines est illustrée une fois de plus par le 
contexte dans lequel a joué la concurrence entre Rainbow Pipe Line et Peace 
River Oil Pipe Line Co. Ltd. dans la région de Zama Lake en Alberta. Rainbow 
a été la première société à construire un pipeline relié à la région productrice de 
Rainbow. Dès 1967-1968, cependant, Peace River avait terminé son prolonge-
ment vers Zama Lake dans cette même région (voir la carte ci-jointe, Document 
n° 129248)510. Le document suivant permet de croire que l'une des raisons de la 
rentabilité du prolongement du pipeline Peace River vers Zama était le tarif 
exorbitant que demandait le Rainbow Pipe Line à cette région: 

«Rainbow Pipe Line a établi un tarif initial de 89 c. le baril pour le trajet de 
Zama Lake à Edmonton. Ce prix, plus la réduction liée à la teneur en soufre, se 
traduit par un rendement net au champ d'environ 1.55 le baril. Les propriétaires du 
pipeline Rainbow ont fixé un tarif de 35 c. à l'égard du prolongement vers Zama 
Lake; ils comptent un tarif trop élevé, semble-t-il, en ce qui concerne ce segment du 
pipeline. A moins que des aménagements raisonnables ne soient opérés, les produc-
teurs de Zama Lake devront sérieusement envisager de mettre en place leur propre 
segment de pipeline, et de le raccorder, il y a tout lieu de le croire, au pipeline Peace 
River à Sturgeon Lake. Il est trop tôt pour présenter des propositions précises, mais je 
suis sûr que les autres producteurs importants de Zama Lake, Dome et Canadian 
Superior, sauteraient sur l'occasion de participer à un tel projet.» 
(Document n° 16472, le 19 mai 1967, Hudson's Bay Oil and Gas, nous soulignons)' " 
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La discrimination dans les prix survenue dans cette région peut 
s'expliquer par le fait que les propriétaires du pipeline Rainbow n'étaient pas les 
mêmes que ceux du champ Zama. Toute la production de Zama appartenait soit 
à des sociétés ayant des intérêts dans le Peace River, soit à des sociétés affiliées 
ni à l'un ni à l'autre pipeline (Document n° 19799) 512 . Il était donc dans l'intérêt 
des propriétaires du pipeline Rainbow de fixer le plus haut tarif possible 
concernant le segment de Zama Lake. 

La construction du prolongement Zama du pipeline de Peace River a 
marqué la fin du monopole dont jouissait le réseau Rainbow dans cette région. 
Aussi, il importe de noter que la concentration du contrôle dans cette région ne 
s'est pas faite de la même façon que dans les autres régions desservies 
uniquement par le réseau Rainbow. En 1966, par exemple, avant la réalisation 
du prolongement du Peace River, Imperial indiquait qu'elle détenait presque le 
contrôle intégral le long du réseau Rainbow et des réseaux de pipelines affiliés: 

«Nous avons pu acheter presque toute la production de Mitsue, de Nipisi et de 
Rainbow, sauf le brut Mitsue produit par B.A. même et 50% du brut produit par Pan 
American à même un puits de Rainbow et acheté par B.A. Cette dernière nous revend 
d'ailleurs le brut, et nous demeurons le seul transporteur de ces réseaux.» 

(Document no 139792, le 13 juillet 1966, Imperial) 5 ' 3  

La situation n'était cependant pas la même dans la région de Zama Lake où le 
réseau Rainbow avait un concurrent, compte tenu de l'entrée en scène du 
pipeline Peace River. Imperial ne pouvait y exercer le même contrôle total: 

«Nous avons maintenu nos efforts en vue de devenir des acheteurs importants 
dans les régions de Rainbow et de North Zama. A toutes fins pratiques, nous 
continuons de dominer intégralement la production de Rainbow, mais jusqu'à présent 
n'avons pu conclure de contrat qu'avec un seul producteur de North Zama (Dome). 
Hudson's Bay Oil a décidé de vendre sa production à B.A. puisqu'il s'agit dans son 
cas d'une coparticipation. D'autres producteurs ont refusé de signer des contrats avec 
quelque acheteur que ce soit et attendent la meilleure offre.» 

(Document n° 139768, le 11 avril 1967, Imperial) 514  

«Nous avons maintenu nos efforts en vue de devenir des acheteurs importants 
dans les régions de Rainbow et de North Zama. Nous contrôlons toujours la majeure 
partie du brut Rainbow et plus de 50% du North Zama.» 

(Document n° 139753, le 4 octobre 1967, Imperial) 515  

Comme dans le cas du projet de construction du pipeline Northern en Saskat-
chewan, l'exemple précédent montre comment la concurrence des pipelines a 
contribué à réduire le contrôle. Le degré élevé de concentration dans le secteur 
des pipelines explique donc le niveau élevé de contrôle du brut dans le secteur 
canadien de la production. 

La propriété d'un pipeline n'était pas le seul moyen d'avoir accès à du 
brut recherché ou d'obtenir des réductions tarifaires. Ceux qui pouvaient 
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vraisemblablement menacer de percer sur le marché étaient en mesure de 
bénéficier à l'occasion de l'un ou l'autre de ces avantages sur le plan de la 
concurrence. Le cas du projet de construction du pipeline Northern exposé plus 
haut montre bien que des réductions tarifaires pouvaient être obtenues. Shell 
fournit un autre exemple des avantages que peut tirer celui qui est en mesure de 
constituer une menace sérieuse à l'entrée: 

«En 1965, Shell Canada détenait 21,6% des actions de Hydrocarbons Pipe Line 
Ltd. et participait à l'administration de cette société. Cette dernière se proposait de 
transporter par pipeline les liquides extraits du gaz naturel du champ Harmattan dans , 
le sud-ouest de l'Alberta jusqu'à un emplacement situé dans la région de Vancouver 
(Colombie-Britannique). Le tracé proposé permettrait d'avoir accès à plusieurs 
régions productrices où se trouvait Shell, dont Waterton, et peut-être de desservir la 
région de la raffinerie d'Anacortes. Lorsque l'Office national de l'énergie rejeta la 
demande de Hydrocarbons en donnant comme raison les marchés et le financement 
douteux, Shell tenta de devenir le principal actionnaire de la société afin d'exercer 
une plus grande influence sur la façon dont la société et sa charte devaient être 
utilisées à l'avenir. La tentative de Hydrobarbons s'étant soldée par un échec, Shell 
vendit sa part de 21,6% des actions au prix de $21 000, perdant par le fait même 
$39 000. 11 convient de noter cependant que la menace que constituait la construction 
de ce pipeline a eu quelque chose à voir avec le fait que des prix favorables aient été 
consentis dans des contrats à long terme prévoyant la vente du condensat de Shell au 
propriétaire d'un pipeline existant ainsi que l'achat par Shell de bruts du sud de 
l'Alberta. Une augmentation de 26,7 c. le baril du prix du condensat Waterton vendu 
par Shell représentait une hausse annuelle non actualisée de ses revenus avant impôt 
de 1,24 million de dollars pendant les 4 ans que durait le contrat, soit jusqu'en 1971. 
Sa position permit également à Shell de négocier et d'obtenir des bruts de meilleure 
qualité, ce qui lui valut une autre hausse annuelle non actualisée de ses revenus 
avant impôt de l'ordre de $550 000 jusqu'en 1971. Le gazoduc de Hydrocarbons, 
quant à lui, n'a jamais fonctionné de façon commerciale.. 

(Document n° 21509, juillet 1971, Shell, nous soulignons) 516  

Dans ce cas, Shell a pu obtenir un prix plus élevé à la tête de puits pour une 
partie de sa production (ce qui équivalait à une diminution de tarif) et avoir 
accès à un brut de meilleure qualité qu'en temps normal. 

Chacun des exemples précités illustre la manière dont la propriété des 
pipelines a facilité le contrôle du brut. Le fait de posséder des installations 
connexes au réseau de transport par pipeline permettait également d'obtenir le 
contrôle. Comme nous l'avons déjà précisé, avoir sous sa gouverne des batteries 
de réservoirs et des usines de gaz naturel favorisait d'une autre façon le contrôle. 
Shell faisait remarquer que l'exploitant d'une batterie de réservoirs était en 
mesure d'exercer un contrôle. Texex, pour sa part, craignait, advenant qu'Impe-
rial domine le réseau de transport au nord-ouest d'Edmonton en causant la perte 
de Peace River Pipe Line, que les ventes futures de gaz de cette région à des 
prix compétitifs fussent à jamais compromises (Document n° 54989) 5 ' 7 . En 
substance, les avantages liés à la propriété de ces installations secondaires 
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découlent des mêmes facteurs qui ont donné lieu au monopole dans le secteur 
des pipelines. Les économies d'échelle exigent ordinairement que les réservoirs 
et les usines à gaz desservant une région ne fassent pas double emploi. De même 
que pour les pipelines, les sociétés ayant la haute main sur ces installations 
disposaient donc d'un instrument de négociation ou de pression pour obtenir des 
contrats d'achat. 

Dans une partie antérieure, il a déjà été longuement question de 
l'incidence du contrôle du brut. Ce contrôle allait en amont jusqu'au secteur de 
la production, où la propriété des pipelines opposait un obstacle à l'entrée. Il se 
faisait également sentir en aval, dans le secteur du raffinage, puisque le contrôle 
du brut a conduit à un régime de prix ne tenant pas compte des valeurs relatives 
et que la propriété des pipelines a favorisé des modes d'exploitation qui 
avantageaient les sociétés les plus importantes, celles qui contrôlaient l'accès 
aux bruts meilleur marché (plus rentables). Ainsi, la mainmise sur les pipelines 
a eu un effet défavorable sur le rendement de ces deux secteurs. 

3. Les pipelines et la coordination 
L'influence du secteur des pipelines sur le rendement de l'industrie 

pétrolière a été de deux ordres. Premièrement, la nature monopolistique de ce 
secteur a déteint sur la structure d'autres branches. Comme nous l'avons déjà 
souligné, ceux qui dominaient les pipelines pouvaient virtuellement créer un 
avantage en terme de coûts absolus. Les pipelines pouvaient servir à assurer le 
contrôle du brut et limiter l'accès aux mélanges spéciaux. Entre autres, un 
avantage (dont ne jouissait habituellement que le propriétaire d'un pipeline) 
était de pouvoir répartir arbitrairement les approvisionnements en cas de 
pénurie. C'est ainsi que dans une lettre adressée à la Trans Mountain Pipe Line, 
Mobil Oil faisait observer qu'en 1972, cette société avait ravitaillé les proprié-
taires aux dépens des non-propriétaires: 

«Je suis heureux d'avoir pu vous rencontrer hier. Étant donné les nombreuses 
questions que nous voulions aborder, j'ai omis de vous faire part de nos préoccupa-
tions face à la nouvelle politique de contingentement de la Trans Mountain Pipe Line. 
A l'évidence, cette politique profite aux propriétaires, Arco et Shell, ainsi qu'aux 
raffineurs de la Colombie-Britannique, et ce aux dépens des non-propriétaires tels que 
Texaco et Mobil.» 

(Document n°20361, le limai 1972, Mobil)' 

Nous avons déjà souligné le fait que l'exploitation d'Interprovincial était de 
nature à favoriser son principal actionnaire, Imperial. Prévoyant une pénurie, 
Imperial pouvait constituer des stocks considérables chez Interprovincial, échap-
pant ainsi à la plupart des difficultés éprouvées par les autres raffineurs lorsque 
les approvisionnements vinrent à manquer. 
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La propriété de pipelines était également une source de renseigne-
ments utile sur les activités des membres de l'industrie. Tantôt, ce genre 
d'information était fourni uniquement à l'entreprise prépondérante, ce qui avait 
pour effet de renforcer son contrôle. Tantôt, les avantages étaient plus dispersés 
en ce sens que plusieurs sociétés avaient également accès aux renseignements. 
Dans ce cas, le comportement du secteur des pipelines aurait permis aux sociétés 
de coordonner leurs activités. 

Les liens qui existaient entre Imperial et l'Interprovincial Pipe Line 
notamment, montrent comment une société a pu devenir plus apte à soutenir la 
concurrence, en étant bien informée. Imperial a expliqué à quel point les 
pipelines constituaient une source précieuse de renseignements: 

«Grâce à nos contacts habituels avec les responsables des réseaux principaux et 
collecteurs, nous disposons de renseignements sur la qualité et la quantité de chaque 
variété de brut traitée par toutes les raffineries. 

Imperial a toujours été le principal coordonnateur des transports effectués sur le 
réseau principal, ce qui nous permet de déterminer, aussi bien à court terme qu'à long 
terme, les besoins en brut de toutes variétés. Nos concurrents nous font très souvent 
connaître la raison pour laquelle ils changent de variété. 

Là encore, grâce aux rapports que nous entretenons avec les sociétés du réseau 
principal, nous pouvons déterminer, à court terme, les variétés de brut dont nos 
concurrents ont besoin. Shell-Winnipeg, notamment, a demandé que deux lots de 
40 milliers de barils de brut de Pembina lui soient livrés au cours du mois de mars 
1964.» 

(Document n. 139123-4, le 21 février 1964, Imperial) 519  

'En plus des renseignements glanés à l'occasion d'autres contacts au 
sein de l'industrie, notamment lors des réunions d'expéditeurs, Imperial a pu 
recueillir des informations détaillées sur le prix de revient du brut utilisé par les 
raffineries concurrentes. Imperial a fait état de renseignements secrets recueillis 
par le biais de ces activités: 

«Tout renseignement que nous obtenons, directement ou au cours des diverses 
réunions avec les expéditeurs, notamment, est communiqué aux autres services de la 
société que les activités de nos concurrents sont susceptibles d'intéresser. En voici des 
exemples: 

I. M. T.J. Nunn est régulièrement informé de la variété et du volume des bruts 
traités par toutes les raffineries des Prairies: 

2. Par l'intermédiaire du Saskatchewan Field Coordinating Committee, le service 
du marketing et de la fabrication est informé tous les mois de la variété et du 
volume des bruts dont les raffineries de la Saskatchewan ont besoin. 

3. Le service du marketing et de la fabrication de la région du Manitoba a été avisé 
des besoins en brut de Pembina de Shell pour mars.» 

(Document n. 139124, le 21 février 1964, Imperial)520 
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Les réunions d'expéditeurs ont donc constitué une source précieuse de 
renseignements sur les activités des concurrents. Lors de ces réunions, les 
sociétés se révélaient mutuellement leurs prévisions à court terme en précisant la 
quantité de brut qu'elles avaient l'intention d'acheter. Les renseignements de 
l'ampleur de ceux qui circulaient servaient à maintenir une certaine confiance 
entre les sociétés, laquelle est indispensable à la coordination au sein d'un 
oligopole. Les renseignements fournis par le secteur des pipelines ne se limi-
taient pas à ceux portant sur les projets d'achat de brut à court terme. Il 
dévoilait aussi des plans concernant les activités à plus long terme des concur-
rents. C'est ainsi que la Trans Mountain Pipe Line a distribué aux principaux 
expéditeurs des prévisions détaillées sur les expéditions pour les cinq années à 
venir (Document n° 92170-2) 52 '. Ces renseignements étaient accompagnés d'une 
ventilation par raffinerie des livraisons prévues. 

Il est significatif que de semblables agissements aient été interdits aux 
États-Unis. Comprenant que le succès de la coordination de type oligopolistique 
repose sur la diffusion de renseignements précis sur les intentions de chacun de 
ses membres, l'Interstate Commerce Commission a exigé des sociétés de pipeli-
nes qu'elles ne prennent aucune mesure susceptible d'entraîner la divulgation 
des renseignements en question à l'industrie'. Au contraire, l'industrie pétrolière 
canadienne fournissait aux sociétés membres des renseignements détaillés sur 
chacune d'entre elles. 

Les exemples qui précèdent décrivent plusieurs aspects du pouvoir 
discrétionnaire conféré à certaines sociétés ou du rôle de coordination assumé 
par le secteur des pipelines. Les manières dont ce pouvoir a été utilisé se 
manifestent dans trois domaines: l'utilisation des pipelines pour limiter la 
production lorsque la concurrence par les prix menaçait de voir le jour; le 
recours à la discrimination en matière de prix par les propriétaires de pipelines 
pour enrayer la concurrence dans le secteur du brut et profiter de l'élasticité 
variable de la demande (existence d'un monopole local), et la manière dont la 
politique tarifaire concernant les pipelines a permis de faire obstacle à l'entrée 
de nouveaux concurrents. Ces trois domaines feront l'objet d'un examen dis-
tinct. 

4. Le contingentement 
Comme on l'a déjà vu, les restrictions de production imposées par le 

gouvernement ne s'étendaient pas à toutes les variétés de brut. Les bruts lourds, 
en particulier, n'étaient pas assujettis au contingentement par les autorités 
gouvernementales. L'industrie a plutôt utilisé les pipelines qui desservaient les 

1. U.S. Senate, Subcommittee on Antitrust and Monopoly, The Petroleum Industry (1975), p. 
260 à 262. 
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champs de brut lourd pour parvenir aux mêmes fins. Lorsque la demande était 
inférieure à l'offre, le pipeline devenait le principal siège d'accords entre les 
expéditeurs en vue de coordonner les diminutions de production. Les diverses 
sociétés ont ainsi perdu toute motivation à réduire leurs prix, comme elles 
l'auraient fait habituellement dans de telles conditions. 

Nous avons déjà souligné le rôle joué par la South Saskatchewan Pipe 
Line dans le contingentement de la production de Fosterton en fonction de la 
demande du marché. A l'origine, lorsque Great Northern avait le monopsone 
des achats de brut d'un bout à l'autre du réseau, la société de pipeline ne jouait 
aucun rôle officiel. A la fin des années soixante, cependant, le nombre des 
expéditeurs de brut s'étant accru, la société de pipeline s'est entendue avec eux 
pour créer un contingentement lorsque l'offre était supérieure à la demande. 

Bow River Pipelines Ltd. et Husky Pipeline Ltd. étaient les deux 
autres principaux pipelines desservant les champs de brut lourd. Dans les deux 
cas, les sociétés ont utilisé leur pouvoir discrétionnaire pour déterminer le 
volume de brut transporté lorsque le marché était affaibli. 

Le pipeline de Bow River desservait le sud de l'Alberta et reliait cette 
région et le pipeline d'Interprovincial près de Hardisty. Jusqu'en 1973, une 
société de Koch en était copropriétaire avec une filiale du Canadien Pacifique'. 
Après cette date, la propriété en a été également répartie entre Koch Industries 
Inc. et Koch Refining Company. Bow River a amalgamé une base asphaltique 
dans ses bruts pour obtenir un mélange dont la catégorie correspondait à celle 
du brut moyen corrosif à haute teneur en asphalte (Rapport de Bow River) 522 . 
Ce mélange était communément désigné sous le nom de Bow River 'A'. 
Lorsque, pour ce mélange, la demande tombait au dessous de la production 
potentielle, la société Bow River contingentait les producteurs du réseau: 

«Bow River Pipe Lines Ltd. a conçu une formule de contingentement et en a établi les 
modalités d'application en collaboration avec les producteurs, en utilisant son propre 
réseau puisque la Commission de conservation des ressources énergétiques de l'Al-
berta a préféré ne pas s'occuper du contingentement du brut lourd.» 

(Pan Canadian, le 29 octobre 1976, Rapport) 523  

Koch a confirmé que Bow River agissait tout à fait indépendamment des 
autorités de l'Alberta chargées de la réglementation: 

«La Commission a refusé toute responsabilité en matière de contingentement.» 
(Bow River, le 25 octobre 1976, Rapport) 524  

1. De 1969 à 1973, Canadian Pacific Investments détenait à son compte 50% des parts du 
pipeline Bow River qui, auparavant, appartenaient à la Canadian Pacific Oil and Gas. De 
1964 au 1 er juillet 1972, Great Northern Oil Company détenait les 50% restants. Cette 
dernière appartenait à 98,9 pour cent à Koch Refining Co. en 1975. 
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C'est le président de Bow River Pipe Lines qui a décidé d'appliquer le 
contingentement. Il faut souligner qu'on a eu recours à une telle mesure non 
seulement pour faire face aux pannes imprévues du réseau, mais aussi aux 
longues périodes (plusieurs mois) de fléchissement du marché. 

Husky Pipeline était une filiale de Husky Oil à laquelle elle apparte-
nait totalement. Elle desservait la région de Lloydminster en Alberta ainsi que 
certaines parties avoisinantes en Saskatchewan; son pipeline rejoignait celui 
d'Interprovincial à Hardisty. Husky Oil a signalé que même si la prodution ne 
lui appartenait pas en totalité, elle contrôlait entièrement les achats le long des 
réseaux collecteurs de la Saskatchewan et de Wainwright. Par conséquent, 
Husky Oil était le seul expéditeur de brut à utiliser le pipeline. Une telle 
position lui permettait de réduire elle-même la production lorsque les marchés 
étaient chancelants: 

«Durant certaines périodes où le marché du brut lourd se rétrécissait, Husky Oil Ltd. 
réduisait le volume de brut provenant de ses propres puits et continuait à se ravitailler 
auprès des autres producteurs. Durant certaines autres périodes où les conditions du 
marché étaient analogues, Husky Oil Ltd. réduisait proportionnellement les achats de 
brut provenant de ses propres puits et d'autres producteurs. Dans ce cas, Husky Oil 
Ltd. appliquait un rationnement proportionnel à la production normale et en avisait 
les vendeurs. Aucune réunion n'avait lieu pour discuter du contingentement ou de sa 
mise en oeuvre. Elle prétendait avoir le droit de l'imposer en vertu des dispositions des 
accords relatifs aux achats de brut.» 

(Rapport de Husky Pipeline, texte original) 525  

Un contingentement s'est également organisé de manière privée sur un 
autre réseau de pipelines. Producers-Westspur regroupait un ensemble de 
pipelines situés principalement dans le sud-est de la Saskatchewan et qui, avant 
d'être acheté par Dome Petroleum en 1971, appartenait à de nombreuses 
sociétés'. Ce réseau desservait des champs de bruts légers et moyens. Au cours 
des années soixante et au début des années soixante-dix, Producers-Westspur a 
adopté une formule de contingentement chaque fois qu'elle s'attendait que les 
engagements d'achats de brut du sud-est de la Saskatchewan devant être livré à 
Interprovincial seraient inférieurs au volume qui alimenterait le réseau. Le 
responsable du transport du brut établissait un programme de répartition entre 
les expéditeurs et imposait une réduction des livraisons tout le long du réseau 
(Rapport de Producers-Westspur) 526. 

C'est ainsi que les principales sociétés de pipelines desservant des 
régions non assujetties par le gouvernement provincial à un régime de contin-
gentement, Bow River, Husky, South Saskatchewan, Producers-Westspur, 

1. Canadian Fina, Canadian Grid Oil, Canadian Superior Oil, Central Del-Rio Oils, Dome 
Petroleum, Gulf Oil Canada, Hudson's Bay Oil and Gas, Imperial, Mobil Oil Canada, 
Scurry Rainbow, Shell Canada, Sun Oil, Teck Corporation et Union Oil Canada. 
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avaient leur propre formule pour restreindre la production lorsque l'offre était 
supérieure à la demande, au prix du marché. Le fait que le secteur des pipelines 
avait la possibilité de restreindre la production lorsque l'offre était excédentaire 
montre le pouvoir qui lui était inhérent. Tantôt, ce pouvoir était confié à une 
société dont la position était prépondérante. Tantôt, lorsque plusieurs sociétés se 
partagaient le contrôle, l'exploitant du pipeline se chargeait lui-même d'appli-
quer les restrictions en matière de production. Dans les deux cas, le pouvoir 
discrétionnaire découlait de l'emprise exercée sur le pipeline. 

Il convient de souligner que le fait de réduire la production lorsque la 
demande est faible n'est pas une mauvaise chose en soi. Néanmoins, des 
documents antérieurement cités révèlent que les membres de l'industrie pétro-
lière se sont efforcés d'enrayer la concurrence par les prix. Le comportement des 
sociétés de pipelines dont il vient d'être question revêt donc une importance 
nouvelle. Non moins significative est la solution à caractère coercitif adoptée 
par le ou les expéditeurs utilisant le réseau puisque tous les producteurs étaient 
en quelque sorte forcés de s'y conformer. L'autre solution, l'épuration du 
marché par les prix, était inexistante. En lui-même, le comportement de ces 
sociétés de pipeline entravait le jeu du marché. 

5. La discrimination par les prix 
La discrimination par les prix est une manifestation du pouvoir 

monopolistique. Les preuves montrant que le secteur des pipelines s'est livré à 
une telle pratique renforcent l'opinion qu'il a exercé des pouvoirs discrétionnai-
res considérables. Elles nous permettent également de constater que ces pouvoirs 
ont été utilisés pour éliminer la concurrence dans le secteur de la production de 
l'industrie pétrolière. 

Les sociétés de pipelines avaient tout intérêt à faire payer le prix fort 
sur les tronçons de leur réseau où la concurrence était inexistante ou sur ceux 
dont les propriétaires produisaient peu sinon rien. La région du lac Zama, en 
Alberta, offre un exemple de ces deux manières d'agir. A l'origine, seul le 
pipeline Rainbow desservait la région, mais aucun de ses propriétaires n'était 
producteur (Document n° 19799) 527 . En 1967, Hudson's Bay constatait que les 
tarifs en vigueur dans la région étaient supérieurs à ceux qu'on trouvait partout 
ailleurs sur le réseau Rainbow: 

«Les propriétaires du pipeline Rainbow ont imposé un droit de 35 c. sur l'embranche-
ment du lac Zama et ils exigent, semble-t-il, un prix exorbitant sur ce tronçon du 
pipeline. A moins qu'on ne procède à des rajustements satisfaisants, les producteurs 
du lac Zama devront sérieusement envisager d'acquérir leur propre pipeline, lequel 
vraisemblablement, pourrait être raccordé à celui de Peace River...» 

(Document n° 16472, le 19 mai 1967, Hudson's Bay Oil and Gas, nous soulignons)" 8  

Peace River a fini par construire un embranchement rejoignant cette région. 
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En 1968, Rainbow et Mitsue ont engagé des pourparlers sur la fusion 
éventuelle des deux réseaux dont Rainbow deviendrait propriétaire. Lors des 
discussions ultérieures visant à obtenir de Mitsue la garantie qu'elle n'augmen-
terait pas ses tarifs, on a signalé l'existence de pratiques discriminatoires en 
matière de prix dans la région du lac Zama: 

«Il a souligné que, dans la région de Zama, les tarifs étaient actuellement dispropor-
tionnés par rapport à ceux des régions situées plus au sud.» 

(Document n° 91457, le 16 octobre 1968,   Imperial, nous soulignons) 529  

Rainbow n'était pas la seule société de pipeline à pratiquer la discrimi-
nation par les prix. Le tronçon du Peace River qui rejoignait le lac Zama n'a pas 
réussi à s'attirer la clientèle de producteurs autres que les propriétaires de cette 
société (Documents nc4 18862, 15154) 5",  531 " En conséquence, il a fallu subvention-
ner ce tronçon en exigeant ailleurs des tarifs plus élevés: 

«Divers bruts acheminés sur le réseau nord-est de PROPL [Peace River] sont sur 
la canalisation principale, assujettis à des tarifs inférieurs à ce que souhaiterait la 
société en raison de la concurrence du réseau Rainbow (Red Earth, Nipisi, Utikama 
et Nipisi Ouest). Il a été établi que les expéditeurs de brut non touchés par la 
concurrence sont soumis à des tarifs qui compensent ceux que l'on exige des 
expéditeurs du tronçon principal. Il est également prouvé que les transports à courte 
distance subventionnent davantage le tronçon principal que les transports à longue 
distance.» 

(Document, n° 22667, le 27 août 1973, Shell) 532  

Néanmoins, ce qui nous intéresse ici, c'est moins l'existence de ces 
pratiques discriminatoires que l'objectif qu'elles visaient. Le contrôle des pipeli-
nes signifiait que les tarifs pouvaient être manipulés dans le but de contrôler le 
brut. En guise d'exemple de cet état de choses, la Hudson's Bay Oil and Gas 
Company a étudié la possibilité d'établir un régime de tarification pour le 
pipeline Rangeland afin de s'arroger un plus grand contrôle sur le pétrole brut. 
Le pipeline Rangeland appartenait entièrement à Hudson's Bay Oil and Gas qui 
est situé dans le sud-ouest de l'Alberta et qui part de la frontière du Montana 
pour se raccorder au pipeline exploité par Texaco Exploration (Voir les figures 4 
et 5). Le brut était acheminé vers le nord et vers le sud, empruntant différentes 
parties du réseau. Il existait deux points de tarification sur le réseau Rangeland, 
à savoir Rimbey et Sundre. 

Gulf et Imperial ayant l'intention de fermer leurs raffineries de 
Calgary, le point de tarification de Sundre a été créé le 1" juin 1969. Lorsqu'on 
cessa d'exploiter ces raffineries, le brut acheminé par les pipelines de Cremona 
et de Turner Valley, desservant Calgary, a pu être exporté aux États-Unis. 
Hudson's Bay a constaté que la création du point de tarification de Sundre 
visait à protéger les approvisionnements à long terme ainsi que la position du 
pipeline et à uniformiser la base tarifaire de tous les bruts qui passaient ou 
passeraient par Sundre pour être livrés dans la région (américaine) des Rocheu- 
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ses (Document n° 14116)" 3 . Edmonton constituait le principal point de tarifica-
tion du brut acheminé vers le nord par le réseau Rangeland. Les prix de base 
établis à Rimbey et à Sundre dépendaient des tarifs en vigueur sur les tronçons 
Edmonton-Rimbey et Edmonton-Sundre. 

Le fait que Hudson's Bay envisageait d'étendre son emprise montre 
l'ampleur du pouvoir discrétionnaire des sociétés de pipeline sur les tarifs et 
offre un exemple de la manière dont on peut recourir à la discrimination par les 
tarifs pour s'assurer une influence dominante. En 1969, le brut coûtait $2,90 le 
baril à Rimbey et $2,83 le baril à Sundre, le prix étant supérieur à Rimbey qui 
est plus près d'Edmonton, la principale base de tarification de l'Alberta. 
Hudson's Bay Oil and Gas (HBOG) prévoyait une poussée de la demande de 
brut aux États-Unis et jugeait donc qu'il serait nécessaire de faire appel au brut 
arrivant à Rimbey par le réseau de Texaco (Document n° 15923)" 4 . Mais pour 
attirer ce brut à destination du sud, HBOG prévoyait la nécessité de majorer de 
7 c. le baril, le prix qu'elle payait pour le brut transporté de Rimbey à Sundre 
afin que les producteurs touchent le même prix à la tête de puits, peu importe 
que leur brut soit expédié vers le nord jusqu'à Edmonton ou vers le sud 
jusqu'aux États-Unis, en passant par Sundre; sinon, ce potentiel d'approvision-
nement serait perdu au profit des autres réseaux assurant la livraison jusqu'à 
Edmonton (Document n° 15923) 535 . HBOG a constaté que si le prix à la tête de 
puits devait augmenter de 7 c. le baril, il faudrait nécessairement réduire 
d'autant le baril de Rangeland jusqu'à Rimbey afin de maintenir un juste écart 
de prix à Edmonton où l'on continuerait occasionnellement d'acheminer du brut 
(provenant éventuellement du réseau de Cremona) (Document n° 15923) 536 . 

,Le cas qui vient d'être exposé n'est pas dénué d'intérêt car HBOG a 
constaté que la modification des tarifs et des prix à la tête de puits pourrait 
renforcer son emprise et celle de Continental (Continental détenait environ 53% 
des actions de HBOG au 1 er juillet 1975) sur le brut: 

«Dans l'avenir immédiat, néanmoins, nous avons l'intention d'entrer en contact avec 
des sociétés comme Amerada (Ferrier) et Imperial (Joffre) pour leur faire savoir que 
dès confirmation du relâchement attendu des contrôles américains à l'importation, 
nous comptons accroître leur revenu net de 7 c. le baril; de cette manière, nous 
espérons obtenir que cette production (de l'ordre de 6 800 b/j) soit confiée au réseau 
Rangeland et passe sous le contrôle de HBOG et de Continental.» 

(Document n° 15924, le 19 novembre 1969, Hudson's Bay Oil and Gas, nous soulignons) 5" 

Outre ces modifications de prix intervenues à la tête de puits ainsi que 
sur le tronçon Sundre-Edmonton, HBOG a proposé une péréquation des tarifs 
de Rangeland et Continental sur les tronçons Rimbey-Billings et Sundre-Bil-
lings, de manière à: 

«... soulager à Sundre les prix du brut qui, autrement, subiraient la pression de ceux, 
plus élevés, du brut en provenance de Rimbey; nous espérons ainsi stabiliser les prix à 
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Sundre plutôt que de nous exposer à une hausse visant à rattraper le niveau actuel de 
brut de Rimbey (de 20 c. supérieur à ce qu'il est à Sundre).» 

(Document n° 15924, le 19 novembre 1969, Hudson's Bay Oil and Gas) 5" 

Il existe d'autres exemples où la discrimination tarifaire a été utilisée 
pour restreindre la concurrence par les prix. Comme nous l'avons déjà souligné, 
la corrélation des prix américains et canadiens était telle que durant une 
certaine période, les bruts Fosterton/Dollard auraient été moins chers que ceux 
de l'Alberta sur les marchés de la Saskatchewan. Mobil a expliqué comment on 
a eu recours à la structure tarifaire des pipelines pour empêcher que cela ne se 
produise: 

«FostertonIDollard — A l'origine (1954), il existait dans la région un prix 
affiché uniforme, basé sur les bruts de référence provenant du Wyoming et livrés à 
St-Paul (Minnesota). Ce prix uniforme présentait un inconvénient dans la mesure où, 
en vertu de la structure tarifaire de base, les bruts Fosterton/Dollard pouvaient être 
livrés à Moose Jaw et à Regina à un coût inférieur à ceux de l'Alberta. La 
différenciation tarifaire introduite par la S.S.P.L. et qui touchait le transport 'local' 
ainsi que 'le transit' visait à écarter cette éventualité.» 

(Document n° 18018, décembre 1961, Mobil) 5" 

Ainsi, la société South Saskatchewan Pipe Line a exigé des tarifs élevés de 
transport à courte distance par rapport aux tarifs longue distance afin que le 
brut de Fosterton/Dollard soit moins compétitif sur les marchés des Prairies. 
Mobil a également souligné que d'autres sociétés reconnaissaient l'existence de 
ce phénomène: 

«Canadian Husky, notamment, affirme depuis longtemps que le prix relatif entre 
Fosterton et Moose Jaw (où elle a une raffinerie) est excessif si on le compare au tarif 
transit.» 

(Document n° 17036, le 29 mai 1961, Mobil) 54° 

Ce n'était pas le seul cas où le tarif des transports à courte distance 
était maintenu à un niveau élevé, aux dépens des raffineries des Prairies. 
Comme le montrera ultérieurement une partie consacrée à la rentabilité d'Inter-
provincial Pipeline, les tarifs de transport sur de petits parcours ont été 
maintenus à des niveaux relativement élevés tout au long des années soixante et 
au début des années soixante-dix. Non pas que ces tarifs étaient supérieurs au 
mille à ceux du transport à longue distance; c'est plutôt que l'exploitation d'un 
pipeline fait apparaître un écart de coûts justifiant une certaine différence. 
Cependant, certains faits indiquent que les tarifs de transport à courte distance 
étaient supérieurs à ce qu'ils auraient été si l'on avait construit un pipeline 
exclusivement réservé à ce type de transport. Ainsi, le monopole dont jouissaient 
les sociétés de pipeline a servi à pénaliser les livraisons destinées aux raffineries 
des Prairies. Puisque c'était la seule région du Canada où l'on trouvait de 
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nombreuses raffineries indépendantes à la fin des années cinquante, Husky, 
North Star, Consumer Cooperative Refineries Ltd. et Canadian Oil Ltd., cette 
discrimination aurait servi à handicaper ce secteur de l'industrie. 

En résumé, ces exemples montrent que les sociétés de pipelines étaient 
nanties d'un pouvoir discrétionnaire suffisant pour se livrer à une discrimination 
par les prix. Cela leur a permis de contrôler les prix à la livraison des divers 
bruts, la concurrence et, par conséquent, le transport des bruts acheminés par 
leurs réseaux. Les sociétés de pipelines étaient en mesure permis de faire usage 
de leur pouvoir non seulement pour se livrer à une discrimination par les prix 
mais également pour tirer profit de leur monopole. Ce sont là deux manifesta-
tions des conditions monopolistiques qui existaient dans ce secteur. La partie qui 
suit porte sur cette question de rentabilité. 

6. La rentabilité 

(a) Introduction 
L'exercice du pouvoir discrétionnaire s'est concentré sur les pipelines 

puisqu'ils assuraient la jonction entre la production du brut et son raffinage. La 
possession ou l'exploitation d'un pipeline a permis de renforcer l'emprise sur le 
brut et de maintenir la structure de prix dont l'industrie avait convenu. 
Toutefois, même si cette propriété a pu amener au contrôle du brut, il ne devait 
pas nécessairement en résulter des profits élevés; toute hypothèse au sujet des 
répercussions de la concentration de la propriété des pipelines ne peut faire 
abstraction du degré d'intégration verticale de l'industrie pétrolière. 

Prenons le cas où, en aval, les coûts du brut sont déterminés par la 
concurrence. Si les tarifs des pipelines sont relativement élevés, les prix à la tête 
de puits et les profits réalisés seront inférieurs à ce qu'ils pourraient être 
normalement'. Si les impôts sont moins élevés dans le secteur de la production 
que dans d'autres 2 , cela suppose qu'une société disposant d'un pouvoir discré-
tionnaire sur les tarifs des pipelines ne fixerait pas des tarifs élevés pour ne pas 
entamer les bénéfices réalisés sur son propre brut. Une société de ce genre aurait 
préféré des tarifs plus faibles. 

1. On trouvera une analyse de l'incitation à faire passer les profits d'un secteur à un autre dans 
l'étude déjà ancienne effectué par M.G. de Chazeau et A.E. Kahn, Intergration in the 
Petroleum Industry (New Haven: Yale, 1959), p. 221 et 222. Sur les enquêtes subséquentes 
voir: E.W. Erickson et at., «The Pipeline Undersizing Agreement» in E.J. Mitchell cd.,  Oil 
Pipelines and Public Policy (Washington, D.C., American Enterprise Institute, 1979), p. 55. 

2. Toutes choses égales d'ailleurs, le taux de l'impôt frappant les corporations était inférieur 
dans le secteur canadien de la production à cause de la provision pour épuisement. Cela 
ressort du fait qu'avec moins de 100% d'auto-suffisance une hausse du prix du brut non 
accompagnée d'une hausse du prix du produit profiter aux sociétés pétrolières intégrées 
faisant affaires au Canada. Voir Document n'20888,  124219.'4 ' ,  542 
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Cette tendance est neutralisée lorsque le pétrole acheminé par un 
pipeline n'appartient pas entièrement au propriétaire de ce pipeline. Passant 
outre au fait que les pipelines étaient soumis à une fiscalité différente de celle du 
secteur de la production, une société qui possédait dans les pipelines une part 
supérieure à celle de ses expéditions avait intérêt à ce que les tarifs soient plus 
élevés et non pas moins élevés ce qu'elle perdait du côté de la production elle le 
repayait largement grâce à ses investissements en pipelines. Le tableau 23 
énumère, en ce qui concerne le début des années soixante-dix, les principaux 
pipelines transportant le brut léger et moyen de l'Alberta ainsi que la capacité 
respective des puits qui les produisent.' Neuf des onze pipelines principaux 
étaient aux mains de trois sociétés ou moins; cinq appartenaient à une seule 
société. La propriété de deux d'entre eux, Peace River et Pembina, était répartie 
entre une multitude de sociétés. Il s'ensuit que, dans le premier groupe du 
moins, on aurait pu avoir intérêt à ce que les tarifs soient élevés, à moins que la 
propriété de la production relative à ces réseaux ne soit aussi concentrée que la 
propriété des pipelines. 

Même dans ces conditions, cependant, il faut tenir compte d'un autre 
facteur avant de déterminer s'il y avait incitation, de la part de certaines 
entreprises, à fixer des tarifs élevés: dans quelle mesure les sociétés reconnais-
saient leur interdépendance. En effet, les profits qu'une société pouvait tirer de 
l'exploitation de son propre pipeline risquaient d'être entamés par les tarifs 
élevés auxquels pouvait être soumis le pétrole qu'elle produisait, mais qui était 
acheminé par des pipelines ne lui appartenant pas. Il importe donc de comparer 
la concentration de la propriété des pipelines et la production du brut. Le 
tableau 25 établit une telle comparaison. La première colonne indique le 
contrôle imputé de la capacité à la tête de puits, celle-ci étant calculée en 
multipliant la part détenue dans un pipeline; ce calcul s'applique aux pipelines 
de l'Alberta destinés au transport des bruts légers et moyens. La deuxième 
colonne montre la part respective des sociétés concernant la production des 
bruts en Alberta. Le tableau 26 révèle, semble-t-il, qu'en tant que groupe, les 
principaux propriétaires de pipelines, Texaco, Imperial, Home, pouvaient être 
incités à réaliser le maximum de profits sur les pipelines2. En pourcentage, leur 
production de brut était inférieure à la quantité transportée par les pipelines 
(compte tenu de la capacité à la tête de puits), sur laquelle ils pouvaient réaliser 
des bénéfices puisqu'ils étaient propriétaires de ces pipelines. Hudson's Bay 
aurait été dans la même situation. Gulf atteignait presque le seuil de rentabilité. 

1. Le tableau 24 décrit les modèles de propriété en Saskatchewan et en Colombie-Britannique. 
2. Pour déterminer, de façon définitive, si cette incitation touchait toutes les sociétés, il faudrait 

connaître le taux d'imposition marginal de chaque société faisant partie du secteur de la 
production, par rapport au taux d'imposition sur les profits réalisés dans le secteur des 
pipelines. 



Principaux pipelines 
Capacité à la 
tête de puits Sociétés propriétaires 
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TABLEAU 23 

PROPRIÉTÉ DES PRINCIPAUX PIPELINES D'ALIMENTATION DE L'ALBERTA 

Imperial Pipeline 

Gulf Alberta 	 94 900— 100%-*!--t*Gulf 

Federated 	 354 200.—!_50%4._,Texaco Canada 

Rainbow-Mitsue 	 238 800<à-33,33% /  >Mobil 
33,332. 

"quitaine 

Texaco Exploration 189 300-100% 	:exaco Exploration 

Pembina 182 900-52% 	Loram Holdings Ltd. 
(autres) 

Bay Oil & Gas 

Cremona 	

59 600 

36 800 	

»Hudson's Rangeland 	 100% 

100% 	Home Oil 

Trans-Prairie 	 10 700 	95,2-100%—)Norcen Energy Resources 

Gibson-Bellshill 	 10 000 	 /100%—>Gibson 

Others 	 22 000 ' ' 

Peace 	 133 000----11,9%—)Amerada Hess 

/0 	
'of trofina 

/•,› ° Cdn. Superior , (1)›  
o\b,  

7.,%.  Shell 
0 

n -f-g\Union 

er\Husky 
t-) 
'74 -HBOG 

\Gulf 
TOTAL 	 1 561 800 

229 600- 100% -->Imperial 

Gibson-Bellshill 	 10 000 

Source: Document n" 4521, Interprovincia1, 544  et autres renseignements recueillis par l'équipe chargée de l'enquête sur 
l'industrie pétrolère. 



Ise° 
South Saskatchewan 

100% Husky 

Blueberry Taylor 

Westcoast Petroleum 

CPOG 

Pacific Petroleums 
13,4% 

Sun Oil 
29,6% 

Autres 
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TABLEAU 24 

PROPRIÉTÉ DU BRUT LOURD—PIPELINES D'ALIMENTATION DE LA 
SASKATCHEWAN ET 

DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Principaux pipelines 	 Sociétés propriétaires 

KI%  
e ibo  

50% (Avant moye n  --- frO* 
Bow 	 '973)  

Koch 

Husky Oil 

Mobil 

Union 

Mid Saskatchewan 	100% (Avant moyen 1973)—*GU1f 
/po*  

100%--> Dome (comprenant Cdn. Fina, Cdn. Grid Oil, 
Cdn. Superior, Central Del Rio, Dome, Shell, 
Sun, Teck, Union) 

Producers Westspur 

Note: I. Westcoast Petroleum: est la propriété de Westcoast Transmission Co. et de Pacific Petroleums Ltd., dans une 
proportion respective de 41,3% et 25,8%. 

Source: Renseignements recueillis par l'équipe chargée de l'enquête sur l'industrie pétrolière. 
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TABLEAU 25 

CONCENTRATION DE LA PROPRIÉTÉ DES PIPELINES PAR RAPPORT A LA 
PRODUCTION DE BRUTS EN ALBERTA, DÉBUT DES ANNÉES 1970 

(EXPRIMÉE EN POURCENTAGE) 

Propriété des principaux 
pipelines destinés au 	 Propriété de la 

transport des bruts légers 	production des bruts 
Société 	 et moyens** 	 (1971) 

Texaco 	 23,5 	 11,9 
Imperial 	 19,8 	 17,6 
Home 	 13,7 	 *** 
Gulf 	 7,2 	 8,0 
HBOG 	 5,2 	 3,9 
Mobil 	 5,1 	 8,3 
Aquitaine 	 5,1 	 *** 
Amoco 	 * 	 6,2 
Chevron 	 * 	 5,6 
Shell 	 * 	 3,6 

Notes: **pourcentage pondéré tenant compte de la capacité à la tête de puits en 1970 
*1% ou moins 

***2% ou moins de la production canadienne totale (Document no 20356) 545  

Source: COLONNE I —Document no 4521 546  ainsi que les renseignements recueillis par l'équipe chargée de l'enquête 
sur l'industrie pétrolière 
COLONNE II—Document no 79298547  

De façon générale, Gulf aurait probablement aussi bénéficié des tarifs élevés' 
étant donné que la part qu'elle détenait dans les pipelines de la Saskatchewan 
était importante comparativement à sa production dans cette province. Il ne 
serait donc pas étonnant que certains réseaux de pipelines aient réalisé des 
bénéfices très élevés. 

Jusqu'à présent, l'analyse ne s'est attachée qu'aux répercussions des 
tarifs des pipelines sur le secteur de la production. Lorsque en aval, leur 
incidence sur le secteur du raffinage est pris en compte, une raison supplémen-
taire de les fixer à un niveau élevé intervient. Dans ce secteur, lorsque les prix 
peuvent être fixés en regard des prix à la tête de puits auxquels s'ajoutent les 
tarifs du pipeline (les sources de concurrence externes n'influent pas sur les prix 
établis en aval), le raffineur intégré propriétaire de ce pipeline peut imposer aux 
raffineries concurrentes un désavantage sur le plan des couts absolus en leur 
imposant des tarifs élevés. Ce mobile apparaît dans certaines délibérations 
d'Imperial. Par exemple, Imperial affirmait dans un document que si elle 

1. En 1971 la production de Gulf en Saskatchewan s'élevait à quelque 3858 MB par an 
(Document n° 79298) 5°3  alors qu'elle détenait Mid-Saskatchewan Pipeline à 100% cette 
même année. En 1971 le pipeline acheminait en moyenne 5475 MB par an. 
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pouvait obtenir de ses concurrents qu'ils acheminent leur produit par un de ses 
pipelines, elle aurait sur eux un avantage concurrentiel: 

«. . . en acheminant les produits de nos concurrents par ce pipeline, nous [IOL] 
réaliserions un bénéfice supplémentaire de l'ordre de 6 c./b, et le prix de revient du 
pétrole distribué à partir de Winnipeg serait inférieur à celui de nos concurrents.» 

(Document n° 88743-4, le 21 août 1968, Imperial) 548  

Durant les années soixante, la partie du Canada située à l'ouest de la 
ligne de démarcation établie dans le cadre de la politique nationale du pétrole ne 
pouvait avoir accès au brut importé. Le prix du brut canadien livré en Ontario 
était alors déterminé en fonction du prix à la tête de puits' (où le prix à 
Edmonton) augmenté du tarif d'Interprovincial. Avec l'établissement de la 
politique nationale du pétrole, les raffineurs de l'Ontario ont dû utiliser du brut 
canadien et, contrairement à ce qui s'était produit avant 1961, ils ne pouvaient 
plus recourir au pétrole étranger. De toute évidence, ce marché n'était pas 
totalement protégé. Jusqu'en 1970, les produits raffinés en provenance de 
l'étranger continuaient à y pénétrer. Par conséquent, bien que le pouvoir 
discrétionnaire exercé par les pipelines n'ait pas été supprimé il restait limité. 

Les restrictions visant les tarifs des pipelines ont été moins sévères sur 
le marché des Prairies. Ce dernier n'avait pas accès aux importations de bruts 
étrangers meilleur marché en raison de son éloignement de la côte. La possibi-
lité d'imposer des tarifs exagérément élevés était donc plus grande dans cette 
région du Canada. Toutes choses égales d'ailleurs, il s'ensuivait que le pétrole 
livré dans les Prairies était le plus susceptible d'être soumis à ces tarifs 
relativement élevés. 

La rentabilité de l'exploitation des pipelines est une preuve que les 
tarifs étaient élevés. Cependant, ce n'est pas une tâche facile que celle qui 
consiste à juger du bien-fondé d'un taux de rendement. Le temps et les efforts 
que les organismes de réglementation y ont consacrés en témoignent. La 
difficulté réside surtout dans l'analyse des témoignages faits devant l'organisme 
de réglementation. Cette démarche force l'organisme de réglementation à 
vérifier l'authenticité des plaintes déposées par les sociétés qui relèvent de sa 
compétence. Heureusement, notre enquête peut se fonder sur les documents 
internes de l'industrie pour déterminer ce que cette dernière considérait comme 
un taux de rendement «juste» et «raisonnable». 

(b) Le critère du taux de rendement 

La rentabilité d'un projet, qu'on appelle aussi taux de rendement 
interne ou FMA (flux monétaire actualisé), c'est ce que celui-ci rapporte 

1. Comme le signale le volume II, le prix du pétrole canadien à la tête de puits a été établi en 
vue de permettre au brut canadien de se tailler une place sur le marché américain. 
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pendant la durée de l'investissement. Imperial affirme que l'une des principales 
méthodes lui permettant de juger des nouveaux investissements consiste à 
comparer le FMA d'un projet au taux de rendement exigé compte tenu du coût 
du capital (Document n° 101196) 549. Shell a déclaré qu'elle détermine ordinaire-
ment la capacité de gain du capital investi en mettant en parallèle la valeur 
actualisée de l'investissement et celle des fonds autogénérés (Document 
n° 21505)°. Toutefois, les bilans des sociétés ne révèlent pas les taux de 
rendement FMA. Ils fournissent plutôt les ratios de rentabilité de l'investisse-
ment, tels que la marge d'autofinancement ou la rentabilité nette. Ceux-ci 
servent à mesurer l'assiette des taux. Puisqu'il s'agit des ratios dont on dispose 
concernant les pipelines canadiens, il faut les comparer au taux de rendement 
FMA. 

Le secteur des pipelines a recours à plusieurs méthodes permettant de 
calculer la rentabilité nette. Le rendement obtenu à partir de l'assiette des taux 
semi-amortie (ATSA) est fréquemment utilisé par l'industrie. l'industrie. L'as-
siette s'obtient en soustrayant de l'actif brut la moitié de l'amortissement global. 
On se sert aussi de l'assiette des taux intégralement amortie (ATIA) pour 
calculer le taux de rendement. Celle-ci déduit intégralement l'amortissement de 
l'actif brut. La valeur de l'amortissement utilisée pour calculer les deux assiettes 
de taux précitées correspondait généralement à une estimation de l'amortisse-
ment réel et non à celui dont on se sert pour les déclarations d'impôt. En raison 
des dispositions sur l'amortissement accéléré prévues dans ce domaine, la valeur 
de l'amortissement aux fins d'impôt est généralement supérieure à la première. 

On peut définir le rendement qu'utilise habituellement l'industrie pour 
ces évaluations comme le bénéfice net mais aussi comme le bénéfice net plus les 
intérêts à long terme, ou le bénéfice net plus les intérêts à long terme et les 
impôts reportés. Le taux de rendement appelé «taux de l'ONE» est celui qui 
correspond à la formule adoptée en 1971 par l'Office national de l'Énergie dans 
le cas de Trans-Canada Pipelines'. Dans le cas du «taux de l'ONE», le 
rendement comprend le bénéfice net plus les intérêts; l'assiette des taux se 
compose essentiellement du capital intégralement amorti plus les ajustements 
relatifs au fonds de roulement. Sauf indication contraire, le rendement est 
calculé à partir des bénéfices après impôts sur le revenu. 

Les méthodes couramment utilisées dans l'industrie pour déterminer 
l'assiette des taux sous-estimaient la rentabilité des réseaux de pipelines. Impe-
rial a constaté: 

1. Office national de l'énergie, motifs de la décision, sur la question de l'application des tarifs, 
au titre de la parti IV de la Loi de l'office national de l'énergie (Application des tarifs — 
Phase I), de Trans Canada Pipelines Ltd., déc. 1971. Bien que l'O.N.E. régisse maintenant 
le taux de rendement de l'Interprovincial, la décision antérieure sur les gazoducs est ici de 
nomme de comparaison car c'est à sa sagesse qu'il est fait allusion dans la documentation de 
l'enquête sur le pétrole. 
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«Le calcul du rendement obtenu à partir de l'assiette des taux, méthode employée par 
les sociétés de pipelines, se traduit par un rendement FMA généralement supérieur. 
Ce dernier peut atteindre 20% dans certains cas.» 

(Document n° 105765, le 2 février 1968, Imperial)"' 

La différence est expliquée dans les remarques suivantes sur la rentabilité d'une 
offre d'achat déposée par Rainbow Pipe Line et concernant le tronçon Zama-
Valleyview de Peace River: 

«On remarquera qu'un rendement de 5% obtenu à partir d'une assiette de taux 
semi-amortie, compte tenu des volumes supplémentaires, engendrerait un rendement 
FMA de 12% pour un prix d'achat de $4 000 000. Cela équivaut à notre FMA dont le 
taux actuel est de 91/2%, compte tenu de Mitsue.» 

(Document n°95962, le 25 juin 1971, Imperial) 552  

Cette constatation s'appuie sur le graphique ci-joint (figure 6). Il en ressort que 
pour un prix d'achat de $5 000 000 un taux de rendement de 5% donnerait un 
FMA de 9%, tandis qu'un taux de rendement de 7% engendrerait un FMA de 
11,5%. 

Compte tenu de cette relation, une des méthodes permettant de 
déterminer le rendement approprié à partir d'une assiette de taux consiste à 
établir le taux de rendement nécessaire selon le FMA. Imperial a fait savoir 
qu'au milieu des années soixante, son secteur de production rapportait générale-
ment un FMA de 10 à 11% et que, de 1969 à 1971, la moyenne avait été 
d'environ 12% (Document n° 101201) 5". On peut difficilement prétendre que les 
pipelines présentent, ou présentaient davantage de risques que le secteur de la 
prospection auquel ils sont rattachés. En fait, il est normal, pourrait-on dire, que 
le taux de rendement des pipelines soit inférieur. Selon Shell, les sociétés de 
pipelines ont, au Canada, un revenu pratiquement garanti parce qu'elles sont 
des «quasi-monopoles». (Document n° 22131)" 4 . 

Si les pipelines ne présentaient pas de risques particuliers, le taux de 
rendement n'aurait pas dû dépasser la moyenne enregistrée par la société, pour 
rester dans des limites raisonnables. En 1971, Imperial a estimé à 8.8 pour cent 
le coût de son capital, 4% après impôts sur l'endettement et 10% sur le 
capital-actions (Documents n° 101204, 101224) 555 '  556. Cela aboutissait, en 
moyenne, à un taux exigé de 9% FMA (Document n° 101204) 557 . Cette même 
étude faisait valoir que la prospection, qui est une entreprise relativement 
hasardeuse, devrait bénéficier d'une prime, et elle avançait un chiffre de 10%. 
Elle faisait également observer que, dans le secteur de la production, les 
investissements effectués au titre de l'exploitation pouvaient se satisfaire de 8% 
lorsque les risques relatifs étaient pris en compte. Considérés comme un 
investissement lié à l'exploitation, les pipelines pouvaient donc légitimement 
enregistrer un taux de rendement de 8% FMA; rattachés à la prospection, ce 
taux aurait pu être établi à 10% FMA. Shell utilisait également des taux de cet 
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(Reproduction of Document # 95965 
'Figure 6' added) 
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1, GRAPHIGUE 
2. Prix d'entier per rapport au taux de rendement FMA (en fonction 

d'un coût d'achat de 56MM et d'un taux de rendement de 5% 
sur J*4.1.4.1 

3. Toux de rendement A.T.A. - 7% 
4. Taux de rendement A.T.A. - 5% 
6. SMM 
6. Moyennes des torils en fonction d'une offre d'achat de  55MM et 

d'un toux de rendement de 6% et 7% sur l'A.T.A. 
7. Toux de rendement A.T.A. - 7% 
8. Taux de rondement A.T.A. - 5%  

9. ft le baril 
10. l'oral dos dividendes SMM 
11. Actuels 
12. Amplifiés 
13. Écart 
14. (coin d'adret: 55MM) 
16. 1971 - 2000 non «twills& 
16. 1971 - 2000 voleur actuelle nette à 10% 

Traduction frencelso de l'information contenue dans le reproduction du 
document n0  95965 
Le numéro de orphique est ajouté per nous. 
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ordre. C'est ainsi qu'elle a retenu le chiffre de 9% comme facteur d'actualisation 
du coût d'option pour évaluer divers investissements; chiffre qui représentait la 
rémunération exigée par la société, compte tenu du large éventail de risques que 
comportaient ces investissements (Document n° 27056-7)"8 . 

Plusieurs études, mentionnées plus loin, qui ont abouti à des recom-
mandations sur l'achat intégral ou partiel de pipelines reconnaissent la justesse 
d'un taux FMA situé entre 8 et 10%. Une étude de Shell portant sur la Peace 
River Pipe Line Co. constatait qu'on pourrait obtenir en moyenne une capacité 
de gains annuelle de 7% en augmentant la participation au capital-actions, 
mesure qu'elle recommanda (Document n° 21421-2)5'9 . 

Une autre norme d'évaluation de la légitimité du taux de rendement a 
été établie par Imperial Oil. En 1965-1966, Imperial envisageait d'acheter une 
partie de la Rainbow Pipe Line Company Ltd. Suite à l'analyse des conditions 
proposées, on recommanda l'achat d'un tiers des actions de ce pipeline, recom-
mandation qui fut adoptée. Diverses considérations sont entrées en ligne de 
compte: la possibilité d'obtenir de meilleurs prix à la tête de puits, la protection 
des investissements existants dans Mitsue (Document n° 91480)560, l'exploitation 
de réserves à Rainbow qu'Imperial jugeait «très importantes» (Document 
n° 91478)56 ' ainsi que l'accès à n'importe laquelle des artères principales 
conduisant aux Territoires du Nord-Ouest (Document n° 91478) 562 . Imperial 
reconnaissait, ce qui est tout aussi important, que cette nouvelle participation lui 
assurerait un «rendement satisfaisant sur ses investissements dans les pipelines» 
(Document n° 91480)563 . L'extrait qui suit montre qu'un taux de rendement de 
5 à 6% calculé d'après l'assiette des taux constituait un revenu satisfaisant 
puisqu'il pourrait donner un taux FMA de 9,6%: 

«Il est proposé qu'Imperial participe à cette entreprise dans le but d'intervenir 
dans la politique tarifaire, de maximiser les prix à la tête de puits en limitant les 
recettes tirées de l'exploitation du pipeline et d'orienter l'expansion future de ce 
réseau. On évalue à 9,6% le taux de rendement FMA de ce projet. Pour Imperial, 
l'autre solution est que Mobil construise le pipeline sans sa participation. Dans ce cas, 
Mobil aurait plus intérêt à augmenter ses recettes qu'à maximiser les prix à la tête de 
puits; le taux de rendement du pipeline pourrait alors être de 71/2% par rapport à 5 à 
6% si nous y participions. Imperial demande qu'on approuve l'achat d'un tiers des 
actions de la Rainbow Pipe Line Company Ltd.» 

(Document n° 91478, le 30 décembre 1965, Imperial) 564  

Imperial a également fait l'acquisition de la Redwater Pipeline. Elle 
avait elle-même évalué à 10% le taux de rendement FMA qu'elle pouvait réaliser 
grâce à la capacité de gains de ce pipeline (Document n° 129159) 565 . 

Dans les calculs susmentionnés touchant l'achat par Rainbow du 
tronçon Zama appartenant à Peace River et l'achat envisagé par Imperial d'un 
tiers des actions de Rainbow, un taux de rendement de 5 à 7% par rapport à 
l'assiette des taux courante qu'utilisait l'industrie aurait permis de satisfaire au 
critère de 8 à 10% du taux FMA. Cela suppose qu'un taux de rendement de 5 à 
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7% par rapport à l'assiette des taux était convenable et qu'on peut s'en servir 
pour juger de la légitimité des bénéfices réalisés par le secteur des pipelines. 

Un autre document donne à penser que même un taux de rendement 
inférieur à ces pourcentages aurait pu être approprié dans certains cas. Les 
mesures prises par Interprovincial, par exemple, montrent clairement que cette 
société, propriétaire d'un réseau principal, jugeait approprié un coût en capital 
de 3% pour un investissement de cette importance dans un pipeline reliant des 
sources d'approvisionnement établies aux marchés existants. C'est également le 
taux qu'elle a utilisé pour vérifier si l'incursion éventuelle d'un autre pipeline 
dans son territoire était possible. 

En 1965, les expéditeurs du brut de Fosterton de St-Paul au Minne-
sota ont sollicité une baisse du tarif d'Interprovincial. Cette demande compre-
nait l'avertissement qu'ils avaient l'intention de construire un pipeline concur-
rent en Saskatchewan au cas où l'on n'obtiendrait pas satisfaction: 

«Les représentants de Great Northern et de Northwestern Refineries à Saint-
Paul ont demandé que soit éliminée la surtaxe imposée par Interprovincial sur les 
bruts de Fosterton transportés de Regina à Clearbrook à destination des raffineries de 
Saint-Paul et qui sont assujettis à un tarif commun sur le pipeline de South 
Saskatchewan, d'IPL — LPL et de Minnesota. Des demandes analogues avaient déjà 
été présentées et des propositions faites en vue de la construction d'un autre pipeline. 
Une réduction de tarif intervenue en novembre 1960 et qui a entraîné une baisse des 
coûts de transport de 6 c. le baril a coupé court à ces propositions. La demande la 
plus récente était toutefois voilée d'une menace puisqu'il était question de construire 
un pipeline partant de Minot, à l'extrémité ouest du pipeline de Portal, jusqu'à 
Regina, ce qui assurerait un transport plus avantageux de ces bruts jusqu'à Clear-
brook. Le sérieux de ce projet ne semble faire aucun doute.» 

(Document n° 4159, le 8 décembre 1965, Interprovincial) 566  

Une étude préliminaire d'Interprovincial indique que si l'on s'était 
fondé sur un taux de rendement de 6% en fonction de l'assiette des taux, pour 
calculer les taux du nouvau pipeline, ce dernier n'aurait pas été compétitif par 
rapport aux taux existants d'IPL mais il l'aurait été à 3%: 

«Avec des dépenses d'exploitation et des profit analogues, le tarif du pétrole 
acheminé par un pipeline de 16 pouces de diamètre sur une distance de 550 à 
600 milles ne devrait pas être compétitif par rapport à celui d'Interprovincial qui 
dispose d'un pipeline d'un diamètre supérieur et qui peut assurer le transport sur une 
plus courte distance, entre Regina et Cromer. Toutefois, le tarif auquel est actuelle-
ment assujetti le brut de Fosterton acheminé de Regina à Clearbrook par le réseau 
IPL/LPL est de 25,3 c. alors qu'en passant par Minot, il serait de 30,8 c. (taux de 
rendement de 6%), de 2.3,8 c. (taux de rendement de 3%) et de 16,9 c. (aucun 
bénéfice); (voir pièce 6). Cette situation est due principalement au tarif élevé que 
pratique Interprovincial sur le court trajet de Regina à Clearbrook qui s'établit à 
5,35 c./100 b-m. Pour obtenir un taux de rendement de 6%, le transport d'une même 
quantité au départ de Portal, à savoir 80 000 b/j, exige un tarif de 4,3 c./100 b-m, 
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tandis qu'un volume de 55 000 b/j reviendrait à 6,1 c./100 b-m sur le nouveau 
tronçon.» 

(Document n° 4165, le ler novembre 1965, Interprovincial) 567  

Un mois plus tard, la version définitive du rapport s'en tenait à un taux 
de rendement de 3% pour que le pipeline soit compétitif; sur une telle base, 
Interprovincial a décidé de réduire le tarif frappant le brut acheminé jusqu'au 
pipeline de Minnesota. Interprovincial a résumé en ces termes les conclusions de 
son enquête: 

«En résumé, cette étude approfondie révèle que les niveaux actuels des surtaxes 
frappant les bruts moyens et lourds sont justifiés jusqu'en 1968 au moins. Par ailleurs, 
l'étude indique que, dans l'est du Canada, la concurrence a donné lieu à des 
réductions de tarifs qui ont influé sur les tarifs du transport à courte distance, à tel 
point que les prix actuels ne reflètent pas l'efficacité d'un réseau de pipeline de grand 
diamètre, capable d'acheminer un volume important de pétrole. L'étude du réseau 
proposé par le groupe Minnesota montre qu'on pourrait construire ce pipeline et 
l'exploiter avec un taux de rendement de 3% et transporter ainsi le brut de Fosterton 
sur une distance de 590 milles au prix de 23,8 c. le baril comparativement au tarif 
d'Interprovincial qui s'établit actuellement à 25,3 c. le baril sur le réseau IPL-LPL 
entre Regina et Clearbrook que sépare une distance de 471 milles. Étant donné les 
liens qui les unissent, il est tout à fait possible que les sociétés Erickson, Sandlin, 
Great Northern, Minnesota Pipe Line et Portal Pipe Line, envisagent de construire ce 
nouveau réseau si Interprovincial n'est pas disposée à réduire ses tarifs de transport 
actuels.» 

(Document n°4161, le 8 décembre 1965, Interprovincial) 568  

En conséquence, IPL a recommandé que les tarifs soient ramenés de 25,3 à 24 
cents le baril, recommandation qui a été suivie (Document n° 4157) 569. Ces 
événements sont la preuve que le taux de rendement établi à environ 3% par 
Interprovincial était convenable. 

Deux ans plus tard, les mêmes sociétés ont sollicité une nouvelle 
réduction du tarif; à cette occasion, Great Northern a de fait déposé auprès de 
l'Office national de l'énergie un projet de construction d'un nouveau pipeline, le 
pipeline Northern. Là encore, Interprovincial s'est fondée sur un taux de 
rendement de 3% pour déterminer si la menace de cette concurrence pouvait 
réellement se concrétiser. Voici un extrait du procès-verbal d'une réunion du 
Conseil d'administration d'Interprovincial: 

«M. Waldon rend ensuite compte d'une note de service concernant le projet de la 
Northern Pipe Line qui a été distribuée aux membres du Conseil dans le cadre de la 
réunion. Un exemplaire de cette note de service constitue l'Annexe '13' du présent 
procès-verbal. En s'opposant à la demande de permis de construire déposée en 1967 
par Interprovincial auprès de l'Office national de l'énergie, Northern Pipe Line a fait 
savoir qu'elle envisageait de construire un pipeline de 20 pouces de diamètre allant 
directement de Regina à Clearbrook, mais qu'il n'était pas exclu qu'elle se raccorde 
au réseau Portal à Minot dont le diamètre est de 18 pouces. En utilisant ce tronçon du 
réseau Portal, on estime que si Northern se satisfait d'un taux de rendement de 3% 
sur les $30,6 millions qu'elle prévoit investir, son tarif entre Regina et Clearbrook 
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serait de 20,7 c. le baril alors que celui d'Interprovincial est actuellement de 24 c. en 
ce qui concerne le brut de Fosterton.» 

(Document n° 3547, le 21 mars 1967, Interprovincial) 57° 

En se fondant sur un coût d'option du capital de 3%, Interprovincial a calculé 
qu'il lui serait nécessaire de réduire son tarif de 3.3 cents le baril. Or comme 
elle a finalement concédé un rabais de 4 cents le baril (Document n° 3523) 57 ', 
elle a agi comme si le critère de l'assiette des taux était en réalité inférieur à 3%. 

Les principaux pipelines d'alimentation ont adopté une norme un peu 
plus élevée que celle d'Interprovincial, environ 5%. C'est ainsi qu'en 1964, par 
exemple, la Peace River Oil Pipe Line Co. a fixé son critère de rendement à 2% 
en ce qui concerne les investissements dans de nouveaux pipelines (utilisant 
l'amortissement fiscal pour calculer les impôts exigibles), et à 5% en ce qui 
concerne les autres investissements (utilisant l'amortissement comptable pour 
calculer l'impôt à payer sur le revenu) (Document n° 93099) 572 . Vers 1973, étant 
donné la montée rapide de l'inflation, Peace River a augmenté le taux de 
rendement à atteindre pour les investissements dans les pipelines à 7% seule-
ment' (Document n°15033) 574 . 

Peace River était l'une des principales sociétés de pipelines desservant 
l'Alberta dans laquelle la participation était relativement diversifiée. En 1976, 
cette participation se répartissait de la façon suivante: Amerada Hess, 11,9%; 
Gulf Oil, 12,7%; Petrofina, 10,3%; Hudson's Bay Oil and Gas, 16,3%; Husky, 
7,5%; Canadian Superior, 10%; Shell Canada, 12,8%; et Union Oil, 11,8%. 
Puisque aucune de ces sociétés ne détenait la majorité des actions, cela suppose 
que la politique de détermination des taux de rendement de la Peace River Pipe 
Line n'aurait pas pu avoir pour objectif la réalisation de profits élevés. Le 
critère qu'elle s'était fixé à partir de l'assiette des taux devrait donc traduire le 
coût d'option du capital pour un pipeline d'alimentation de diamètre moyen. 

On a également eu recours à la norme d'un taux de rendement de 5% 
lorsque l'industrie s'est imposée une auto-réglementation, chose assez rare, 
semble-t-il, dans le secteur des pipelines. Par exemple, lorsque la Producers' 
Pipe Line fut vendue en 1971 à Dome Petroleum, les actionnaires, Canadian 
Fina Oil, Canadian Grid Oil, Canadian Superior Oil, Central Del-Rio Oils, 
Dome Petroleum, Gulf Oil Canada Ltd., Hudson's Bay Oil and Gas, Imperial 
Oil, Mobil Oil Canada, Scurry Rainbow Oil, Shell Canada, Sun Oil, Teck 
Corp. et Union Oil, ont obtenu que les taux de rendement des producteurs 
calculé en fonction de l'assiette des taux semi-amortie ne dépasse pas 5% 
(Documents n° 95903 et n° 27076) 575 ' 576 . Il est révélateur de voir que des sociétés 

1. Shell avait observé que le taux des tarifs actuels devait assurer un taux de rendement moyen 
de 4,1% pendant toute la durée de l'exploitation contre seulement 5% si ce taux était de 6,5% 
(Document n° 22666) 573 . 
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aussi diverses aient insisté sur un taux limité à 5% et que le nouveau propriétaire 
l'ait accepté. 

Ce même chiffre de 5% a de nouveau surgi lors des discussions portant 
sur une autre vente ayant eu lieu en 1971. Lorsque Rainbow a fait des 
démarches auprès de Peace River pour qu'elle vende son réseau collecteur de 
Zama, les actionnaires de Peace ont exigé en garantie une politique tarifaire 
n'entraînant pas un taux de rendement annuel supérieur à 5% en fonction d'une 
assiette des taux semi-amortie (Document n° 19759) 577 . De même, en considé-
rant l'achat, Mobil a admis qu'elle se fondait sur des capacités de gain de 5 et 
7% compte tenu d'une assiette des taux semi-amortie, correspondant générale-
ment aux taux de rendement escomptés (Document n°19760)" 8 . 

On trouve une autre référence à un taux de rendement équitable dans 
le cas d'une vente antérieure. En 1969, Rainbow envisageait d'acheter le réseau 
de ' Mitsue. Un taux de rendement de 5% a servi aux calculs relatifs à 
l'exploitation des deux réseaux (Document n° 91439) 579 . Lors de ces négocia-
tions, l'un au moins des premiers propriétaires a fait savoir qu'il souhaitait se 
prémunir contre l'imposition ultérieure de tarifs exorbitants. Imperial a réagi en 
proposant la garantie d'un taux de rendement qui ne dépasserait pas 7% par 
rapport à une assiette des taux semi-amortie (Document n° 96053) 580 . La norme 
adoptée par Imperial était de 2% supérieure à celles dont il vient d'être question, 
à savoir le plafond de 5% considéré comme un taux équitable ailleurs. 

Bref, l'industrie considérait généralement comme une norme appro-
priée un rendement d'environ 5% sur l'assiette de taux. Ce taux, qui s'établissait 
quelques fois à un niveau aussi bas que 3%, atteignait à l'occasion 7%. 

Il existe des documents qui font référence non seulement aux taux de 
rendement que les membres de l'industrie jugeaient équitables mais également à 
ceux qu'ils considéraient trop élevés. Dès 1957, une étude d'Imperial sur les 
bénéfices enregistrés en 1955 par les sociétés de pipelines canadiennes tirait la 
conclusion suivante: 

«Dans le cas de certaines des sociétés canadiennes visées par l'étude, on a 
constaté qu'un amortissement rapide s'accompagnait d'un taux de rendement élevé, 
un contraste frappant avec la tendance américaine.» 

(Document n° 127388, les 4, 5 et 6 mars 1957, Imperial) 58 ' 

C'est ainsi que, selon cette même étude, pour le réseau de Gulf dans le centre de 
la Saskatchewan, Imperial a calculé que le rapport entre les bénéfices nets et les 
installations amorties s'établissait à 26,9%, taux qu'elle qualifiait de «difficile-
ment justifiable» (Documents n° 127378 et n° 127384)582, 583 •  De plus, l'étude 
d'Imperial affirmait qu'en raison des taux de rendement élevés qu'elles ont 
enregistrés, Gulf, Texaco et Trans-Prairie risquaient d'être la proie de la 
critique (Document n° 127379) 584. Leurs taux de rentabilité considérés comme 
bénéfices nets représentaient respectivement 20,4%, 18,4% et 18,4% de la valeur 
de leurs immobilisations amorties (Document n°127384)585. 
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Le taux de rentabilité n'avait pas besoin de se situer entre 18 et 25% 
pour être considéré comme anormalement élevé. Shell a fourni un autre critère 
de comparaison lorsqu'elle a déclaré, en 1970, que les tarifs de Bow River 
étaient anormalement élevés (taux de rendement d'environ 15% calculé d'après 
l'assiette des taux) (Document n° 22610)586 . Plus exactement, elle a constaté que 
le taux de rendement moyen enregistré par Bow River s'établissait à environ 13% 
ATSA, un taux «exceptionnellement élevé»: 

«La pièce 8 [figure 7] analyse sur plusieurs années le taux de rendement du 
capital investi: en 1969, les ratios encaisse/ bénéfice brut ont atteint 25% en moyenne 
et les ratios revenu net/avoir des propriétaires 27%; le taux de rendement calculé en 
fonction de l'assiette des taux semi-amortie a été en moyenne de 13%. On remarquera 
que ce taux de rendement en fonction de l'assiette des taux est exceptionnellement 
élevé.  . . » 

(Document n° 22596, janvier 1971, Shell, nous soulignons) 587  

Certains considéraient que des taux inférieurs à 13% étaient également 
trop élevés. En 1965, Texaco s'inquiétait des répercussions qu'aurait la concur-
rence par les prix au niveau d'un pipeline sur la stabilité du revenu élevé que lui 
procurait Federated (Document n° 54995) 588 . Au cours des trois années anté-
rieures, Federated avait rapporté 9,64%, 9,13% et 9,39%, après impôts et en 
fonction de l'ATSA, par rapport à 23,47%, 24,29% et 25,35%, avant impôts et 
en fonction de l'ONE. En 1972, Hudson's Bay Oil and Gas confirmait la nature 
élevée d'un tel écart. Elle faisait observer que les gains réalisés cette année-là 
sur son réseau Rangeland continuaient à se situer «bien au-delà des objectifs 
actuels de rendement au sein de l'industrie» (Document n° 14406) 589. En 1971 et 
1972, les gains réalisés sur ce réseau atteignaient respectivement 10,1% et 11,9%, 
après impôts et en fonction de l'ATSA, par rapport à 25,12% et 29,32%, avant 
impôts et en fonction de l'ONE. Dans les deux cas, un taux de rendement de 9 
à 10% après impôts selon l'ATSA et un taux de rendement de 20 à 25% avant 
impôts selon l'ONE étaient considérés comme anormalement élevés. 

Le taux adopté par l'Office national de l'énergie dans le cadre de la 
réglementation du réseau Trans-Canada Pipe Line constitue le troisième critère 
dont on peut se servir pour déterminer le taux de rendement considéré comme 
équitable. En 1971, l'ONE devant se prononcer sur la légitimité des tarifs de la 
Trans-Canada Pipe Line, décida d'autoriser un taux de rendement de 9% en 
fonction d'une assiette des taux intégralement amortie. L'industrie pétrolière a 
réagi à cette décision en faisant valoir auprès de l'ONE qu'on devait lui 
accorder des conditions spéciales par rapport aux gazoducs; en privé cependant, 
elle reconnaissait que les oléoducs ne présentaient pas plus de risques que les 
gazoducs et que les lignes directrices de l'ONE n'étaient pas déraisonnables. 
Shell, par exemple, constatait que le taux de rendement implicitement arrêté 
par l'ONE au cours des discussions récentes est réaliste en ce qui concerne les 
sociétés d'oléoducs bien établies (Document n° 22026)5". Shell ajoutait qu'étant 
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donné les risques relatifs que comportent les oléoducs, le taux de rendement de 
14 à 15% sur le capital investi autorisé par l'ONE était plus que généreux: 

«L'investisseur a droit à un rendement égal à celui que lui procureraient d'autres 
placements, compte tenu des différences de risques. . . . Au cours de l'audience de la 
TCPL [Trans-Canada Pipe Line], l'ONE a fixé entre 14 et 15% le taux de rendement 
sur le capital investi en ce qui concerne l'exploitation d'un gazoduc. 

«Il est essentiel que toute société d'oléoduc qui se présente devant l'ONE voit sa 
requête étudiée en fonction du taux de rendement précité sur le capital investi, soit de 
14 à 15%, et de la pertinence de ce taux, en l'espèce. Il est difficile de contester un tel 
taux pour une société de pipeline bien établie quand on sait que même les industries 
comportant de grands risques (comme les mines) ont en moyenne touché moins de 
14% sur le capital investi, comme le signalait Fortune dans la liste des 500 en 1970.» 

(Document n° 22029-30, le 9 mars 1972 Shell) 59 ' 
Tout particulièrement, Shell affirmait que les oléoducs ne comportaient pas plus 
de risques que les gazoducs: 

«En résumé, que l'on investisse dans les oléoducs ou les gazoducs, les risques sont 
analogues et, par conséquent, un taux de rendement de 14 à 15% pour un gazoduc bien 
établi devrait également être appliqué à un oléoduc bien établi.» 

(Document n° 22030, le 9 mars 1972, Shell) 592  

Shell n'était pas la seule société qui, en privé, affirmait que les 
oléoducs constituaient un placement relativement sûr. En 1957, Imperial notait 
«le potentiel de rendement associé à une société ayant la concession exclusive du 
transport du pétrole et de gaz naturel au départ de régions aux réserves 
abondantes et en expansion et à destination de marchés qui ne cessent de 
s'étendre et dont les appétits vont croissant» (Document n°127399)59'. Observant 
que contrairement à ce qui se passait aux États-Unis, le cours des actions des 
pipelines canadiens avait enregistré une hausse plus rapide que la moyenne des 
valeurs industrielles, Imperial, dans son étude, en attribuait la raison au fait que 
les principales sociétés de pipelines canadiennes étaient en position de monopole: 
«Une fois constituées en société, il semble actuellement improbable que, dans 
l'intérêt 'national', elles aient à soutenir une concurrence» (Document 
n° 127401) 594 . 

Les taux de rendement élevés enregistrés en 1957 par les sociétés de 
pipelines canadiennes se sont maintenus tout au long de la période visée par la 
présente étude, mais il faut souligner que cela ne tenait pas à d'éventuels risques 
inhérents à cette branche de l'industrie pétrolière. En 1961, Shell constatait que 
le capital investi dans les oléoducs canadiens avait en moyenne beaucoup 
rapporté alors que les risques y étaient relativement faibles (Document 
n° 21538)595 . On attribuait les revenus excessifs de ce secteur à sa structure 
monopolistique: 
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«Les sociétés de pipelines ont en temps normal, un revenu pratiquement garanti 
sur une période extrêmement longue. Cela tient à leur position de quasi-monopole en 
tant que transporteurs de pétrole à partir de sources prouvées jusqu'à des endroits 
où la demande est relativement assurée.» 

(Document n° 21538, juillet 1961, Shell, nous soulignons) 596  

Imperial invoquait les mêmes raisons que Shell pour expliquer la rentabilité du 
secteur des pipelines. Un document d'Imperial commentant le «succès phénomé-
nal» des investissements effectués dans les pipelines (Document n° 95896) 597 

 insistait sur le fait qu'aucune des trois grandes sociétés de pipelines n'avait eu à 
faire face à de grands risques, particulièrement grâce au régime d'octroi des 
permis qui leur accordait virtuellement le monopole des livraisons de brut 
canadien» (Document n° 95896) 598 . Ces citations révèlent que, dans l'industrie 
pétrolière, on ne considérait pas les pipelines comme une entreprise risquée en 
soi. Ainsi, la norme de 9% établie par l'ONE pour les gazoducs fournit un autre 
critère qui permet d'évaluer le rendement de l'industrie. 

Si l'on estime que les décisions rendues par l'ONE dans le cas de 
Trans-Canada constituent une autre norme, il importe de la mettre en parallèle 
avec le propre taux de rendement de l'industrie, calculé en fonction d'un capital 
semi-amorti. Le tableau 26 compare le taux de rendement enregistré par les 
sociétés propriétaires des principaux réseaux d'oléoducs en utilisant le taux de 

TABLEAU 26 

TAUX DE RENDEMENT DU REVENU NET 
NORMALISÉ (1970)' 

(en %) 

Interprovincial (IPPL) (Tronçon 
Canadien seulement) 	 15,03 	12,1 	8,7 	 24,0 
Interprovincial (Réseau intégral) 	11,1 	9,4 	5,7 	 24,5 
Trans Mountain 	 19,5 	13,4 	12,0 	 29,0 
Portland 	 7,8 	6.3 	4,5 	 9,9 
Montréal 	 12,94 	9,8 	7,9 	 17,7 
Portland Montréal 	 8,6 	6,8 	5,9 	 12,8 
Trans-Canada 	 9,0 	8,2 	3,4 	 144 5 

Notes: I. Après déduction de l'impôt sur le revenu exigible. 
2. En fonction du revenu net normalisé et, le cas échéant, après déduction des dividendes privilégiés. 
3. Dividendes de Lakehead non compris. 
4. Dividendes de Portland non compris. 

Source: Document no 22031, She11 5" 
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l'ONE et la norme en vigueur dans l'industrie établie en fonction de l'assiette 
des taux semi-amortie (ATSA). On se souviendra que la différence essentielle 
entre l'assiette des taux intégralement amortie dont se sert l'Office national de 
l'énergie et l'assiette des taux semi-amortie (ATSA) tient au fait que cette 
dernière utilise une valeur d'amortissement de moitié inférieure à celle de 
l'assiette intégralement amortie. Le taux ATSA avec ou sans les intérêts inclus 
dans les bénéfices nets est inférieur au taux de l'assiette intégralement amortie 
de l'ONE. Si l'on déduit du 9% consenti par l'ONE à Trans-Canada l'écart 
moyen qui existe entre ces taux, comme l'indique le tableau 26, le taux obtenu 
est de 6% ATSA avec intérêts et de 4% sans intérêts, ce qui correspond 
précisément à l'échelle que, selon les exemples antérieures, les membres de 
l'industrie jugeaient raisonnable. 

En conclusion, on peut juger du rendement du secteur des pipelines 
d'après les normes suivantes: 3 à 5% ATSA (sans les intérêts inclus dans les 
bénéfices nets), 5 à 7% ATSA (avec les intérêts inclus dans les bénéfices nets) et 
9% ONE (amortissement intégral)'. Si l'on prend en considération le plein 
montant du capital investi, le taux obtenu est de 18%, avant impôts. Autrement, 
le chiffre est inférieur2. Chacune de ces normes a été établie en fonction de ce 
que l'industrie jugeait acceptable en privé. Ces renseignements proviennent 
parfois d'ententes réelles ayant pour but de limiter les bénéfices, parfois de 
simples suggestions en ce sens, et enfin des lignes directrices de l'Office national 
de l'énergie, lesquelles, une fois converties selon la formule de l'industrie, 
rejoignaient presque exactement les taux que celle-ci jugeait raisonnables. 

(c) La rentabilité des principaux pipelines d'alimentation 

L'ensemble des pipelines d'alimentation constitue un réseau de canali-
sations intermédiaires qui assure le transport du brut depuis les régions produc-
trices et les réseaux collecteurs jusqu'aux canalisations principales: Interprovin-
cial et Trans Mountain. La figure 8 est une carte des principaux pipelines 
d'alimentation de l'ouest du Canada. La rentabilité de ces pipelines est présen- 

1. Selon la définition de l'ONE, le revenu net comprend les intérêts versés. 
2. La norme de 9% de l'ONE peut se traduire par 'un taux de rendement avant impôts tenant 

compte de la ventilation du capital entre l'avoir et le tarif. L'ONE autorisait un taux 
d'intérêt moyen de 7,5% sur le tarif (Réunion, décembre 1971, p. 6 à 16). Le passif 
représentait environ deux tiers du total de la structure financière (Décision, Trans Canada, 
décembre 1974, p. 6 à 10). Si l'on prend en considération une assiette de 50%, le rendement 
de 9% est alors de 13% avant impôts. Le chiffre de 18% donné ci-dessus est donc très 
inférieur à la réalité. On verra néanmoins que de nombreuses sociétés de pipelines ont gagné 
beaucoup plus. 
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tée dans les tableaux 27 à 34 et résumée dans le ta oleau 35. Plusieurs mesures 
de l'assiette des taux y figurent généralement. Le taux ATSA est celui que 
l'industrie utilisé. Le numérateur comprend les gains nets après impôts et 
intérêts à moins d'indications contraires. Le taux ONE est celui qui se rappro-
che le plus de la définition utilisée par l'Office dans le cadre de la décision 
intéressant Trans-Canada.' Dans la mesure du possible, il est présenté à la fois 
avant et après impôts. On se souvient que le taux de rendement jugé raisonnable 
est d'environ 5% ATSA (après impôts et intérêts), de 9% ONE (après impôts) 
et de 18% ONE (avant impôts). 

Nous avons déjà avancé que la différence entre la concentration de la 
propriété des pipelines et celle de la production a pu inciter les réseaux contrôlés 
par Imperial, Texaco, Home, Gulf, Gibson et Canadian Industrial Gas and Oil 
(aujourd'hui Norcen Energy Resources Limited) à fixer des tarifs élevés. Le 
tableau récapitulatif n° 35 indique que presque tous les pipelines contrôlés par 
ces sociétés ont enregistré des profits supérieurs au taux de rendement établi 
comme niveau acceptable 2. Par exemple, entre 1961 et 1974, le taux de l'ONE 
(avant impôts) donne une moyenne de 32,9% pour Gulf Alberta; 30,2% pour 
Federated (appartenant à Texaco); 25,40% pour Texex (appartenant à Texaco); 
69,85% pour Gibson's Bellshill Line; et 24,34% pour Imperial Pipe Line. Le 
tableau 30 indique que les divers réseaux de Norcen Pipelines Ltd. (ancienne-
ment Trans-Prairie Pipelines) avaient des taux de rendement allant de 31,9% à 
192,3% ONE (avant impôts)3. 

Il existait en Alberta trois autres pipelines dont la propriété était 
concentrée et dont la rentabilité était plus proche de la norme de compétitivité. 
Il s'agissait de Rainbow (Imperial, Mobil et Aquitaine), Rangeland (Hudson's 
Bay Oil and Gas) et Cremona (Home Oil). Entre 1966 et 1974, le taux de 
rendement moyen de Rainbow s'est établi à 5,9% ATSA et à 17,9% ONE, avant 
impôts (voir le tableau 29). A peu de chose près, cela correspond aux deux 
normes précitées. La performance relativement bonne de cette société s'explique 
par le fait que, jusqu'en 1971, elle était en concurrence avec Peace River. La 
rentabilité de Rainbow s'est élevée au niveau de celle des autres sociétés (voir le 
tableau 29) lorsque cette source de concurrence a été éliminée. Entre 1961 et 

1. Quelques sociétés qui avaient établi leur taux de rendement selon la norme de l'ONE ont 
signalé que les données fournies correspondaient le plus étroitement possible à la norme fixée 
par l'ONE. 

2. L'histoire de Mitsue est encore trop courte pour que l'on puisse tirer des conclusions sur le 
caractère «raisonnable» du rendement de cette société. 

3. D'après une étude effectuée par Shell (voir le tableau 34), Trans-Prairie aurait été de 200 à 
400% plus rentable qu'Interprovincial avant 1960. 
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1974, les bénéfices moyens de Rangeland et de Cremona' établis à partir du 
taux de l'ONE avant impôts, se rapprochaient de la norme de 18% fixée par 
l'ONE (voir les tableaux 28 et 30 respectivement). Ni Hudson's Bay Oil and 
Gas, ni Home ne peuvent cependant être considérés comme une grande société 
pouvant exercer un pouvoir discrétionnaire en vue d'exploiter le secteur de la 
production. 

Les actions des deux autres pipelines, Peace River et Pembina, étaient 
réparties en plusieurs mains et avaient ainsi moins de chances de rapporter des 
profits excessifs. C'était certainement le cas de Peace River. Entre 1961 et 1974, 
son taux de rendement moyen a été de 3,9% en fonction de l'assiette des taux 
semi-amortie et de 13,73% selon le taux de l'ONE avant impôts (voir le tableau 
31). Pembina a eu un rendement quelque peu supérieur, s'élevant en moyenne à 
21,7% selon le taux de l'ONE (avant impôts) pour la même période (voir le 
tableau 30). 

Le comportement de la société de pipeline de brut moyen et celui de la 
société de pipeline de brut léger en Saskatchewan différaient (voir le tableau 
31). La Mid-Saskatchewan, propriété unique de Gulf jusqu'à sa vente en 1973, a 
rapporté des profits extrêmement élevés. Entre 1966 à 1972, son taux de 
rendement atteignait en moyenne 179% ONE (avant impôts). La Producers-
Westspur, détenue par un plus grand nombre de sociétés, a réalisé des gains 
supérieurs aux normes de l'industrie, mais par une marge beaucoup moindre que 
ceux de la Mid-Saskatchewan. Il n'en demeure pas moins que ses bénéfices 
procuraient un taux de rendement élevé. La citation suivante indique que le taux 
de rendement de Shell dans le pipeline de Producers a atteint près de 24%: 

«La vente de la part de 7,07% de Shell dans Producers Pipelines Ltd. en 1970 ne 
semble pas répondre à l'objectif de cette société visant à assurer une protection 
tarifaire suffisante au niveau de ses activités de production ainsi qu'une participation 
maximale dans des entreprises prometteuses. Dans ce cas, cependant,  Shell n'a pas été 
en mesure d'empêcher la vente à cause de démarches secrètes de l'acheteur auprès 
d'autres actionnaires, démarches qui ont amené la création d'une société fictive ne 
constituant plus aux yeux de Shell un investissement intéressant. . . .Malgré le fait 
que son investissement initial sous forme d'actions ait signifié pour elle un taux de 
rendement annuel moyen de 24% sur une période de 13 ans, Shell se retrouve 
maintenant propriétaire de 13% du brut transporté par un pipeline dans lequel elle n'a 
plus de part et qui aurait pu autrement continuer à lui fournir un rendement 
intéressant.» 

(Document n° 21509-10, juillet 1971, Shell nous soulignons)600  

Le tableau 32 fait état du taux de rendement des trois pipelines de 
brut lourd. Pour les pipelines Bow River et South Saskatchewan, le rendement 

1. Le rendement de Cremona selon l'assiette des taux semi-amortie est élevé par rapport à son 
rendement selon le taux de l'ONE, ce qui laisse planer des doutes sur la validité des chiffres 
fournis. 
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dépasse largement la norme acceptable qui a été établie. La South Saskatche-
wan a enregistré un rendement moyen de 33,9% selon le taux de l'ONE (avant 
impôts) entre 1961 et 1974. Le rendement moyen de la Bow River a été de 
29,4% selon le taux de l'ONE (avant impôts) de 1964 à 1974. La Husky a pour 
sa part réalisé un rendement moyen de seulement 9,6% selon le taux de l'ONE 
(après impôts) entre 1963 et 1974, soit à peu près le taux jugé raisonnable. 

Enfin, le rendement des deux principaux pipelines de la Colombie-Bri-
tannique est indiqué au tableau 33. Dans un cas comme dans l'autre, on est loin 
des taux de rendement extraordinairement forts relevés ailleurs. 

TABLEAU 27 

RENDEMENT DES PIPELINES D'ALIMENTATION 
(EN %) 

de l'Alberta et de 
d'un petit groupe 
s. On peut y voir 
dans les secteurs 

Gulf Alberta 
(Gulf) 

Federated 
(Texaco) 

Texex 
(Texaco) 

Année 	 ATSA (API) ONE (A VI) ATSA (API) ONE (A VI) 	ONE (A VI) 

10,14 

	

11,42 	28,51 

	

9,75 	25,08 

	

7,47 	20,34 

	

8,28 	23,49 

	

7,45 	21,85 

	

7,43 	21,91 

	

10,63 	33,25 

	

9,6 	32,22 

	

8,64 	30,10 

	

9,68 	34,69 

	

11,55 	40,84 

	

17,16 	59,66 

	

15,77 	58,12 

	

10,49 	30,63 

	

10,38 	32,91 

	

2,61 	7,78 

	

7,09 	16,63 

	

9,64 	23,47 

	

9,13 	24,29 

	

9,39 	25,35 

	

10,56 	28,34 

	

12,91 	33,01 

	

13,19 	34,76 

	

11,22 	30,81 

	

10,40 	30,00 

	

9,68 	27,23 

	

8,99 	26,65 

	

11,35 	30,98 

	

13,39 	33,75 

	

14,88 	38,77 

	

12,56 	34,80 

	

11,24 	30,16 

Notes: ASTA: assiette des taux semi-amortie. 
ONE: taux de l'Office national de l'énergie. 
AVI: avant impôts 
API: après impôts. 

De façon générale, donc, les pipelines d'alimentation 
la Saskatchewan, placés sous le contrôle d'une seule société ou 
de sociétés, ont toujours affiché des gains excessivement élevé 
un autre signe des conditions monopolistiques qui existaient 
des pipelines. 



TABLEAU 28 

RENDEMENT DES PIPELINES D'ALIMENTATION 

Norcen Pipelines Ltd. anciennement Trans-Prairie Pipelines Limited 
(Norcen Energy Resources) 

Réseau de 	Réseau de 	Réseau de 	Réseau 
la C.-B. 	l'Alberta 	la Sask. 	du Manitoba 

ATSA  (A VI) ONE (A VI) 	ATSA ONE (A VI) 	ONE (A VI) 	ONE (A VI) 	ONE (A VI) 	ONE (A VI)  

	

1960 	10,11 	15,95 	11,35 	18,90 

	

61 	 9,62 	14,46 	7,31 	11,38 

	

62 	12,85 	19,91 	5,12 	6,40 

	

63 	10,29 	20,37 	5,88 	8,78 

	

64 	14,58 	30,21 	7,58 	14,47 

	

65 	16,68 	32,14 	9,40 	17,64 

	

66 	20,63 	46,55 	9,29 	13,39 

	

67 	21,02 	68,53 	10,02 	15,12 

	

68 	19,63 	108,67 	7,61 	8,11 	 32,7 	 83,9 	 37,7 

	

69 	18,20 	139,58 	9,26 	13,55 	 31,9 	 118,0 	 37,3 

	

1970 	23,89* 	248,54* 

	

70 	25,61** 	194,02** 	10,11 	18,22 	 37,7 	 150,8 	 54,2 

	

71 	53,42 	76,09 	9,98 	19,22 	 39,4 	 144,7 	 58,2 

	

72 	53,03 	64,78 	11,84 	27,17 	 40,9 	 52,0 	 154,5 	 64,6 

	

73 	74,96 	88,71 	15,68 	45,58 	 43,2 	 113,7 	 162,4 	 86,4 

	

74 	47,59 	46,55 	14,25 	38,05 	 51,5 	 145,0 	 131,4 	 92,9 

	

75 	 39,45 	 43,4 	 157,4 	 107,1 	 86,4 

	

76 	 51,8 	 192,3 	 143,1 	 53,4 
1961-74 	28,38 	69,85 	9,52 	18,36 

Notes: Voir les définitions au tableau 28 
* Premier semestre 
** Second semestre 
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TABLEAU 29 

RENDEMENT DES PIPELINES D'ALIMENTATION 
(EN %) 

Pipeline IOL 	 Rainbow (Imperial, 	Mitsue (Imperial), 
(Imperial) 	 Mobil, Aquitaine) 	 Home, Chevron) 

ONE ONE 	10L* ONE 
Année 	IOL 	ONE 	ATSA 	(API) 	(AVI) 	(API) 	(API) 

	

1960 	3,3 	6,8 

	

61 	12,0 	22,0 

	

62 	14,6 	25,9 

	

63 	12,6 	20,6 

	

64 	13,5 	24,2 	 (0,9) 	(,08) 

	

65 	11,1 	21,5 	 6,3 	9,3 

	

66 	13,7 	25,2 	0,2 	2,66 	2,66 	26,7 	14,5 

	

67 	15,8 	28,3 	4,0 	12,50 	12,50 	22,5 	16,8 

	

68 	19,5 	33,7 	3,1 	12,01 	12,01 	18,8 	17,1 

	

69 	10,9 	18,9 	4,6 	13,13 	16,17 

	

70 	12,0 	22,5 	5,0 	12,61 	17,03 

	

71 	12,7 	25,0 	6,0 	12,51 	17,38 

	

72 	12,4 	30,4 	8,7 	14,97 	23,66 

	

73 	11,8 	31,4 	11,7 	17,23 	30,91 

	

74 	4,7 	11,1 	10,2 	16,50 	29,08 

	

61-74 	12,7 	24,4 

	

66-74 	 5,9 	12,68 	17,93 

	

64-68 	 14,7 	11,52 

Notes: Voir les définitions au tableau 27. 
*(Revenus après impôts plus intérêts)/actif total 

Cette situation est d'abord attribuable à la concentration de la pro-
priété des pipelines, mais aussi à l'interdépendance des sociétés propriétaires, du 
moins à la façon dont cette interdépendance était perçue. Nous avons déjà parlé 
de la décision de Texaco d'appuyer les activités d'Imperial sur le réseau 
Rainbow parce qu'elle risquait de perdre les bénéfices élevés qu'elle tirait du 
pipeline Federated. Les éléments qui sont entrés en ligne de compte dans la 
décision de cette société méritent d'être cités à nouveau. Discutant de l'opportu-
nité d'acheminer par le réseau d'Imperial le brut qu'elle expédiait sur celui de 
Peace River, Texaco déclarait: 

«Home s'inquiète fort de la possibilité d'autres réductions tarifaires si Imperial et 
California Standard venaient à juger nécessaire d'avoir accès à un certain volume de 
production du champ de Nipisi. Elle a aussi émis de graves réserves concernant les 
effets possibles d'une telle mesure sur Federated. De la façon dont nous comprenons 
la situation, Imperial et California Standard, toutes deux des producteurs importants 
dans la région desservie par Federated, ne se gêneraient pas pour placer cette société 
dans l'embarras et essayer de provoquer une réduction considérable des tarifs. 
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TABLEAU 30 

RENDEMENT DES PIPELINES D'ALIMENTATION 
( EN %) 

Pembina 
Range/and 	(propriété de 	 Peace 

(Hudson's Bay 	sociétés 	 (propriété de 
Oil and Gas) 	 diverses) 	sociétés diverses) 

1955 

	

56 	 2,25 

	

57 	 4,13 

	

58 	 13,25 	 11,3 	 1,9 	 7,18 

	

59 	 17,36 	 13,7 	 3,7 	11,19 

	

1960 	 4,0 	16,01 	 14,2 	 3,4 	10,45 

	

61 	 7,0 	22,46 	15,7 	 3,6 	14,60 

	

62 	 8,9 	21,36 	14,0 	 2,6 	14,52 

	

63 	 5,6 	15,75 	 13,5 	 3,6 	13,20 

	

64 	 5,4 	16,95 	 15,8 	 4,5 	15,62 

	

65 	 5,8 	17,16 	15,6 	 4,3 	13,65 

	

66 	 6,1 	12,30 	16,8 	 4,7 	14,21 

	

67 	 4,4 	12,40 	18,8 	 4,3 	14,96 

	

68 	 4,0 	11,35 	 19,8 	 2,4 	 8,65 

	

69 	 3,5 	11,81 	23,4 	 1,5 	 8,10 

	

1970 	 5,9 	17,28 	27,7 	 1,8 	 9,50 

	

71 	 10,1 	25,12 	30,7 	 4,3 	12,36 

	

72 	 11,9 	29,32 	27,8 	 6,2 	17,54 

	

73 	 12,1 	31,34 	32,7 	 6,3 	18,89 

	

74 	 9,2 	25,55 	31,8 	 4,8 	16,47 
61-74 	 7,1 	19,30 	21,7 	 3,9 	13,73 

Note: Voir les définitions au tableau 27 

«Nous admettons que l'hypothèse émise plus haut suit un raisonnement assez 
tortueux, mais nous croyons que les preuves sont là et que les conclusions que nous 
avons tirées sont justes. Le risque de perdre une part des revenus élevés que nous 
tirons du pipeline de Federated est réel, et nous sommes d'avis que nous pouvons 
conjurer cette menace pendant un certain temps en détournant notre brut sur Nipisi.» 

(Document n° 54995, le ler octobre, 1965, Texaco) 602  

Cette citation laisse à entendre que Texaco et Home Oil étaient toutes deux 
conscientes du fait que la rentabilité de leurs pipelines dépendait de l'accord 
d'Imperial. Donnant, donnant, c'est ainsi que pouvaient être établis les tarifs des 
pipelines d'alimentation qui engendraient la plupart du temps des profits 
anormalement élevés. Un autre exemple de l'interdépendance des sociétés 
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TABLEAU 31 

RENDEMENT DES PIPELINES D'ALIMENTATION 
(EN %) 

Mid-Saskatchewan 	 Producers-Westspur 

Producers 	Westspur 

ONE ONE ONE 	 ONE ONE 
Année 	ATSA* (API)* (AVI)* (AVI)** ATSA 	(API) 	(API) 

1955 
56 
57 
58 
59 
60 	 7,29 	11,35 
61 	 12,79 	9,97 
62 	 9,58 	9,91 
63 	 5,0 	8,71 	8,61 
64 	 5,6 	10,04 	9,43 
65 	 6,1 	11,16 	9,68 
66 	 24,28 	 211,01 	 6,2 	11,79 	9,33 
67 	 30,52 	 250,00 	 6,7 	13,34 	9,79 
68 	 25,44 	 208,71 	 5,8 	12,40 	8,72 
69 	 18,85 	 153,36 	 11,73 	8,10 
70 	 15,19 	 126,72 	 10,13 
71 	 17,80 	 146,27 	 11,19 
72 	 19,11 	 161,21 	 11,58 
73 	 8,57 	2,78 	84,06 	8,18 	 13,06 
74 	 5,65 	 14,15 	 16,20 

61-74 
60-69 
66-72 21,60 179,61 

Note: Voir les définitions au tableau 27. 
* Mémoire de Gulf 

Mémoire de Bow River 

propriétaires est fourni par les événements qui ont entouré le désaccord survenu 
en 1971 entre les producteurs utilisant le réseau de pipelines Bow River et le 
propriétaire du pipeline. Imperial a indiqué que M. Joudrie, président d'Ashland 
Oil Canada, l'avait appelée et lui avait déclaré ce qui suit: 

«Ashland croit que Koch Oil, en tant que propriétaire de Bow River Pipe Lines 
Ltd., devrait abaisser son tarif pour permettre aux producteurs de tirer des revenus 
nets plus élevés à la tête de puits. 

«Elle a demandé à Montreal Engineering d'effectuer un calcul de l'assiette des taux 
en se basant sur des données publiques comme les états financiers vérifiés, et autres. 



188 	 ÉTAT DE LA CONCURRENCE DANS L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE AU CANADA 

TABLEAU 32 

RENDEMENT DES PIPELINES D'ALIMENTATION 
(EN %) 

Bow River 	 South Saskatchewan Husky 

ONE 	ONE(AVI) 	 ONE ONE ONE 
Année 	 ATSA (API) Bow Pan-Cdn ATSA (API) (A VI) (API) 

1955 
56 
57 
58 
59 

	

60 	 8,3 	11,11 	19,14 

	

61 	 8,3 	11,01 	19,80 

	

62 	 11,9 	16,64 	31,37 

	

63 	 13,3 	15,60 	32,42 	1,1 

	

64 	 (5,36) 	(4,46) 	(2,52) 	15,7 	22,80 	44,54 	3,1 

	

65 	 6,15 	16,58 	79,59 	14,0 	19,96 	37,56 	6,5 

	

66 	 4,98 	18,65 	76,52 	11,8 	18,40 	33,13 	10,0 

	

67 	 6,92 	22,18 	18,58 	9,1 	14,71 	26,45 	11,5 

	

68 	 11,70 	30,72 	30,05 	8,2 	13,50 	25,32 	12,6 

	

69 	 16,18 	35,59 	39,67 	7,7 	13,04 	24,43 	12,4 

	

70 	 22,0 	17,98 	42,12 	51,52 	8,6 	10,43 	26,35 	12,2 

	

71 	 16,00 	39,36 	46,36 	12,0 	16,01 	33,96 	12,8 

	

72 	 14,92 	35,90 	40,39 	12,3 	17,10 	35,63 	10,4 

	

73 	 18,97 	49,04 	 12,5 	18,75 	42,52 	11,8 

	

74 	 15,59 	37,50 	 12,0 	19,49 	43,44 	10,7 

	

64-74 	 11,28 	29,38 	 11,3 	16,74 	33,94 

	

63-74 	 9,6 

Note: Voir les définitions au tableau 27 

Montreal Engineering, dans son rapport, a révélé que Bow River Pipe Lines semblait 
avoir un taux de rendement se situant entre 20 et 25%. 

«Ashland a consulté des avocats-conseils à Calgary, Edmonton et Toronto et 
estime ne pas avoir d'autre recours, dans le cas où Koch refuserait de lui accorder des 
réductions tarifaires satisfaisantes, que de demander la tenue d'une audience devant 
l'Alberta Public Utilities Board. Ce qui inquiète Ashland c'est le fait que la PUB, si 
elle consent à tenir cette audience, voudra probablement examiner la situation de 
tous les autres pipelines dans la province. 

«M. Joudrie nous a appelés pour nous faire part de l'évolution de ces discussions. 
Il en a apparemment aussi informé M. R.C. Turner de Gulf Oil.» 

(Document n.139805-6, le 15 mars 1974, Imperial)603 
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TABLEAU 33 

RENDEMENT DES PIPELINES D'ALIMENTATION 
(EN %) 

Blueberry-  Taylor 	 Westcoast Petroleum 

189 

Année ONE (API) 	 ONE (A VI)  

1955 
56 
57 
58 
59 

1960 
61 

	

62 	 2,2 	 10,6 

	

63 	 16,3 	 16,4 

	

64 	 15,8 	 11,9 

	

65 	 11,2 	 15,3 

	

66 	 8,5 	 20,9 

	

67 	 11,9 	 15,9 

	

68 	 7,7 	 18,4 

	

69 	 8,6 	 19,9 

	

1970 	 9,6 	 19,5 

	

71 	 12,1 	 20,2 

	

72 	 19,8 	 20,4 

	

73 	 9,8 	 21,3 

	

74 	 10,1 	 21,3 
75 

Note: Voir les définitions au tableau 27. 

Notons le fait que la plaignant indiquait qu'il ne souhaitait pas l'intervention 
des organismes de réglementation concernées. En fait, il informait Gulf et 
Imperial qu'un danger menacerait le régime s'il n'obtenait pas satisfaction. 
Dans le contexte de la domination exercée par ces deux sociétés, il n'est pas 
interdit de penser qu'Ashland demandait ainsi à Imperial d'exercer des pres-
sions sur Koch Oil. Il s'agit donc d'un autre exemple où les membres de 
l'industrie ont montré qu'ils étaient prêts à résoudre un différend en matière de 
prix au moyen d'une discussion qui devait donner lieu à un consensus. Les 
discussions citées précédemment en exemple portaient sur l'établissement des 
prix du brut. Dans ce cas précis c'est le niveau de rendement et les tarifs 
appropriés qui ont fait l'objet du consensus. 

(d) Rentabilité des conduites principales 

(i) Interprovincial 
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TABLEAU 34 

REVENU NET AVANT INTÉRÊTS 
EN % DE L'INVESTISSEMENT MOYEN 

(AVOIR DES PROPRIÉTAIRES DETTE + IMPÔTS REPORTÉS) 
(%) 

Année 	 Trans Mountain 	Interprovincial 	Trans-Prairie 

1950 	 0,7 
1951 	 6,5 
1952 	 7,0 
1953 	 perte 	 4,9 
1954 	 1,2 	 5,4 	 21,4 
1955 	 6,9 	 5,6 	 22,7 
1956 	 10,2 	 6,9 	 24,6 
1957 	 10,3 	 6,6 	 26,0 
1958 	 3,0 	 8,0 	 22,7 
1959 	 4,4 	 9,1 	 11,4 
1960 	 5,9 	 8,9 	 15,4 

Source: Document n° 22141-3, She11 60 ' 

Pour bien comprendre la politique tarifaire d'Interprovincial, il faut se 
pencher sur les liens qui unissaient cette société à Imperial. Même si Imperial ne 
détenait que 33% des actions d'Interprovincial, en réalité, elle n'en contrôlait 
pas moins le pipeline. Interprovincial a invoqué trois raisons pour lesquelles, du 
point de vue juridique, «il serait extrêmement difficile de contester ce contrôle» 
(Document n° 5287) 604. Ces raisons étaient les suivantes: 

«(a) Imperial Oil détient un bloc important des actions de la société (33%). 

(b) Trois de ses cadres supérieurs sont membres du conseil d'administration de la 
société. 

(c) L'un des cadres supérieurs d'Imperial n'est pas seulement administrateur de la 
société mais il en est également directeur.» 

(Document n° 5287, le 18 avril 1973, Interprovincial) 605  

Sur le plan de l'exploitation, en outre, Imperial agissait comme acheteur pour 
Interprovincial (Document n° 3693) 606 . Par ailleurs, Imperial exerçait quatre 
autres fonctions importantes au nom d'Interprovincial. 

Premièrement, Imperial coordonnait l'activité entre les pipelines d'ali-
mentation et Interprovincial de même qu'entre les expéditeurs et Interprovin-
cial. L'extrait suivant d'un document d'Interprovincial décrit bien ce rôle de 
coordonnateur d'Imperial: 

«Ce qui est fâcheux dans la suppression récente du Statistical Supply Committee, 
c'est le fait que nous nous retrouvons dans l'impossibilité de calculer vraiment la part 
d'Interprovincial dans la production mensuelle totale de chacun des pipelines d'ali- 



5% 	18% 	9% Norme type 

VOLUME IV - LE SECTEUR DE LA PRODUCTION 	 191 

TABLEAU 35 

RÉSUMÉ DU RENDEMENT DES PIPELINES D'ALIMENTATION 
MOYENNE DES TAUX ANNUELS 

(EN %) 

Période 	ATSA 	ONE (A VI) ONE (API) 

Gulf Alberta 	 1961-74 	10,38 	32,91 
Federated 	 1961-74 	11,24 	30,16 
Texex 	 1961-74 	 25,39 
Gibson-Bellshill 	 1961-74 	 69,85 
Cremona 	 1961-74 	9,52 	18,36 
Trans-Prairie 	 1961-74 
Imperial 	 1961-74 	12,66 	24,34 
Rainbow 	 1966-74 	5,9 	17,93 
Mitsue 	 1964-68 	 11,52 
Rangeland 	 1961-74 	7,14 	19,30 
Pembina 	 1961-74 	 21,72 
Peace 	 1961-74 	3,92 	13,73 
Mid-Saskatchewan 	 1966-72 	21,60 	179,61 
Producers 	 1960-69 	 10,88 
Westspur 	 1961-74 	 10,41 
Bow River 	 1964-74 	 29,38 	11,28 
South-Saskatchewan 	 1961-74 	11,26 	33,94 	16,74 
Husky 	 1963-74 	 9,59 
Blueberry-Taylor 	 1962-74 	 11,0 
Westcoast 	 1962-74 	 17,8 

Note: Voir les définitions au tableau 27. 

Source: Tableaux 27 à 33 

mentation. 1.0.L. avait antérieurement utilisé ses données internes et avait communi-
qué, comme il se devait, avec les pipelines d'alimentation et les autres expéditeurs 
pour répartir la production entre Interprovincial, Trans Mountain, les raffineries 
locales et Aurora. Nous avons besoin de ces renseignements pour exercer une 
surveillance et un contrôle adéquats sur les taux des pipelines d'alimentation.» 

(Document n. 11921, le 14 février 1972, Interprovincial, nous soulignons)607  

Deuxièmement, Imperial a servi de médiateur pour régler les problè-
mes qui survenaient entre les expéditeurs et Interprovincial. La citation qui suit 
montre qu'Imperial a joué le rôle de tampon entre les expéditeurs mécontents et 
Interprovincial: 

«M. John Poyan d'Impérial a appelé ce matin pour informer l'auteur qu'un 
représentant de Mobil Oil avait communiqué avec lui et que Mobil et d'autres 
producteurs reprochaient à Interprovincial d'avoir fermé le pipeline de Pembina à la 
fin d'octobre. M. Poyan a également relevé que le pipeline de Rainbow avait été 
fermé à cause d'un manque de stockage à Edmonton. Le représentant de Mobil lui 
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aurait laissé à entendre que les producteurs étaient prêts à saisir le premier ministre 
Strom du problème, signifiant sans doute ainsi qu'ils avaient l'intention de demander 
au gouvernement qu'il exige qu'Interprovincial fournisse un stockage adapté aux 
fluctuations de la demande et de l'offre. 

«M. Poyan a finalement admis qu'Interprovincial n'était pas en faute, mais a 
conseillé d'établir un dossier complet des cas en litige et de communiquer de nouveau 
avec lui afin qu'il puisse lui-même répondre au représentant de Mobil.» 

(Document n° 13050, le 11 novembre 1969, Interprovincial) 608  

Troisièmement, Imperial a agi comme coordonnateur du mélage de 
bruts pour Interprovincial. Cette tâche était ainsi décrite: 

«Afin de minimiser la possibilité que les expéditeurs fassent des reports des mauvais 
éléments, en fin de mois, Interprovincial fera parvenir au coordonnateur du mélange 
de bruts (actuellement I.O.L.), avant le 25 de chaque mois, un relevé estimatif des 
éléments qui devront entrer, dans le mois en cours, dans la composition du brut non 
sulfuré et du brut sulfuré. Cette évaluation sera fondée sur le mélange courant de brut 
jusqu'au 23 du mois inclusivement, plus les quantités prévues qui devront entrer dans 
le mélange le reste du mois. Le coordonnateur communiquera alors au besoin avec les 
expéditeurs pour leur demander de régler le débit de leurs éléments sulfurés ou non 
sulfurés selon les opérations de mélange nécessaires.» 

(Document n° 11752-3, le 14 février 1969, Interprovincial) 609  

Enfin, Imperial tenait aussi les comptes de péréquation pour le 
mélange de bruts comme l'indique la citation qui suit: 

«En raison de l'intérêt suscité un peu partout par la fluctuation des prix du 
mélange de bruts, on a fait valoir qu'un exposé sur la méthode de fixation des prix 
serait utile. M. Callaway a indiqué qu'Imperial était prête à faire un tel exposé sur la 
méthode de péréquation des prix du brut de l'ouest canadien et à expliquer la façon de 
procéder.» 

(Document n° 11720, le 6 mai 1959, Interprovincial) 610  

Cette activité a permis à Imperial de recueillir une foule de renseigne-
ments sur les sociétés appartenant à l'industrie. Interprovincial a fourni à 
Imperial (mais à aucun autre expéditeur) ses relevés quotidiens des stocks, ses 
relevés quotidiens des rentrées, ses prévisions de pompage sur quatre mois et ses 
états mensuels des rentrées et des livraisons (Document n° 12099) 6 ". Cette 
information, Interprovincial ne l'ignorait pas, «favorisait Imperial face à ses 
concurrents» (Document n° 12099 )612 . 

Imperial reconnaissait avoir cet avantage; elle était ainsi au courant 
des bruts que chacun de ses concurrents utilisait, de leur prix et de la gamme 
éventuelle de produits (Document n° 139123-4) 6 ' 3 . Puisqu'Imperial exerçait en 
même temps un contrôle sur le brut, cette information lui permettait d'influer 
sur les coûts supportés par chacun de ses concurrents pour le brut. En raison de 
sa situation particulière, Imperial pourrait aussi prévoir les pénuries et se 
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constituer, aux dépens des autres sociétés, des stocks à l'intérieur du réseau 
Interprovincial pour traverser les périodes de crise. 

Outre les quatre fonctions de coordination énoncés plus haut qu'a-
vaient été déléguées à Imperial, la dépendance d'Interprovincial par rapport à 
Imperial se manifeste aussi par le fait qu'elle a souvent fait fond sur Imperial 
pour prendre des décisions d'importance concernant ses propres affaires. La 
citation qui suit indique qu'Interprovincial s'est tournée vers Imperial lorsque 
des limites imposées à l'approvisionnement risquaient de soulever des problèmes: 

M. Heule (un employé d'IPL) a fait savoir le 10 février que, puisque Interpro-
vincial dépassait considérablement la capacité de 915 000 bj. de Cromer déclarée à 
l'Alberta Conservation Board, des pourparlers avaient été amorcés avec Imperia! à 
Calgary en vue de déterminer les mesures à prendre. 

«Il y a de 7 à 10 jours que le débit à partir de Cromer dépasse 950 000 bj. A cette 
date, les livraisons à Chicago en février ont été de 75/80 000 bj. C'est Imperial qui a 
proposé d'augmenter de 15 000 bj. les livraisons à Chicago. . .» 

(Document n° 5361, le llfévrier 1970, Interprovincial, nous soulignons) 614  

Trois ans plus tôt, Imperial avait joué un rôle similaire lorsqu'elle avait 
recommandé à Interprovincial la formule de répartition à adopter lorsque les 
pipelines faisaient face à un manque de capacité: 

«La pénurie survenue de novembre à février, du fait que le marché américain 
devait rester entier, a été étudiée aujourd'hui avec des représentants d'Imperial. A la 
suite d'échanges, il a été conseillé à M. Heule [employé d'In] de faire parvenir à 
tous les expéditeurs de l'Ontario une copie de la note du 13 octobre 1967 sur le sujet et 
de convoquer une réunion des expéditeurs le 20 octobre, à Calgary, pour tenter de 
rallier les points de vue qui divisent actuellement les expéditeurs relativement à 
l'à-propos des présents choix et pour décider si les expéditeurs de l'Ontario peuvent ou 
non se permettre de laisser intact le marché américain en novembre et en décembre. 
Interprovincial n'interviendra pas au cours de cette rencontre si ce n'est pour aviser 
les intéressés de sa capacité de transporter le pétrole au cours de ces deux mois.» 

(Document n° 12010, le 17 octobre 1967, Interprovincial, nous soulignons) 6 ' 5  

Voilà un autre exemple du rôle d'intermédiaire joué par Interprovincial pour 
Imperial. Même si Interprovincial ne devait participer à la réunion que de façon 
marginale, elle était la voie que choisissait Imperial pour fixer la rencontre 
devant permettre d'en arriver à une solution satisfaisante pour l'ensemble de 
l'industrie. 

Par ailleurs les communications internes d'Interprovincial sont une 
autre source de renseignements sur la nature des rapports qu'entretenaient cette 
dernière avec Imperial étant donné qu'elles mentionnaient le fait que certaines 
mesures envisagées l'étaient «au su d'Imperial», ce qui laisse supposer qu'Impe-
rial avait des discussions avec Interprovincial et lui donnait son accord tacite: 
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«NOUS CONVENONS DU FAIT QUE SI LES RAFFINERIES DE 
L'OUEST CANADIEN NE SONT PAS CONTINGENTÉES, NOUS POUR-
RIONS ÊTRE ACCUSÉS DE DISCRIMINATION. AUSSI, AU SU D'IMPE-
RIAL, AUTORISATION EST DONNÉE, PAR LES PRÉSENTES, DE CON-
TINGENTER DE LA MÊME FAÇON, POUR LE MOIS DE NOVEMBRE, 
TOUS LES EXPÉDITEURS, Y COMPRIS LES RAFFINEURS DE L'OUEST 
CANADIEN.» 

(Document n° 12014, le 27 octobre 1967, Interprovincial, nous soulignons)6 I 6  

Le contrôle normal auquel donne droit un certain pourcentage des 
actions et les liens établis su le plan de l'exploitation démontrent la domination 
d'Imperial sur Interprovincial Pipe Line. Imperial a utilisé ces liens à son propre 
avantage de diverses façons. Premièrement, Interprovincial a été pour Imperial 
un intermédiaire commode au moment d'amorcer des pourparlers avec les 
autres sociétés concernant l'octroi de mélanges spéciaux. Deuxièmement, les 
règles adoptées par Interprovincial pour l'exploitation du pipeline ont favorisé la 
société qui la contrôlait. Le fait que les réservoirs étaient assignés selon le 
principe du premier venu, premier servi dans le cas des mélanges spéciaux 
favorisait la société même qui constituait en premier ces mélanges, soit Imperial 
la plupart du temps. La règle relative aux votes qui servait à déterminer la 
composition du mélange des bruts avantageait aussi la société qui exerçait le 
plus grand contrôle, une fois encore Imperial. De plus, en abaissant le minimum 
transportable d'un mélange spécial, dans le cas d'Imperial et non dans celui des 
autres sociétés, Interprovincial faisait preuve d'une discrimination flagrante qui 
favorisait Imperial. 

Il n'est donc pas surprenant de constater que la politique tarifaire 
d'Interprovincial était en harmonie avec les intérêts d'Imperial. Les trois plus 
importants changements tarifaires apportés par Interprovincial après 1960 et le 
gel des taux qui a suivi ont tous favorisé Imperial. Dans le document qui suit, 
Interprovincial fait le point sur les intérêts des divers expéditeurs face au 
changement tarifaire envisagé en 1962: 

«Les deux pièces ci-jointes indiquent comment les revenus des expéditeurs-pro-
priétaires d'Interprovincial (I.O.L., B.A. et C.O.C.) seraient touchés par une réduc-
tion tarifaire ou par une réduction des dividendes. La première pièce porte sur les 
répercussions d'une réduction tarifaire de 2 c. à Bay City et de 21/2 c. sur toutes les 
livraisons à l'est de ce point. Les mêmes réductions tarifaires sont envisagées dans la 
seconde pièce mais les effets y sont augmentés par l'élimination en même temps des 
«paiements en pétrole». Dans l'une ou l'autre hypothèse, il semble actuellement 
avantageux pour les sociétés pétrolières de réduire les tarifs ou de diminuer les 
«paiements en pétrole», ou encore de faire les deux, même si le jour approche où il 
pourra être plus judicieux de miser sur les dividendes provenant d'Interprovincial. 

«Il est évident que des expéditeurs comme Sun Oil, Shell et Cities Service, qui 
n'ont aucun intérêt financier dans Interprovincial, tirent directement profit d'une 
diminution du prix du brut livré résultant elle-même d'une réduction tarifaire opérée 
par Interprovincial. Pour les expéditeurs-propriétaires d'Interprovincial, une telle 
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réduction représente des avantages mitigés puisqu'ils s'accompagnent d'une diminu-
tion des dividendes d'Interprovincial. 

«Les gains des sociétés pétrolières sont fonction de l'ampleur de la réduction 
tarifaire ou de tout changement visant les «paiements en pétrole». Leurs pertes 
découlent directement de la baisse proportionnelle des revenus d'Interprovincial. C'est 
pour cette raison que la teneur des pièces 1 et 2 est fondée sur les livraisons des 
sociétés pétrolières passant par Interprovincial par rapport aux livraisons totales 
d'Interprovincial touchées par la réduction. Pour établir ces documents, il est évident 
qu'il a fallu supposer des conditions précises, par exemple des livraisons de 300 
000 bj. à l'est de Port Huron et des livraisons totales de 500 000 bj. par Interprovin-
cial, mais le tracé des courbes ne s'applique pas moins à un large éventail de volumes 
de livraisons. 

«Dans les deux pièces, les courbes ont pour point de départ les taux d'impôt sur le 
revenu consolidé, données qui sont tirées des rapports annuels de 1961. Ces taux 
peuvent varier selon la phase d'exploitation de la société pétrolière à laquelle 
s'appliquent les réductions tarifaires. Le versement des gains d'Interprovincial a été 
pris à son niveau de 1961, 91,5%. 

«La pièce 1 indique que les livraisons d'I.O.L. touchées par une réduction 
tarifaire doivent baisser à moins de 29% des livraisons totales touchées par cette 
réduction pour que les dividendes d'Interprovincial soient plus profitables à I.O.L. 
que les avantages découlant de la réduction. Les livraisons d'LO.L. à Sarnia 
représentent actuellement environ 35% des livraisons d'Interprovincial à Bay City et 
à l'est; actuellement, la réduction tarifaire proposée est donc à son avantage du point 
de vue financier. D'ici à 1964, cependant, ses livraisons devraient tomber à environ 
30% des livraisons dans la même région et se rapprocher ainsi du seuil de rentabilité 
de l'autre option. Avec des titres de propriété moindres sur Interprovincial, B.A. et 
C.O.C. ont encore plus intérêt à donner leur assentiment à la réduction tarifaire 
proposée.» 

(Document n°4095, le 15 mai 1962, Interprovincial, nous soulignons) 617  

Ce document présente un intérêt particulier et ce, pour deux raisons. 
Tout d'abord, il indique que, jusqu'au début des années 1960, Imperial pouvait 
être d'accord avec une réduction tarifaire sur les longs trajets d'Interprovincial. 
Toutefois, c'est uniquement sur les longs trajets qu'il en était ainsi. En 1962, en 
effet, 28% seulement du débit total d'Interprovincial était imputable à Imperial 
(Document n° 4919)618 , alors que le taux était de 35% du trafic sur les longs 
trajets. Le pourcentage moyen d'Imperial sur les courts trajets devait donc être 
inférieur à 28%. Puisque le passage cité précédemment indique qu'il fallait 29% 
des livraisons, c'était-là le seuil de rentabilité de l'autre option s'offrant à 
Impérial «pour que les dividendes d'Interprovincial lui soient plus profitables 
que les avantages découlant de la réduction», (Document n° 4095)619 , il aurait 
été dans l'intérêt d'Imperial de veiller à ce que les tarifs sur les courtes distances 
soient relativement élevés et que les tarifs sur les longues distances soient 
relativement bas au début des années 1960. 

Deuxièmement, ce passage montre que même dans le cas des livraisons 
sur de longues distances, la part d'Imperial atteignait rapidement le niveau où 
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des réductions tarifaires ne l'avantageraient plus de façon directe. C'est juste-
ment ce qui devait se produire. En 1964, en effet, une autre étude d'Interprovin-
cial portant sur une réduction tarifaire indiquait qu'Imperial se trouvait à un 
point d'équilibre en ce qui concerne la réduction tarifaire. Même si Imperial 
avait à gagner un peu plus d'une réduction tarifaire qu'elle n'avait à perdre sous 
forme de dividendes, les autres sociétés, notait l'étude, amélioraient leur position 
concurrentielle vis-à-vis d'elle. La conclusion de l'étude est donc que toute la 
question devait être réexaminée «à un échelon supérieur», d'autant plus que la 
situation d'Imperial était la plus importante «au point de vue pratique». Ce 
document est repris ici dans une large mesure: 

«A la suite du rapport n° 47 de février 1964 du service de planification et 
d'économique, rapport intitulé 'Examen des tarifs', le présent mémoire passe en revue 
les avantages et les inconvénients, pour les propriétaires-expéditeurs et les propriétai-
res-non-expéditeurs d'Interprovincial, d'une réduction tarifaire de 2% en 1965 en 
comparaison d'une augmentation des revenus et des dividendes d'Interprovincial. 
Ladite revue permet de tirer les conclusions suivantes: 

«2. B.A. et Shell, expéditeurs qui ont des titres de propriété restreints, sont logique-
ment des tenants d'une réduction tarifaire. 

«3. Pour des expéditeurs comme Sun et Texaco, qui ne détiennent aucun titre de 
propriété dans Interprovincial, une réduction des taux représente un gain total. 
Ils ont donc plus à gagner d'une réduction des taux que les propriétaires-expédi-
teurs dont l'avantage est neutralisé par une diminution des dividendes d'Interpro-
vincial. 

«4. C'est la situation d'Imperial Oil qui est la plus difficile à analyser, mais qui 
demeure la plus importante au point de vue pratique. Les profits après impôts 
découlant d'une réduction des tarifs du pipeline par rapport à une augmentation 
des dividendes d'Interprovincial sont à peu près au point d'équilibre. Il faut 
donc retenir qu'une réduction des tarifs du pipeline risque d'aider davantage les 
concurrents d'Imperial qu'Imperia' elle-même et qu'il peut être à l'avantage de 
cette dernière de laisser les tarifs intacts pour l'instant. La situation exige un 
examen plus poussé qui ne peut être mené qu'à un échelon supérieur. 

«Il est possible qu'Imperia! serve mieux la cause de ses concurrents que la 
sienne en cherchant une diminution des taux d'Interprovincial. Par exemple, si les 
avantages d'une réduction tarifaire devaient revenir à la division du raffinage ou à 
celle du marketing, non seulement B.A. et Shell, mais également tous les autres 
expéditeurs réaliseraient des gains nets plus élevés en tant que sociétés. 

«Si les avantages de la réduction tarifaire devaient revenir au secteur de la 
production, c'est le producteur indépendant qui aurait le plus à gagner. La plupart des 
sociétés pétrolières intégrées comme Imperial et B.A. produisent annuellement moins 
de pétrole qu'elles n'en consomment en raison du contingentement imposé par 
l'Alberta. L'avantage d'une augmentation des prix à la tête de puits serait donc moins 
immédiat. Par ailleurs, vu le surplus de dépenses accumulé au poste de l'expansion et 
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du développement, il pourrait être profitable d'affecter les revenus supplémentaires au 
secteur de la production. 

«RÉSUMÉ: 

Pour des raisons d'ordre pratique, il est important d'amener Imperial à voir 
l'avantage qu'il y a à ne pas chercher de réduction tarifaire en ce moment, son cas 
demeurant le plus difficile à analyser. British American et Shell, de même que les 
expéditeurs-non-propriétaires, optent évidemment pour la réduction, alors que les 
propriétaires non-expéditeurs préféreraient voir monter les revenus d'Interprovincial 
et partant les dividendes. 

«La conclusion est moins définitive à l'égard d'Imperial et une évaluation plus 
rigoureuse de la situation exigerait peut-être l'intervention d'instances supérieures. 
Il semble toutefois que la réduction des taux du pipeline pourrait se révéler plus 
avantageuse pour ses concurrents et miner sa position concurrentielle. Pour cette 
raison, Impérial pourrait juger profitable de ne pas chercher de réduction tarifaire 
pour l'instant.» 

(Document n° 3977-8, le 25 mars 1964, Interprovincial, nous soulignons) 62° 

Cet extrait est intéressant en ce sens qu'il révèle la complexité des 
considérations qui ont influé sur le processus de fixation des prix. La nature 
complexe des répercussions des tarifs élevés par rapport à celles des tarifs plus 
bas a déjà été soulignée. L'évaluation de cet arbitrage entre les tarifs élevés et 
bas, pour une société quelconque, peut être effectuée soit en partant du principe 
que le prix à la tête de puits du brut est fixe et que le tarif du pipeline sert à 
déterminer le prix à la raffinerie; soit en supposant que le prix à la raffinerie a 
été fixé en aval en raison de la concurrence des autres fournisseurs de brut et 
que les Modifications du tarif auraient influé sur le prix à la tête de puits; soit en 
présumant que toute variation des tarifs n'aurait aucune incidence sur les prix à 
la tête de puits ni sur les prix fixés en aval. Le document précité porte à croire 
que si les réductions tarifaires ne se répercutaient pas au niveau des prix fixés en 
aval, mais revenaient simplement à la division du raffinage ou à celle du 
marketing, Imperial aurait préféré que les prix soient élevés plutôt que faibles. 
Dans les deux cas, les délibérations d'Interprovincial laissent à entendre que son 
principal actionnaire aurait bénéficié de tarifs élevés. 

Les deux scénarios qui ont fait l'objet d'une analyse par Interprovin-
cial reposent sur l'existence d'un pouvoir commercial en aval. L'analyse du 
marché canadien qui figure dans le volume intitulé «Aperçu», suppose que ce 
pouvoir existait. Cette analyse contient des preuves que le prix du brut canadien 
était déterminé par le marché d'exportation aux États-Unis et dépendait, en 
particulier, de la position concurrentielle du brut canadien sur la côte ouest 
américaine. Dans la mesure où la somme du prix du brut de l'Alberta ainsi fixé 
et d'un taux de transport de ce brut vers les marchés de l'est des États-Unis 
(n'englobant qu'une marge de profit raisonnable) faisait que le prix des exporta- 
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tions canadiennes vers ces marchés restait en deçà du prix du brut aux 
États-Unis, Interprovincial avait une certaine marge d'augmentation de ses 
tarifs sur les longues distances par rapport au niveau établi. Deux contraintes 
pouvaient influer sur l'accroissement des tarifs sur les longues distances. La 
première était le niveau des prix aux États-Unis. Il devait y avoir un écart 
suffisant entre le prix du brut livré aux États-Unis et au Canada, afin d'inciter 
les raffineries américaines à accepter le brut canadien. Deuxièmement, les 
importations de produits tendaient donc dans une certaine mesure à modérer le 
niveau des tarifs fixés pour l'Ontario étant donné que les prix élevés des produits 
dans cette province donnaient lieu à un accroissement des importations et 
constituaient une menace pour la politique pétrolière nationale. Par ailleurs 
cette contrainte ne visait pas le transport sur les courtes distances vers des points 
de livraison situés dans les Prairies. Cela laisse à entendre que la latitude de 
fixer des tarifs élevés était plus grande dans le cas des courtes distances que 
dans celui de longs trajets. 

Il y a eu deux réductions tarifaires importantes touchant le réseau 
Interprovincial au début des années 1960. Les anciens et les nouveaux tarifs 
sont relevés dans le tableau 36 ainsi que la variation des taux, en pourcentage, à 
partir d'Edmonton vers l'Est. On peut constater que les modifications apportées 
en 1963 ont eu pour effet d'abaisser davantage les taux applicables aux longs 
trajets que les taux imposés aux moyens. Si l'on fait exception du trajet le plus 
court, Edmonton-Milden, on s'aperçoit que la réduction a été en moyenne de 
5,9% pour les points à l'ouest de Bay City et de 7,1% pour Bay City et les points 
à l'est de cette localité. Les longs trajets ont donc été avantagés par rapport aux 
courts trajets. Cette constatation correspond à l'analyse d'Interprovincial por-
tant sur les modifications tarifaires qui auraient été avantageuses à Imperial'. 

La réduction tarifaire survenue à la fin de 1964 était, sauf pour le 
tronçon Edmonton-Buffalo, beaucoup plus uniforme en pourcentage. Cette 
modification servait également les intérêts d'Imperial car, comme l'indiquait la 
citation du document d'Interprovincial, si l'on se rappelle qu'en 1964 Imperial 
en était déjà au point où même pour les longs trajets les réductions tarifaires ne 
lui étaient plus avantageuses. Cependant, l'Office national de l'énergie s'était 
inquiété du niveau des revenus d'Interprovincial (Documents nos  4897, 4942)621,  
622 •  Aussi la réduction mise en vigueur par le pipeline en 1964 peut-elle être 
interprétée comme une mesure défensive. Si la discrimination à l'égard des 
courts trajets ne s'est pas intensifiée c'est qu'Imperial ne favorisait plus la 

1. Imperial avait proposé entre les courts et les longs trajets des réductions qui avaient le même 
résultat mais les réductions qu'elle voulait introduire étaient encore plus accentuées que celles 
qui étaient appliquées par Interprovincial. Pour les moyens et les longs trajets, selon la 
répartition déjà utilisée dans le texte, les réductions moyennes proposées par Imperial étaient 
de 5,7 et 8,1% respectivement (Documents n° 3952, ri° 3926)623, 624 



Taux 	Taux le 	Taux le 
en nov. 	22 juil. 	1 er  déc. 	Révision 	Révision 
19622 	19643 	19644 	de 1963 	de 1964 

Milles' 	e/b. 	e/b. 	e/b. 	Diff. en % Diff en % Tronçon 
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TABLEAU 36 

MODIFICATIONS APPORTÉES AUX TARIFS D'INTERPROVINCIAL EN 1963 ET 
1964 

De Edmonton à 
Milden 	 289 	17,5 	16,25 	15,8 	7,1 	2,8 
Moose Jaw 	411 	22,0 	20,75 	20,4 	5,7 	1,7 
Regina 	 438 	22,5 	21,25 	20,7 	5,6 	2,6 
Souris 	 655 	29,0 	27,25 	26,7 	6,0 	2,0 
Gretna 	 772 	32,0 	30,25 	29,5 	5,5 	2,5 
Clearbrook 	909 	35,5 	33,25 	32,5 	6,3 	2,3 
Superior 	 1097 	39,5 	37,25 	36,3 	5,7 	2,6 
Bay City 	1637 	51,0 	47,75 	46,2 	6,4 	3,2 
Détroit 
IPL portion 	1732 	47,0 	45,70 
Buckeye portion 	119 	10,5 	10,60 
Total 	 1851 	57,5 	56,30 
Sarnia 	 1742 	52,5 	49,25 	48,0 	6,2 	2,5 
Toronto 	 1898 	56,5 	52,25 	51,0 	7,5 	2,4 
Buffalo 	 1955 	58,5 	56,25 	53,0 	3,8 	5,8 

Notes: Les taux incluent les coûts des paiements en pétrole selon IPL. 

Source: 1. Document n° 3861, Interprovincia1 623  
2. Document n° 3952, Interprovincia1 626  
3. Document n° 3861, Interprovincial° 27  
4. Documents n° 3536, 3475, Interprovincial628 . 629  

modifications des tarifs sur les longs trajets par rapport à ceux qui touchaient 
les trajets courts. 

Après 1964, il n'y a pas eu de modifications des tarifs sur l'ensemble 
du réseau avant 1972. C'est donc dire que tout au long de cette période la 
politique tarifaire d'Interprovincial a correspondu en tout point aux intérêts de 
son actionnaire majoritaire, Imperial. Le tableau 37 indique qu'entre 1962 et 
1971, la part d'Imperial du débit du pipeline a atteint un plancher où une 
rentabilité maximale pour elle supposait l'imposition de tarifs élevés. 

L'intérêt manifesté par Imperial pour le maintien des tarifs élevés au 
cours de cette période est confirmé par une étude qu'elle a menée en 1971 sur les 
modifications proposées des tarifs d'Interprovincial. Après examen des effets 
d'une réduction uniforme, en pourcentage, par rapport à une autre qui aplani- 
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TABLEAU 37 

TITRES DE PROPRIÉTÉ DANS INTERPROVINCIAL 
CONTRE POURCENTAGE DU DÉBIT 

(EN %) 

Droit de propriété 	 Débit 
Société 	 (1962) 	(1971) 	(1962)' 	(1971) 2  

Imperial 	 33 	 33 	 28 	 17 
Gulf 	 7 	 7 	 15 	 8 
Shell 	 10 	 2 	 12 	 12 

Source: 1. Document n°4919,  Interprovincia1 63° 
2. Document n° 23347, She11631  

rait la courbe tarifaire,' Imperial en venait à la conclusion que tant que les prix 
à la tête de puits ne pouvaient être changés, ses pertes en dividendes imputables 
à toute réduction tarifaire annulaient toute baisse des coûts dans les raffineries: 

«Qu'une réduction tarifaire soit uniforme sur toute la ligne ou qu'elle élimine les 
écarts, les avantages dont bénéficie Imperial n'arrivent même pas à compenser la 
baisse de ses dividendes provenant d'I.P.P.L., à moins que cette réduction soit 
suffisamment importante pour justifier une augmentation du prix à la tête de puits.» 

(Document n° 112662, le 10 décembre 1971, Imperial)632  

Le fait qu'Imperial ait envisagé, au début des années soixante-dix, une 
augmentation du prix à la tête de puits pour réagir à une baisse du tarif des 
pipelines, alors qu'elle n'y a pas songé dans les années soixante, était dû à 
plusieurs facteurs. Le volume intitulé «Aperçu» montre comment la capacité de 
concurrence du pétrole canadien s'est améliorée au début des années soixante-
dix. Il y avait donc une plus grande latitude pour augmenter les prix du brut. De 
plus, la position d'auto-suffisance d'Imperial avait évolué. Sa situation était 
maintenant telle qu'une hausse du prix du brut, non traduite dans le prix des 
produits en aval pouvait en définitive accroître les profits de la société (Docu-
ment n° 124219) 633 . Imperial a évalué à $357 000 les gains résultant de la 
réduction tarifaire qui a été transmise à sa division du raffinage. D'autre part, 
Imperial a estimé à $465 000 les gains rattachés à la réduction tarifaire assortie 
d'une hausse des prix du brut (document n° 112633) 634. En conséquence, lorsqu'il 
y a eu réduction le l er  avril 1972 (il s'agissait d'une réduction d'un cent le baril 
pour les longs trajets), Imperial a immédiatement affiché une augmentation du 
prix du brut d'un cent le baril (Document n° 139208) 635 . 

1. La courbe tarifaire était telle que les trajets courts s'avéraient relativement plus coûteux que 
les trajets longs sur la base du mille. 
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On peut donc conclure qu'Interprovincial était fidèle à elle-même dans 
l'établissement de ses tarifs de transport. Sa politique en cette matière, comme 
toutes les autres, avantageait son principal actionnaire, soit Imperial. Imperial 
était en mesure d'utiliser Interprovincial pour réduire la concurrence en aval 
dans les secteurs du raffinage et du marketing. Pour montrer de quelle façon la 
politique tarifaire d'Interprovincial a pu servir à cette fin, il faut donner d'autres 
explications. 

Comme nous l'avons souligné précédemment, la répartition des titres 
de propriété sur le pipeline relativement à la répartition des titres de propriété 
sur le brut passant par le pipeline est un facteur qui détermine dans quelle 
mesure une société s'intéresse davantage à des tarifs élevés qu'à des tarifs bas. 
Lorsque la proportion est la même dans un cas comme dans l'autre pour une 
société ou un groupe de sociétés, la politique tarifaire s'applique uniformément. 
Les taux peuvent être élevés ou bas selon le secteur où il est le plus avantageux 
d'affecter les profits aux fins de l'impôt. Par ailleurs, lorsque la part du débit 
n'est pas la même que la part des actions dans le pipeline, chaque société est 
touchée différemment par le tarif. Si le pourcentage de participation d'une 
société dans le pipeline est plus grand que son pourcentage du débit total du 
pipeline, cette société bénéficie davantage, toutes choses étant égales par 
ailleurs, des taux plus élevés. Cependant, le fait que le pourcentage de participa-
tion de la société dominante corresponde à son pourcentage de débit ne signifie 
pas pour autant que cette société est indifférente au fait que les taux soient 
élevés ou bas. Si pour les autres sociétés, le pourcentage d'actions dans le 
pipeline est moindre que celui du volume total de brut qu'elles expédient, la 
société dominante peut, en augmentant les tarifs, accroître les coûts de ces 
sociétés davantage que ses propres coûts. Ce faisant, elle crée un obstacle sous 
forme de coût absolu à l'activité de raffinage en aval. Elle peut ainsi brandir la 
menace de mesures disciplinaires et c'est là un avantage. 

Cette considération est entrée en ligne de compte, semble-t-il, dans 
l'établissement des tarifs des conduites principales. Ainsi, en 1964, des représen-
tants du pipeline Portland/Montréal ont rencontré des hauts fonctionnaires du 
département de la Justice aux États-Unis afin de savoir par voie de décision 
officielle si leur pipeline tombait sous le coup du décret de consentement qui 
limitait les dividendes payables par les pipelines américains. Le but de ce décret 
était justement d'empêcher qu'une société en vienne à détenir un avantage sous 
forme de coût absolu comme celui qui a été décrit plus haut. Les revenus de 
Portland atteignaient un point où ils seraient bientôt jugés excessifs selon les 
critères établis. La société désirait s'assurer que le décret ne s'appliquait pas en 
l'occurrence. Comme le montre la citation qui suit, le mode de répartition des 
titres de propriété sur le pipeline par rapport aux titres de propriété sur le brut 
expédié a été l'une des raisons invoquées pour ne pas avoir réduit les tarifs du 
réseau Portland: 
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«En réponse aux questions de M. Kilgore [du ministère de la Justice des E.-U.] il a été 
fait état des récents résultats financiers de la société, en particuler de la courbe 
ascendante des revenus, de l'état amélioré des liquidités, du fait que les revenus de 
1963 avaient dépassé de 7% l'évaluation. . . . 

«M. Kilgore voulait savoir pour quelle raison la société n'avait pas simplement 
réduit ses tarifs. On avança comme explication le fait que la répartition des 
expéditions n'était pas proportionnelle à la répartition des actions. . . .M. Karstead 
[du ministère de la Justice] a indiqué qu'à sa connaissance, aucune autre société 
n'avait des revenus affichant un excédent de 7%...» 

(Document n° 96784, le 16 juillet 1964, Imperial, nous soulignons)." 

Ailleurs également la situation était telle que les coûts aux divers 
expéditeurs se ressentaient des changements apportés aux tarifs de transport. 
Par exemple, en 1967, Texaco demandait une réduction tarifaire de Trans 
Mountain. Imperial notait alors: 

«Même si une réduction du tarif de Trans Mountain devait procurer à Imperial un 
léger avantage net au poste du transport (une proportion des actions de 8,6% par 
rapport à une proportion du débit de 11% en 1967), Texaco et Shell y gagneraient 
encore davantage.» 

(Document n. 92429, le 11 septembre 1967, Imperial) 637  

Il existe certaines preuves tendant à établir que ces considérations ont 
incité certains pipelines à établir leurs tarifs à des niveaux élevés afin d'avanta-
ger leurs propriétaires-expéditeurs. Par exemple, le pipeline South Saskatche-
wan a fixé des tarifs élevés de transport pour les trajets courts pour éviter que le 
brut de la région ne devienne concurrentiel en des points situés au Canada. Les 
taux élevés exigés, de façon générale, par ce pipeline prouvent qu'il exerçait un 
pouvoir discrétionnaire. Dans la citation qui suit, Interprovincial faisait observer 
que les taux de South Saskatchewan étaient encore plus élevés que les siens 
même sur les courts trajets, lesquels, de son propre aveu, étaient «non 
concurrentiels»: 

«Les taux typiques d'Interprovincial en cents/100 b.-m., indiqués dans le 
tableau 1, soulignent la nature non concurrentielle du transport sur de courtes 
distances. Le long trajet de 1 742 milles d'Edmonton à Sarnia est assujetti à un taux 
de 2,87 c./100 b.-m.; le court trajet de 176 milles de Cromer à Gretna, à un taux de 
6.48 c./100 b.-m. La moyenne des deux taux est de 3.3 c./100 b.-m. . . . Il faut noter 
à ce sujet que le pipeline de 16» de South Saskatchewan et celui de 16» de Minnesota 
exigent ni plus ni moins que 7,8 c./100 b.-m. et 8,2 c./100 b.-m. respectivement 
(pièce 6). Toutefois, une partie des profits ainsi réalisés reviennent aux propriétai-
res-expéditeurs.» 

(Document n° 4165-6, le 1 novembre 1965, Interprovincial, nous soulignons)." 

Le fait que l'industrie était certainement au courant des avantages 
ainsi conférés à certains propriétaires-expéditeurs en raison des tarifs élevés est 
en outre confirmé par la citation qui suit et qui a trait à un pipeline de produits 
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pétroliers, Trans-Northern. Trans-Northern, qui appartenait à parts égales à 
Shell Canada, Gulf Oil Canada et Texaco Canada acheminait des produits 
pétroliers de Montréal à Ottawa. En 1971, ces sociétés ont étudié la possibilité 
de limiter les expéditions de Murphy, l'une des sociétés les plus dynamiques sur 
le marché ontarien. Shell faisait remarquer que, même si la tentative échouait, 
les expéditions de ce concurrent lui procureraient néanmoins un avantage sur le 
plan des coûts du fait qu'elle était actionnaire de Trans Northern et que cette 
dernière réalisait des profits: 

«Puisque Trans Northern réalise des profits et que nous sommes actionnaires, 
nous avons au moins l'occasion d'améliorer nos gains grâce à ces produits supplé-
mentaires acheminés par le pipeline.» 

(Document n° 30984, le 24 septembre 1971, Shell, nous soulignons) 639  

Le document cité plus haut relatif à un pipeline appartenant à 
Imperial et desservant Winnipeg indique qu'Imperial reconnaissait également 
les avantages que procure le droit de propriété sur un pipeline lorsque l'on se 
place dans une situation avantageuse sur le plan des coûts. (Document 
ne 887434)640. 

Ces constatations expliquent, en partie, pourquoi les tarifs élevés 
d'Interprovincial ont été maintenus après 1964. En autorisant les revenus élevés 
d'Interprovincial au milieu des années 1960, Imperial a ajouté un fardeau de 
plus à tous ceux que devaient déjà porter les autres raffineurs desservis par le 
pipeline. Il faut se rappeler qu'avant 1964, Imperial aurait bénéficié davantage 
des économies découlant des réductions tarifaires au poste du transport qu'elle 
n'aurait perdu en dividendes. A compter de 1964, les deux se valaient très 
exactement. Ainsi, si Interprovincial avait réalisé des profits excessifs après 
1964, ces derniers ne se seraient pas reflétés dans les coûts du brut en aval 
d'Imperial. Ils auraient été équilibrés par les dividendes versés par IPL à 
Imperial. Les autres expéditeurs n'étant pas dans la même situation, Impérial 
aurait ainsi réussi à obtenir un avantage absolu sur le plan des coûts en 
empêchant la réduction des tarifs après 1964. 

Le tableau 38 présente un historique du taux de rentabilité d'Interpro-
vincial de 1950 à 1974. Les colonnes III et V se rapprochent le plus du taux 
permis par l'ONE dans le cas des tarifs de Trans-Canada. La colonne I indique 
le rendement selon l'assiette des taux semi-amortie. 

Il ressort de ces chiffres qu'à partir du tout début Interprovincial s'est 
révélée une exploitation profitable. De 1951 à 1961, le rendement moyen (si l'on 
prend les revenus seulement), selon l'assiette des taux intégralement amortie, a 
été de 6,4%; si l'on prend les revenus et l'intérêt, il a été de 8,6%. Ces taux de 
rendement correspondent exactement à ceux qui ont été jugés raisonnables par 
l'ONE pour 1972. 

Avec l'instauration de la politique nationale du pétrole, le taux de 
rendement d'IPL selon l'assiette des taux intégralement amortie est passé de 
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TABLEAU 38 

RENTABILITÉ DU PIPELINE INTERPROVINCIAL 
(EN %) 

Revenus 2  

Intérêts 
Revenus 2  

impôts 	IPL 	Lake Lake 
Revenus 2 	intérêts 	différés 	(regr.) 	Head Head 

Colonne 	I 	H 	III 	IV 	V 	VI 	VII 

	

1950 	 ,2 	 ,7 	,7 

	

51 	 3,5 	6,5 	6,5 

	

52 	 4,2 	7,0 	7,0 

	

53 	 3,1 	4,9 	4,9 

	

54 	 3,0 	5,4 	7,3 

	

55 	 3,2 	5,8 	7,4 

	

56 	 4,6 	7,1 	8,5 

	

57 	 4,4 	6,8 	8,4 

	

58 	 5,8 	8,2 	9,5 

	

59 	6,9 	 6,9 	9,1 	9,8 

	

1960 	6,8 	 6,9 	8,9 	9,5 	8,9 	7,8 

	

61 	7,0 	 7,3 	9,4 	9,8 	9,5 	9,2 

	

62 	8,1 	 8,2 	10,3 	11,1 	10,5 	10,0 

	

63 	8,5 	 8,4 	10,4 	11,8 	10,1 	9,3 

	

64 	7,9 	 9,2 	11,1 	11,9 	10,2 	9,8 

	

65 	8,7 	 9,7 	11,6 	12,4 	10,7 	10,9 

	

66 	8,9(8,1)4 	9,9 	11.7 	11,9 	11,9 	11,8 

	

67 	10,4 	 11,4 	11,6 

	

68 	9,8 	 9,7 	8,3 	12,04  

	

69 	7,4 	 9,3 	7,2 

	

1970 	6,9(5,6)4 	6,8 3 	11,1 3 	 10,9 	8,8 	5,44 
 (9,4; 5,7)3  

	

71 	 7,96 	11,36 	13,06 	11,7 	9,4 	6,84  

	

72 	 8,35 	11,7 5 	13,95 	11,9 	9,6 

	

73 	 12,7 	11,0 

	

74 	 10,4 	9,2 

Nota: Voir les définitions au tableau 27; l'assiette des taux utilisée par Interprovincial se situe le plus près possible de 
l'ONE (API); l'ICC correspond à l'assiette des taux utilisée par l'Interstate Commerce Commission. 

Source: I. Document n° 4823, Interprovincia1 641  
2. Document n° 4951, Interprovincial° 42  
3. Document n° 22031, Shen' 43  
4. Document n° 112660, Imperial° 44  
5. Document n° 2950, Interprovincialeis 
6. Document n° 2993, Interprovincia1 64° 
7. Renseignements recueillis par l'équipe chargée de l'enquête sur l'industrie pétrolière. 
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8,9% (revenus plus intérêts) où il se situait en 1960 à 11,9% en 1966 
(colonne III). Le taux de rendement selon l'assiette des taux semi-amortie 
(ATSA) a fait un bond de 6,8% en 1960 à 10,4% vers 1967 (colonne I). Nous 
aimerions rappeler qu'à la fin des années soixante, Imperial a utilisé un taux de 
rendement de 5 à 6% selon l'ATSA comme critère d'évaluation en vue de 
l'acquisition du réseau de Rainbow. Durant cette période, Interprovincial a fixé 
à 3% selon l'ATSA le taux approprié pour juger de la possibilité de l'entrée d'un 
nouveau pipeline sur le marché du sud de la Saskatchewan. En 1964, Peace 
River Pipe Line a adopté un taux de rendement maximal selon l'ATSA de 5%. 
Le taux de rendement d'Interprovincial est encore plus élevé. 

De 1967 à 1972, le taux de rendement d'Interprovincial selon l'assiette 
des taux intégralement amortie est demeuré relativement stable; s'il y a eu une 
baisse en 1968 et 1969, elle a été suivie d'une remontée rapide à 12,7% en 1973 
(Colonne V). Ce plafond est toutefois trompeur car, en réalité, le fardeau 
supplémentaire des prix des tarifs imposés aux concurrents d'Imperial est 
devenu plus lourd. Lorsqu'on examine le taux de rendement enregistré au cours 
de cette période, il faut se rappeler qu'il est étroitement lié aux très grandes 
dépenses en immobilisations. Les grandes dépenses en immobilisations peuvent 
faire baisser le taux de rendement selon l'assiette des taux même si le rendement 
du flux monétaire actualisé reste élevé. Si le taux de rendement selon l'assiette 
des taux d'Interprovincial a plafonné en 1967 et décliné par la suite, c'est à 
cause du vaste programme de construction entrepris pour accroître les expédi-
tions vers le marché de Chicago. Imperial, notamment, faisait l'observation 
suivante: 

«En 1966, l'I.P.P.L. a enregistré un taux de rendement aussi élevé que 6,6% par 
rapport à ses immobilisations ou 8,1% selon l'ATSA. Son taux de rendement a 
diminué depuis avec la mise en place de vastes programmes de construction, mais ses 
bénéfices ont continué d'augmenter.» 

(Document n° 112660, le 10 décembre 1971, Imperial, nous soulignons) 647  

Exxon a prévu dès 1967 que des pénuries d'approvisionnement allaient 
se produire aux États-Unis et concluait que la source d'importation la plus 
rentable pour son groupe était le Canada (Document n° 109006-7) 648 . Elle a 
alors élaboré un plan pour faciliter l'exportation du brut canadien vers les états 
américains du Nord. Au moment de la mise au point de cette stratégie, Exxon 
s'est aperçue que certains obstacles se dressaient sur son chemin: 

«Du point de vue pratique, il faut bien «admettre que le Canada ne peut pas 
maintenir un faible volume de production pendant un certain temps pour l'accroître 
rapidement une fois que les États-Unis auront atteint leur capacité de production 
maximale. Il faut prévoir des étapes. Sinon, l'existence de pipelines américains 
dirigés vers les marchés canadiens les mieux indiqués peut militer en faveur des 
importations d'outre-mer plutôt que des importations du Canada lorsque le besoin 
s'en fera sentir.» 

(Document n° 109023, le 22 décembre 1967, Impérial, nous soulignons)649 
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Il a donc été décidé que Humble (la filiale d'Exxon aux États-Unis) devait 
«dans ses négociations en vue de l'achat ou de l'échange de brut ou de produits 
pétroliers, tenter de retirer des approvisionnements intérieurs de Northern Tier 
et favoriser, par des ententes de participation ou d'approvisionnement, la 
construction de pipelines en provenance du Canada» (Document n° 109023) 650. 
Exxon notait, au sujet de cette dernière éventualité, que «des progrès considéra-
bles avaient été réalisés au cours de l'année écoulée, soit la construction du 
pipeline de Continental Billings et le prolongement du réseau d'Interprovincial 
vers Chicago» (Document n° 109023) 65 '. 

Une large part de l'important programme d'immobilisations d'Inter-
provincial, à la fin des années soisante, était destinée à accroître les exporta-
tions. Le prolongement vers Chicago n'a pas été tellement utilisé avant 1971. 
Les gains d'Interprovincial, qui ont continué de s'accroître après 1967, auraient 
donné des taux de rendement encore plus élevés s'ils avaient été établis en 
fonction de l'assiette réelle des taux appliqués au transport du brut vers l'est du 
Canada. On constate un taux de rendement moindre pour 1967, juste avant le 
programme de construction, mais il atteint 10,4% (avant intérêts) selon l'ATSA, 
soit environ deux fois le taux acceptable. 

Le taux de rendement d'Interprovincial a été jugé anormalement élevé 
tant par l'industrie que par les actionnaires. Comme nous l'avons déjà souligné, 
il ne s'agissait pas d'un cas où les pertes subies par Interprovincial au cours des 
premières années devaient être compensées par des profits au cours des années 
subséquentes. Dès le début, Interprovincial s'est révélée une entreprise extrême-
ment profitable. En 1957, une étude sur l'industrie canadienne des pipelines 
signalait que depuis sa création, les actions ordinaires d'Interprovincial avaient 
augmenté en valeur de 1333% comparativement à une moyenne de seulement 
115% pour l'ensemble des industries au Canada. Pour les sociétés américaines, 
l'évolution s'est révélée très différente: 

«Une étude portant sur certaines sociétés américaines indique que l'augmentation de 
la valeur des actions des gazoducs et des oléoducs se rapproche davantage de la 
moyenne industrielle, se situant entre 88 et 151% au cours de la même période.» 

(Document n° 127401, les 4, 5 et 6 mars 1957, Imperial) 652  

Sept ans plus tard, un expert-conseil engagé par Interprovincial pour 
la conseiller sur la marche à suivre face à une éventuelle réglementation la 
prévenait du fait que, selon presque toutes les normes alors en vigueur, ses 
bériéfices étaient au-dessus de la moyenne: 

«Si les formules utilisées pour déterminer le niveau admissible des profits de Bell 
Telephone et de C.P.R. étaient appliquées à votre société, il semblerait que vos 
bénéfices actuels vous permettraient d'acquitter vos frais de dette et d'offrir un taux 
de rendement de plus de 20% sur le capital investi dans votre société ainsi qu'un 
pourcentage encore plus élevé sur la valeur au pair de vos actions ordinaires en 
circulation. 
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«Dans les circonstances, si une vérification devait être soumise à l'Office, elle 
devrait évidemment s'appuyer sur une formule différente de celle qui a été utilisée 
pour d'autres sociétés réglementées à l'échelon fédéral. 

«Je crois être en mesure d'affirmer que Bell Telephone comme C.P.R. seraient 
ravies, dans la situation actuelle, de bénéficier d'un niveau toléré des gains représen-
tant environ 6% de la valeur comptable du capital investi dans leurs entreprises 
réglementées respectives. Le niveau des profits de votre société pour la dernière année 
ayant fait l'objet d'un rapport représente plus de 12% de la valeur comptable du 
capital investi dans votre entreprise réglementée au Canada. 

«En tant que pourcentage de rendement sur l'investissement total d'une société 
qu'elle soit réglementée ou non, c'est un chiffre élevé, de quelque point de vue qu'on 
se place, et très élevé, même pour les sociétés les plus réglementées. . . 

«Dr. Langum [un autre expert-conseil engagé par IPL] a préparé une étude 
convaincante des profits des sociétés dont la situation se compare à la vôtre pour 
tenter de justifier le niveau actuel de vos bénéfices, mais même lui a eu du mal à 
trouver l'équivalent.» 

(Document n. 4945-6, le llmars 1964, Interprovincial) 653  

En 1967, Imperial a elle aussi fait état des gains élevés d'Interprovin-
cial. A l'occasion d'une demande présentée par un expéditeur en vue d'une 
réduction tarifaire, pour le brut acheminé d'un endroit précis à un autre sur un 
court trajet, Imperial a fait la constatation suivante: 

«I.P.L. pourrait trouver difficile d'expliquer lors d'une audience pourquoi ses 
tarifs sur une courte distance sont plus élevés que ceux d'autres pipelines de 
dimensions comparables, compte tenu surtout de son taux de rendement élevé.» 

(Document n° 91508, le 21 mars 1967, Imperial, nous soulignons) 654  

Six ans plus tard, une étude d'Imperial sur l'incidence et la nécessité 
d'une réglementation qualifiait de «succès phénoménal» la rentabilité des trois 
principaux pipelines: 

«L'investissement dans les trois importants pipelines a été des plus fructueux tant 
du point de vue des dividendes que du point de vue de la valeur des actions.» 

(Document n° 95896, le 7 février 1972, Imperial) 655  

Imperial n'a pas été la seule grande société à souligner le caractère 
exceptionnel des gains d'Interprovincial. En 1970, Shell a établi à 24% le taux 
de rendement sur le capital investi dans Interprovincial, à 29% celui du capital 
investi dans Trans Mountain et à 12,8% celui du capital investi dans Montréal/ 
Portland (Document n° 22031) 656. Par ailleurs, Shell a indiqué qu'un taux de 
rendement du capital investi de 14% était plus que généreux si l'on tenait compte 
des bénéfices réalisés par d'autres industries à risques élevés: «Même les 
industries à risques élevés . . . ont en moyenne enregistré un taux de rendement 
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de 14% sur leur capital investi» (Document n° 22030) 657 . Shell a en outre noté 
que les gains d'IPL étaient élevés même en vertu d'autres critères. Toujours en 
parlant d'Interprovincial, Shell a déclaré: «Les bénéfices d'IPPL ont été de 
beaucoup supérieurs à ceux de sociétés similaires aux États-Unis (qui sont 
régies par l'Interstate Commerce Commission)» (Document n° 21876) 658 . 

Même Interprovincial, lors de discussions avec l'Office national de 
l'énergie, a avoué qu'avant 1972, son taux de rendement avait été 
«considérable»: 

«Dr. Howland [le président de l'ONE] s'est dit heureux de constater que nous 
réduirions nos tarifs à compter du 1" avril 1972. Il a clairement indiqué que l'Office 
n'avait pas évalué les effets de cette mesure. Il a soutenu que nos bénéfices sont plus 
élevés qu'ils ne devraient l'être et il n'a pas cessé de se référer à la décision prise dans 
le cas de Trans-Canada et à notre taux de rendement sur le capital 'investi'. Nous 
avons admis que ce taux était considérable...» 

(Document n° 4626, le 7 février 1972, Interprovincial, nous soulignons)659  

En conclusion, les profits qu'Interprovincial a enregistrés au cours des 
années soixante ont été excessifs. La politique tarifaire d'Interprovincial aurait 
eu pour effet de renforcer la domination d'Imperial. 

Imperial, dans le mémoire remis à la Commission royale d'enquête sur 
l'énergie, donnait un exemple de l'effet considérable qu'auraient eu des taux de 
rendement élevés sur les tarifs d'un pipeline: 

«Le tarif établi est très étroitement lié au taux de rendement requis par rapport 
au capital investi. Toujours selon l'exemple du pipeline ayant coûté 350 millions de 
dollars, un rendement net après impôts de 1% du total investi représente un montant 
de sept cents le baril dans le cas d'une production disons de 275 000 b/j.» 

(Document n° 90209, juillet 1958, Impérial)660  

Un autre exemple de la corrélation entre le taux de rendement et les 
tarifs a été fourni par Imperial en 1968 lorsqu'elle se référait à la Trans 
Mountain: 

«Une réduction de 1 c. le baril du tarif en vigueur entre Edmonton et Edson en 
1968 donnerait lieu à une réduction de 0,3% du taux de rendement.» 

(Document n° 92430, le 11 septembre 1967, Imperial)"' 

Il est impossible d'examiner les répercussions des profits élevés d'Inter-
provincial sans parler de sa courbe tarifaire. Interprovincial desservait trois 
marchés: les provinces des Prairies, l'Ontario et les États américains s'échelon-
nant de New York à l'Illinois et au Michigan. Son pouvoir discrétionnaire 
variait considérablement dans chaque cas. A compter de 1961, le marché 
ontarien est devenu protégé, quoiqu'en partie seulement, par la politique natio-
nale du pétrole. Le marché américain justifiait seulement une expansion margi-
nale de la production canadienne et tout au long des années soixante, le brut 
canadien a été sous-évalué de 20 à 30 cents le baril par rapport au prix fixé 
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pour le brut américain sur le marché de l'est des États-Unis. Comme pour le 
marché ontarien, il existait donc une certaine latitude permettant de fixer un 
tarif plus élevé que la normale pour le marché de l'est des États-Unis. Le 
marché de l'ouest canadien est celui où les pouvoirs étaient le plus limités à cet 
égard, étant donné son éloignement de la côte et des importations de brut. Ainsi 
le monopole dans le secteur des pipelines, s'il avait été exercé, aurait permis 
d'accroître les tarifs sur courtes distances par rapport aux tarifs pour les longs 
trajets. 

La figure 9 illustre la courbe des tarifs d'Interprovincial au cours des 
années soixante. Elle présente une pointe prononcée, autrement dit, elle n'est 
pas linéaire. Une courbe des tarifs est linéaire lorsqu'un taux fixe s'accompagne 
d'un taux variable au mille constant. La courbe forme un angle lorsqu'un taux 
fixe s'accompagne d'un taux croissant au mille. Cette dernière forme accentue 
davantage que la première l'écart entre les taux au mille pour les courtes 
distances et les taux au mille pour les longues distances. 

Il s'agit maintenant de déterminer dans quelle mesure l'écart réel entre 
les taux pour les courtes distances et les taux pour les longues distances était 
justifié. En 1964, Husky s'est plainte de la façon injuste dont les taux étaient 
appliqués puisque le taux exigé entre Edmonton et Hardisty n'était pas «propor-
tionnel aux taux en vigueur vers d'autres points» (Document n° 12360) 662 ; 
Interprovincial, dans sa réponse, a eu recours à l'argument des coûts fixes: 

«Comme dans le cas de la plupart des autres sociétés de pipeline, la structure 
tarifaire d'Interprovincial inclut un prix de base pour couvrir les frais d'administra-
tion et les frais généraux fixes ainsi que les coûts associés à la réception et à la 
livraison du pétrole. Ce prix reste le même quelle que soit la distance sur laquelle le 
pétrole est transporté. Il a fallu en outre accorder une attention particulière au 
marché ontarien lorsque le réseau a été prolongé jusqu'à cette province en 1953.. . La 
combinaison de ces deux facteurs donne à la représentation graphique du tarif la 
forme d'une courbe plutôt que d'une ligne droite. 

«Il faut bien admettre que cette façon de procéder donne lieu à des coûts plus 
élevés au mille pour les expéditeurs sur courtes distances que pour les expéditeurs sur 
longues distances. Toutefois, aussi longtemps que les volumes de pétrole transporté 
vers l'Ontario seront considérablement plus élevés que ceux destinés aux marchés plus 
rapprochés, il est facile de prouver que sans les transports longues distances, les tarifs 
sur courtes distances commanderaient des taux encore plus élevés qu'ils ne le sont 
actuellement.» 

(Document no 12358, le 10 décembre 1969, Interprovincial) 663  

Théoriquement, cet argument d'Interprovincial est valable. En situation d'éco-
nomies d'échelle, la discrimination par les prix peut être justifiée, mais seule-
ment si le prix qui est finalement exigé de tous les utilisateurs n'est pas plus 
élevé qu'il ne le serait s'ils étaient desservis par des installations distinctes. Or, 
comme ce n'était pas le cas, l'argument d'Interprovincial était illusoire. Les 
tarifs sur les courtes distances étaient plus élevés que ceux qu'aurait exigés un 
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pipeline de dimensions appropriées conçu spécialement pour ce genre de trans-
port. 

Interprovincial et Imperial, dans des notes de service internes, ont 
admis ce fait à plusieurs reprises. Par exemple, au milieu des années soixante, 
Interprovincial a eu à faire face à l'éventualité de la construction d'un nouveau 
pipeline à courte distance entre Minnesota et le sud de la Saskatchewan. Ce 
nouveau pipeline aurait fait concurrence aux pipelines de brut existants de la 
South Saskatchewan, d'Interprovincial et de Minnesota. L'extrait qui suit 
montre qu'Interprovincial se savait dans une position concurrentielle «vulnéra-
ble» du fait que ses tarifs sur les courtes distances étaient plus élevés que ne 
l'auraient été ceux d'un pipeline efficace de plus petit diamètre pouvant 
desservir la région: 

«Les propriétaires de Minnesota Pipe Line ont demandé une réduction des frais 
supplémentaires exigés par Interprovincial sur les bruts de type Fosterton expédiés 
vers les raffineries de St. Paul. Sinon, ils ont l'intention de construire un prolonge-
ment partant de l'extrémité ouest du réseau de Portal Pipe Line et allant jusqu'à 
Regina, ce qui fournirait un mode de transport plus approprié pour des volumes de 
cette importance. Il ne fait aucun doute qu'il s'agit là de démarches sérieuses de leur 
part. 

«L'étude comprend deux étapes. Elle essaie d'abord de déterminer si la capacité 
accrue nécessaire et les coûts d'exploitation plus élevés justifient l'imposition de frais 
supplémentaires de 15% sur les bruts lourds. Elle conclut que les frais supplémentaires 
sont fondés. En deuxième lieu, elle compare la position concurrentielle du tarif 
d'Interprovincial sur le tronçon Regina-Clearbrook pour les bruts de Fosterton par 
rapport à celui qui serait en vigueur sur le nouveau réseau. Elle conclut dans ce cas 
qu'Interprovincial est vulnérable face à la concurrence pour le transport sur de 
courtes distances, principalement à cause du tracé de sa courbe tarifaire. . . . 

«Comme il est expliqué en détail plus loin, le point le plus intéressant soulevé 
dans cette partie de l'étude est que le tarif élevé sur la courte distance Regina- Clear-
brook ne reflète pas les économies réalisées par un réseau de vaste diamètre. Par 
conséquent, Interprovincial se retrouve dans une position concurrentielle vulnérable 
face au prolongement proposé par le groupe de Minnesota. C'est le tracé de sa courbe 
tarifaire et non l'imposition de frais supplémentaires sur le brut lourd qui menace 
cette position, et ce tracé est dû à la concurrence qui s'exerce dans l'est du Canada et 
aux États-Unis au niveau du brut. Si le groupe de Minnesota donnait suite à son 
projet et obtenait par conséquent une audience devant l'ONE relativement au tronçon 
international, il serait difficile d'apporter une opposition convaincante à un réseau de 
transport d'un intérêt évident. . 

«Dans des conditions d'exploitation et à des niveaux de rentabilité comparables, 
le pétrole transporté par un pipeline de 16" de diamètre sur une distance de 550 à 
600 milles ne devrait pas faire concurrence, du point de vue du tarif, au pétrole 
transporté sur la courte distance de Regina à Cromer par voie du pipeline Interpro-
vincial de plus fort diamètre. Toutefois, le tarif actuel du transport du brut de 
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Fosterton de Regina à Clearbrook par le réseau IPLILPL est de 25,3 c. comparati-
vement au tarif par le réseau de Minot de 30,8 c. (avec un taux de rendement de 
6%), 23,8 c. (avec un taux de rendement de 3%), et 16,9 c. (sans profit); (voir la 
pièce 6). Le tarif élevé d'Interprovincial de 5,35 c./100 b-m sur la courte distance de 
Regina à Clearbrook est le principal responsable de la situation. Avec un taux de 
rendement de 6%, le transport de 80 000 b/j par le réseau Portal, dans les mêmes 
conditions, exige un tarif de 4,3 c./100 b-m et le transport de 55,000 b/j par le 
nouveau prolongement, un tarif de 6,1 c./100 b-m. 

«Les exemples de tarifs d'Interprovincial en cents/100 b-m, indiqués au 
tableau 1, soulignent l'aspect non concurrentiel du transport sur les courtes distances. 
Le transport sur 1 742 milles pour le long trajet d'Edmonton à Sarnia coûte 
2,87 c./100 b-m alors que le transport sur 176 milles de Cromer à Gretna coûte 
6,48 c./100 b-m. La moyenne des deux est 3,3 c./100 b-m.» 

(Document n. 4163-5, le l*r novembre 1965, Interprovincial, nous soulignons)." 

Il est possible d'estimer à quel point les tarifs d'Interprovincial ne correspon-
daient pas à «l'efficacité d'un réseau de pipelines de grande capacité et de grand 
diamètre» (Document n° 4161)665 . Le tarif d'IPL pour le brut de Fosterton sur la 
distance de 471 milles entre Regina et Clearbrook était de 25,3 cents le baril ou 
5,372 cents le baril par mille. Le tarif sur le pipeline proposé de 590 milles 
aurait été, selon les estimations d'IPL, de 23,8 cents le baril ou de 4,03 cents le 
baril par mille'. Il faut retenir qu'Interprovincial a eu foi en ses propres calculs 
puisqu'elle a consenti une réduction de 24 cents le baril de son tarif entre 
Regina et Clearbrook. Selon ce critère, les taux de transport d'Interprovincial 
sur les courtes distances étaient supérieurs d'environ 30% à ce que couterait un 
pipeline qui ne pourrait acheminer du pétrole que sur de courtes distances. 

Même la réduction de 24 cents le baril opérée par Interprovincial dans 
son tarif entre Regina et Clearbrook, son taux le baril par mille dépassait encore 
de 5,1 c. celui qu'elle avait calculé pour le pipeline de remplacement projeté. 
Environ deux années plus tard, les mêmes sociétés qui s'étaient attaquées avec 
succès aux taux de transport d'IPL sur les courtes distances en 1964 ont élaboré 
un projet de construction d'un pipeline encore plus grand. Cette fois, Interpro-
vincial calculait que le nouveau pipeline aurait un taux de seulement 20,7 cents 
le baril comparativement à son propre taux de 24 cents le baril. Aussi, 
accorda-t-elle une réduction de 4 cents le baril (Document n° 3523)666.  Cette 
nouvelle réduction rapprochait le tarif d'Interprovincial sur cette courte distance 
du niveau de 4,03 cents le baril par mille, niveau qu'elle avait jugé raisonnable 
selon ses calculs, quelque deux ans auparavant. 

1. Cette prévision s'appuie sur un taux de rendement du capital de 3%, un taux qu'Interprovin-
cial considérait, comme on l'a déjà vu, comme le coût d'option du capital approprié. 
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Interprovincial et Imperial savaient que les tarifs d'Interprovincial sur 
les courtes distances ne pourraient pas être facilement défendus. Le conseil 
d'administration d'Interprovincial a notamment appris que: 

«... si Northern dépose auprès de l'Office national de l'énergie une demande en 
vue de la construction du tronçon canadien du pipeline proposé et qu'Interprovincial 
est appelée à intervenir, la structure actuelle des taux d'Interprovincial touchant les 
expéditeurs sur de courtes distances ne pourra pas être facilement défendus. .. . 

«Selon les données qui ont été présentées lors de la réunion, il est clair que les 
tarifs d'Interprovincial sur les courtes distances sont élevés par rapport à ses tarifs sur 
les longues distances et par rapport aux tarifs des autres pipelines de semblable 
dimension...» 

(Document n. 3548, le 21 mars 1967, Interprovincial) 667  

Imperial Oil partageait ce point de vue, à savoir que les taux d'Interprovincial 
sur les courtes distances soient indéfendables dans l'éventualité d'un examen 
approfondi par des autorités de règlementation. En outre, Imperial notait par la 
même occasion que les taux sur les courtes distances étaient inexcusables 
compte tenu du taux de rendement élevé d'IPL, autrement dit, ils ne servaient 
pas à subventionner les taux sur les longues distances: 

«Selon les tarifs d'Interprovincial en vigueur, les responsables de Northern Pipe 
Line ont vraiment intérêt à construire leur pipeline pour réduire le coût du brut à 
leurs raffineries.» 

(Document n. 91514, le 2 mars 1967, Imperial) 668  

«Comme l'indique la note de service de la division des pipelines datée du 2 mars 
1967, 41 ne fait aucun doute que le projet de Northern est justifé, compte tenu des 
tarifs d'IPL en vigueur. 

«Nous sommes d'avis que l'ONE ne pourra pas facilement accepter la demande 
d'IPL en vue de l'exercice d'un monopole efficace si celle-ci se refuse à établir des 
tarifs concurrentiels.» 

(Document no 91508-9, le 21 mars 1967, Imperial) 669  
«IPL pourrait trouver difficile d'expliquer lors de l'audience pourquoi son tarif 

sur les courtes distances est plus élevé que celui des pipelines de semblables 
dimensions surtout compte tenu de son taux de rendement élevé.» 

(Document n°91508, le 21 mars 1967, Imperia], nous soulignons) 670  
Le tableau 39 donne un aperçu concis des tarifs d'Interprovincial sur 

le tronçon de Regina à Clearbrook au milieu des années soixante. La possibilité 
d'un concurrent éventuel a entraîné une réduction de 14% du taux du brut léger 
et de 20% du taux du brut lourd sur le tronçon en question entre 1965 et 1967. 
Ces réductions n'ont pas été consenties ailleurs. La structure des taux en vigueur 
de 1965 à 1972 est indiquée au tableau 40. Les autres taux pour les courtes 
distances ont été maintenues à un niveau supérieur à ceux qu'Interprovincial 



5,3715 
5,0955 
4,24628 

4,6709 
4,4309 
3,6924 

21,74  = 4,6072 
21,75  = 4,6072 
18,76 	= 3,9703 

100,0 
94,9 
79,1 

100,0 
100,0 
86,2 

1965 
1966 
1967 

25,3' 
24,02 

 20,03  
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TABLEAU 39 

TAUX DE TRANSPORT ENTRE 
REGINA ET CLEARBROOK 

Taux réel pour 
le Fosterton 

Équivalent au 
brut léger de 

Fostertons Brut léger 

elb-mille 	Indice elb 	e/b-mille 	Indice 

Note: a) Puisqu'IPL imposait au brut lourd une surtaxe de 15%, ce taux était utilisé pour ramener le taux du brut de 
Fosterton à l'équivalent du taux du brut léger. 

Source: 1. Document n° 4165, 
Document no 4160, 

2. Document no 4157, 
3. Document no 3523, 
4. Document n04161, 
5. Document n° 4157, 
6. Document no 3523,  

Interprovincia1 671 
 I nterprovincia1672 

 I nterprovincia1673 
 Interprovincia1674 

 Interprovincial6" 
I nterprovincia1 676 

 Interprovincial6" 

appliquait sur le tronçon reliant Regina à Clearbrook. Interprovincial s'est donc 
servie de son pouvoir de monopole pour exiger des taux relativement élevés à 
l'égard des livraisons sur les courtes distances. 

Les répercussions de cette déformation de la structure des taux 
auraient été senties principalement dans les provinces des Prairies. Les raffine-
ries comme celles de Husky, Consumer's Coop, Gulf et Shell, dont la part des 
livraisons était plus grande que la part des actions dans Interprovincial, auraient 
payé le brut plus cher que celles d'Imperial. Shell a indiqué comment elle 
percevait le désavantage qui en a résulté pour elle. En 1971, elle faisait 
remarquer que cette «bosse» dans la courbe tarifaire d'Interprovincial avait pour 
effet d'accroître ses coûts du brut à Winnipeg d'environ 3 cents le baril de plus 
que la normale. 

«IPPL a l'intention de maintenir la 'bosse' dans sa courbe tarifaire représentée à 
la pièce 6. Cette 'bosse' qui pénalise les livraisons dans les provinces des Prairies a 
déjà été attaquée avec succès par Great Northern en 1966...» 

(Document n° 21876, le 13 décembre 1971, Shell) 68° 

«Shell devrait tenter d'obtenir l'élimination complète de cette `bosse' dans tout 
changement apporté aux tarifs d'IPPL. Une telle mesure réduirait le coût des 
livraisons du brut à Winnipeg d'environ 3 c. le baril (la réduction proposée dans la 
lettre d'IPPL était de 1,7 c. le baril), et améliorerait nos chances de rendre la 
raffinerie de Saint-Boniface concurrentielle sur le marché manitobain à la fin de 
1970.» 

(Document n° 21877,1e 13 décembre 1971, Shell) 68' 
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TABLEAU 40 

STRUCTURE DES TAUX POUR LES COURTES DISTANCES 
(1964-1972) 

Milles 

Taux en cen- 
taine 

de baril-mille 

	

59 	 13,559 

	

71 	 11,268 

	

109 	 7,798 

	

176 	 6,477 

	

180 	 6,444 

	

193 	 6,684 

	

217 	 6,037 

	

220 	 6,000 

	

289 	 5,467 

	

302 	 5,596 

	

313 	 5,335 

	

329 	 5,228 

	

334 	 5,210 

	

411 	 4,964 

	

437 	 4,737 

	

438 	 4,726 

	

471* 	 4,607* (3,9703+) (3,6924) 

	

484 	 4,649 

	

501 	 4,491 

	

546 	 4,359 

	

554 	 4,332 

	

642 	 4,174 

	

655 	 4,076 

	

659 	 4,067 

	

663 	 4,057 

	

691 	 3,994 

	

761 	 3,837 

	

772 	 3,821 

	

800 	 3,763 

	

862 	 3,701 

	

879 	 3,629 

	

909 	 3,575 

	

919 	 3,558 

	

971 	 3,522 

	

988 	 3,462 

	

996 	 • 	3,534 

Note: *avant la réduction du taux de transport entre Regina et Clearbrook en 1967 (voir le tableau 39). 
+ taux de transport pour le brut léger entre Regina et Clearbrook après 1967 (voir le tableau 39). 
taux du brut léger équivalent au taux du brut lourd de Fosterton après la réduction survenue en 1967 
(voir le tableau 39). 

Source: Documents le 2359, 3536-37671,  679  



Rendement selon 
l'assiette des taux 

intégralement amortie 

Rendement par rapport à 
l'évaluation ICC pour Lakehead, 

ATSA pour Interprovincial 

Gains + 	 Gains + 
intérêts 	 intérêts 

Gains + 	nets 	 nets 
intérêts 	+ impôts 	 Gains + 	+ impôts 

Gains 	nets 	reportés 	Gains 	intérêts 	reportés Sociétés 
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L'estimation de Shell correspond étroitement à la réduction de 3 cents le baril 
consentie pour le brut léger entre Regina et Clearbrook. 

Il y a une autre façon de juger de l'incidence des profits excessifs 
d'Interprovincial sur les tarifs établis par les pipelines. On peut calculer les 
profits excessifs et les présenter sous forme de coût par baril-mille pour les 
différentes distances. Comme la rentabilité de la division américaine d'Interpro-
vincial, Lakehead Pipeline, et celle du reste du réseau étaient très différentes, il 
faut traiter chaque division séparément. Le tableau 41 indique le taux de 
rendement de chaque division du réseau ainsi que le taux de rendement total des 
deux divisions. 

TABLEAU 41 

RENTABILITÉ DU RÉSEAU INTERPROVINCIAL ET DES 
SOCIÉTÉS QUI EN FONT PARTIE, 1972 

(EN %) 

États 
consolidés' 	8,29 	11,70 	13,87 	7,02 	9,91 	11,75 
Interprovincial 2  
(Canadien) 	12,06 	16,01 	17,62 	9,45 	12,55 	13,82 
Lakehead 3  (É.-U.) 	6,02 	9,55 	12,35 	5,45 	8,64 	11,17 

Source: Documents n° 2950 1 , 29562, 2962 3, Interprovincial682 . 683 ' 684  

Il est évident d'après le tableau 41 qu'en 1972, la division canadienne d'Inter-
provincial a été plus rentable que la division américaine. Fort de cette informa-
tion, on peut évaluer les effets des profits élevés sur la tarification. Les résultats 
obtenus figurent au tableau 42. 

Dans le tableau 42, le tarif exprimé en cents par baril-mille (ligne 
7(a)) qui correspond à un taux de rendement excédentaire de 1% est indiqué 
pour Interprovincial dans son ensemble et pour ses deux divisions, Interprovin-
cial en tant que société distincte et Lakehead. Si l'on suppose que tous les taux 
étaient déformés de la même façon par rapport au prix par baril-mille, on peut 
exprimer en cents par baril-mille pour diverses distances, le taux de rendement 
réel qui dépasse les 9% (norme ONE) indiqués au tableau 42 (ligne 7(c)). 
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TABLEAU 42 

RÉPERCUSSIONS DES PROFITS EXCESSIFS D'INTERPROVINCIAL 
SUR LA TARIFICATION 

(1972) 

Interprovincial 
Interprovincial 	(États 

Lakehead 	(Société même) consolidés) 

1. Assiette des taux amortieA ($10 3) 	254 242 	217 272 	483 637 
2. 1% de l'ass. des taux (0103) 	 254 242 	217 272 	483 637 
3. Barils-millesB (10 6) 	 297 336 	276 284 	573 456 
4. Recettes d'expl./ 

100 barils-milles (0)B 	 2,55 	 3,23 	 2,86 
5. Recettes d'exploitation (0104) 	 758 206,8 	892 397,3 	1 640 084,1 
6. 1% de l'ass. des taux divisé par les rec. 

d'expl. 	 ,03353 	,02435 	,02949 
7.(a) Réduction des recettes d'expl./100 

b.-m.possible avec une réduction de 
1% des profits (0) (ligne 6 x ligne 4) 	,085 	 ,079 	 ,084 

7.(b) CONVERSION EN UN CHIFFRE PAR BARIL (000 b.-m.) 
400 milles 	 ,34 	 ,31 	 ,34 
600 milles 	 ,51 	 ,47 	 ,51 

1000 milles 	 ,86 	 ,79 	 ,84 
1800 milles 	 1,54 	 1,42 	 1,52 

7.(c) CORRECTION SELON UN TAUX DE RENDEMENT AU-DELÀ DE 9%B 
AVANT IMPÔTSA (0) 
400 milles 	 ,37 	4,35 	 1,84 
600 milles 	 ,56 	6,59 	 2,75 

1000 milles 	 ,95 	11,08 	 4,54 
1800 milles 	 1,69 	19,91 	 8,21 

Notes: A. Selon la façon de procéder d'Imperial dans le Document n° 90209, Imperialms 
B. Voir les sources au tableau 43. 

Source: A. Documents n' 2961, 2955 et 2949, Interprovincia1 686,  687 ' 688  

B. Document n° 12891, Interprovincia1 689  

L'examen des chiffres donne des résultats différents pour les deux 
divisions d'Interprovincial. Pour la société dans son ensemble, une distance de 
400 milles faisait l'objet d'un tarif supplémentaire de 1,8 cents le baril, pour 
Interprovincial en tant que société distincte, de 4,9 cents, et pour Lakehead, de 
0,4 cents. 

Ces calculs partent du principe que les tarifs pour toutes les distances 
dans chaque division étaient déformés de la même façon. Toutefois, d'aucuns 
ont déjà avancé que les taux sur les courtes distances étaient plus déformés que 
les taux sur les longues distances. Par conséquent chaque aspect doit faire 
l'objet d'une analyse distincte. 
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Les données statistiques sur le taux de rendement de Lakehead 
indiquent que les taux sur les longues distances correspondaient presque aux 
coûts. La plus grande part des recettes de Lakehead provenait du tarif qui 
s'appliquait aux expéditions sur de longues distances entre Interprovincial et 
Lakehead. Les taux de rendement excessifs que Lakehead obtenait sur les 
longues distances (entre 1000 milles et 1800 milles) devraient donc assez bien 
refléter les profits d'Interprovincial sur ces trajets. Par Contre, Interprovincial, 
en tant que société distincte, avait droit à sa part des tarifs sur les longues 
distances ainsi qu'au plein montant des tarifs sur les courtes distances pour le 
brut livré dans les provinces des Prairies. Il est donc clair que les résultats pour 
les longs trajets indiqués à la colonne II concernant Interprovincial devraient 
être à peu près les mêmes que dans le cas de Lakehead. Comme ils sont 
différents, il est clair que l'hypothèse utilisée pour établir le tableau surévaluait 
la déformation concernant les longues distances. C'est donc dire que les tarifs 
sur les courtes distances qui figurent au tableau 42 auraient dû être déformés 
davantage. Malgré tout, les tarifs déformés concernant les distances plus courtes 
donnent, pour ce qui est des effets de la déformation causée par les profits 
excessifs sur ces distances, des résultats moins élevés (4,9 cents sur une distance 
de 400 milles et 6,7 cents sur 600 milles). Les revenus excessifs d'Interprovin-
cial auraient donc eu pour effet de pénaliser les raffineries des Prairies dans une 
proportion d'au moins 5 cents le baril. 

(ii) Montréal/Portland 
Le pipeline Montréal/Portland se trouvait dans une situation diffé-

rente de celle des deux autres principaux pipelines au Canada. Il ne reliait pas 
les marchés nord-américains protégés aux régions productrices du Canada. En 
revanche, il était la principale voie d'acheminement du brut étranger vers 
l'important centre de raffinage de Montréal. En outre, il ne jouissait pas du 
même monopole. Même s'il représentait une économie par rapport au transport 
maritime du brut, il ne détenait pas le monopole du marché montréalais. 
Celui-ci pouvait être atteint directement par les livraisons empruntant le fleuve 
Saint-Laurent. C'est donc dire que son pouvoir discrétionnaire était limité. 

Néanmoins, le volume III a démontré que la réaction de ce marché à 
la concurrence au niveau mondial a été relativement imparfaite. Il y est signalé 
que les prix élevés du brut ont occasionné le maintien des prix élevés des 
produits. Il est possible que la politique tarifaire du pipeline de Montréal/Port-
land ait servi à aggraver la situation dont il est question au volume qui traite des 
liens internationaux. Le droit de propriété sur le pipeline Montréal/Portland a 
pu être utilisé pour maintenir les tarifs élevés en vue de bloquer l'accès au 
marché. 

La répartition de la propriété des pipelines renforçant cette possibilité. 
La concentration du droit de propriété par rapport à la concentration des 
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importations de brut aurait pu constituer une invitation à maximiser les tarifs. 
Le tableau 43 compare la part des actions de chacun des propriétaires du 
pipeline à leur part de la capacité de raffinage à Montréal et des importations 
de brut au Québec. Comme dans le cas d'Interprovincial Pipe Line, le tableau 
révèle qu'Imperial détenait un pourcentage plus élevé d'actions par rapport au 
pourcentage de sa capacité totale de raffinage ou des importations totales de 
brut. Cela laisse à entendre qu'ici comme ailleurs Imperial a pu avoir intérêt à 
favoriser des tarifs élevés. 

TABLEAU 43 

COMPARAISON ENTRE LA RÉPARTITION DU DROIT DE PROPRIÉTÉ DANS 
LE PIPELINE DE MONTRÉAL/PORTLAND ET LA RÉPARTITION DE LA 

CAPACITÉ DE RAFFINAGE A MONTRÉAL AINSI QUE DES IMPORTATIONS 
DE BRUT AU QUÉBEC 

Pourcentage de la 
Pourcentage 	capacité de 	Pourcentage des 
du droit de 	raffinage à 	importations de 
propriété 	 Montréal 	 brut au Québec 

Société 	 (1966-1974) 	(1966) 	(1974) 	(1966) 	(1974) 

Imperial 	 32 	28,8 	21,2 	24 	18 
Gulf 	 16 	 13,7 	13,3 	19 	12 
Shell 	 16 	 18,9 	22,6 	18 	20 
Texaco 	 16 	 17,9 	13,4 	13 	11 
Petrofina 	 10 	 9,1 	14,7 	11 	11 
British Petroleum 	 10 	 11,6 	14,7 	12 	8 

Source: Les raffineries de pétrole au Canada, janvier 1966, janvier 1974,6" ainsi que les renseignements recueillies par 
l'équipe chargée de l'enquête sur l'industrie pétrolière. 

Cette hypothèse est appuyée par un document faisant état d'une 
réunion tenue en juillet 1964 entre des dirigeants du pipeline de Montréal/Port-
land et des représentants officiels du ministère américain de la Justice. Comme 
le tronçon de Portland Pipe Line (la section américaine du pipeline Montréal/ 
Portland) réalisait des gains qui dépassaient les normes établies selon le décret 
de consentement, on tenta de s'entendre avec le ministère de la Justice pour qu'il 
ne soit pas assujetti au décret de consentement. Quelqu'un ayant demandé 
pourquoi les taux n'étaient pas réduits, «on avança comme explication le fait que 
la répartition des expéditions n'était pas proportionnelle à la répartition des 
actions» (Document n° 96784)691. 
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Le tableau 44 fait l'historique de la rentabilité du pipeline de Portland 
(tronçon américain), du pipeline de Montréal (tronçon canadien) et de la 
rentabilité globale des deux sociétés de 1960 à 1974. Les colonnes I, III et VI 
indiquent le taux de rendement selon l'assiette des taux intégralement amortie 
après impôts. Les colonnes II, IV et VIII fournissent le taux de rendement selon 
la norme ONE (après impôts). De 1961 à 1971, le taux de rendement moyen 
selon l'assiette des taux intégralement amortie a été de 7,3% pour Portland, 
mais de 12,6% pour Montréal, soit 8,03% pour l'ensemble des deux. La 
colonne VII fait état du taux de rendement de Portland calculé selon les normes 
de l'Interstate Commerce Commission (ICC). Si l'on fait exception de 1965, ce 
taux est conforme aux normes de l'ICC. 

Les données du tableau 44 montrent que lorsque le pipeline a fait 
l'objet d'une quasi-vérification, sur le tronçon américain, ce taux de rendement 
se situait dans les limites normales fixées pour les entreprises réglementées. 
Dans le cas du tronçon canadien, le pipeline s'est servi de son pouvoir discrétion-
naire pour réaliser des gains de 75% supérieurs en moyenne à la normale 
américaine. 

Lorsqu'on utilise les chiffres du pipeline même (Document 
n° 22022-4) 6" pour établir le rendement selon l'assiette des taux semi-amortie, 
on obtient comme moyenne de 1961 à 1971 7,3% pour la section Portland, 
12,6% pour la section Montréal et 8 pour l'ensemble du pipeline. Par rapport à 
la norme de 5% utilisée par Imperial, par Producers, par Mobil pour Rainbow, 
et celle de 3% utilisée par Interprovincial pour juger de la rentabilité du pipeline 
Northern, les moyennes pour le tronçon de Montréal sont élevées. 

(iii) Trans Mountain 
Trans Mountain exploitait le principal pipeline reliant l'Alberta à la 

Colombie-Britannique et à l'État de Washington. Quatre grandes sociétés 
détenaient, à part égale, des actions dans cette entreprise mais au total, elles 
n'en étaient pas propriétaires. Contrairement aux pipelines d'Interprovincial et 
de Montréal/Portland, Imperial n'était pas le principal actionnaire dans le 
pipeline Trans Mountain. En 1975 Texaco détenait 33%, Gulf, Imperial, Shell 
et Standard de la Colombie-Britannique en avaient chacune une part de 8,6%. 

Trans Mountain avait moins de latitude qu'Interprovincial pour fixer 
les tarifs en raison de la concurrence à laquelle était soumis le brut albertain de 
la part d'autres sources de brut se trouvant à Vancouver et dans l'État de 
Washington. A la fin des années cinquante et au début des années soixante, le 
brut canadien n'était qu'une source d'approvisionnement marginale pour la 
partie septentrionale de la côte ouest américaine. Les exportations canadiennes 
vers ce marché fluctuaient au gré des crises internationales et du programme 
américain de contingentement des importations. Les ventes à l'exportation 



Pipeline Montréal (consolidé) Montréal 	 Portland 

Rendement 
selon 	Taux Rendement* Taux 	Taux 	Rend.* 	 Taux 

l'assiette 	ONE 	selon l'ass. 	ONE 	ONE selon l'ass. Taux 	Taux 	ONE 
des taux, 	avant 	des taux, 	avant 	avant des taux, 	ICC 	ONE 	avant 
après imp. 	impôts, 	après imp., 	imp., 	impôts après imp., après 	av. imp. 	imp. 
pipeline' 	Pipeline' 	pipeline2 	pipeline' 	IOL 	pipeline3 	imp.4 	pipeline' 	IOL 

	

IV 	V 	VI 	VII 	VIII 	IX 

1955 
56 
57 
58 
59 
60 	 16,29 	 22,11 	19,5 	 4,90 	14,07 	11,7 
61 	 5,45 	10,57 	10,25 	21,28 	20,0 	4,34 	2,41 	6,77 	6,2 
62 	 5,88 	11,23 	10,96 	21,25 	19,7 	4,85 	2,84 	7,97 	6,5 
63 	 10,75 	23,13 	15,82 	32,81 	32,1 	10,61 	6,98 	20,14 	19,1 
64 	 10,04 	22,40 	16,16 	33,29 	33,3 	9,46 	6,94 	19,13 	18,3 
65 	 6,79 	13,75 	9,78 	19,62 	19,6 	6,62 	7,17 	11,90 	11,6 
66 	 8,20 	14,59 	11,76 	20,74 	20,7 	7,77 	6,88 	12,65 	12,4 
67 	 7,92 	13,89 	11,49 	19,91 	19,9 	7,40 	6,42 	11,91 	11,8 
68 	 8,10 	14,23 	12,51 	22,56 	22,5 	7,13 	5,84 	11,31 	11,2 
69 	 8,19 	14,82 	12,73 	23,47 	23,2 	7,26 	5,80 	11,87 	11,7 
70 	 8,56 	16,12 	12,94 	25,25 	24,3 	7,78 	6,24 	12,95 	14,1 
71 	 8,48 	15,94 	14,63 	26,76 	26,5 	6,98 	5,73 	11,97 	11,7 
72 	 15,97 	 26,90 	26,2 	 5,45 	12,00 	11,5 
73 	 16,31 	 29,11 	28,8 	 5,03 	11,77 	11,3 
74 	 14,04 	 27,65 	27,0 	 3,65 	9,19 	8,6 
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TABLEAU 44 

RENTABILITÉ DU PIPELINE MONTRÉAL/PORTLAND 

Note: *L'assiette des taux est définie comme étant l'investissement moyen sous forme d'immobilisations, moins 
l'amortissement, plus les stocks, plus le fonds de roulement en numéraire. Le revenu inclut les dépenses d'intérêt. 
Les autres définitions ont été indiquées dans les tableaux précédents. 

Source: 1. Document n° 22022, She11 692  
2. Document n° 22024, She11 693  
3. Document n° 22023, She11 694  
4. Information réunie par l'équipe chargée de l'enquête sur l'industrie pétrolière 

étaient donc incertaines et sujettes à des fluctuations. Cette situation existait 
toujours en 1966. La citation suivante a trait à une demande faite par certaines 
sociétés en vue de réductions tarifaires pour des bruts destinés à cette région: 

«Le brut albertain, signale-t-on, se trouve dans une situation difficile face à la 
concurrence dans l'État de Washington et à Vancouver. Il semble que les livraisons à 
l'État de Washington n'apportent qu'un revènu net marginal aux opérations au 
Canada et que le brut de la Colombie-Britannique fasse de plus en plus concurrence 
au brut albertain à Vancouver. Des sociétés comme Shell croient que l'élimination du 
tarif supplémentaire de 0,6 c. d'Interprovincial permettrait de réduire les coûts et 
d'améliorer les profits. Il est douteux cependant qu'une réduction de 0,6 c. [des tarifs 
de Redwater] modifie vraiment la situation sur la côte ouest où s'exerce une forte 
concurrence.» 

(Document n° 4014, le 7 février 1966, Interprovincial) 696  
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Cela laisse à entendre que le facteur déterminant de la politique 
tarifaire de Trans Mountain pendant presque toute la période visée aurait été la 
nécessité de maintenir le prix du brut canadien livré à un niveau concurrentiel 
sur les marchés américains d'exportation. 

Au tableau 45, on peut suivre l'évolution de la rentabilité de Trans 
Mountain entre 1953 et 1974. Il révèle qu'au cours des années cinquante, les 
revenus de Trans Mountain ont subi des fluctuations considérables. Au cours 
des années soixante cependant, cette situation a évolué. De 1960 à 1970, son 
taux de rendement (en fonction de PATSA après intérêts et après impôts) a été 
de 7,8% en moyenne. L'examen de la colonne V révèle en outre que de 1964 à 
1974, son taux de rendement avant impôts, calculé selon l'assiette des taux 
intégralement amortie (taux ONE), était nettement supérieur à 20%, s'établis-
sant en moyenne à 32,87%. 

Pour replacer ces données dans le contexte approprié, rappelons que 
l'industrie considérait généralement un taux de 5% comme taux raisonnable, en 
fonction de l'ATSA, et que la décision de l'ONE dans l'affaire Trans Canada a 
fixé le taux de rendement maximum avant impôts à 18%. Pour les années 
soixante et le début des années soixante-dix, le taux de rendement de Trans 
Mountain était donc plus élevé que ces niveaux. 

Cette situation est mentionnée à plusieurs reprises, ce qui indique que 
certaines sociétés connaissaient très bien cette situation. Par exemple, en 1967, 
dans une lettre d'Imperial au conseil d'administration de Trans Mountain, on 
notait que le pipeline Trans Mountain était à l'époque considéré comme «celui 
qui avait le rendement le plus élevé» en Amérique du Nord et qu'en raison des 
tarifs en vigueur à ce moment-là, il y aurait peut-être lieu de construire un 
nouveau pipeline concurrentiel: 

«A la réunion du conseil d'administration de Trans Mountain tenue le 17 
novembre, j'ai indiqué, lorsqu'il a été question de la demande de Kinhear [Texaco] en 
vue d'une réduction tarifaire, que les tarifs de Trans Mountain devraient être 
suffisamment bas pour empêcher la construction d'un nouveau pipeline concurrentiel. 

«Malgré les avantages apparents que procure un tracé direct, je crois bien que 
Trans Mountain, avec son pipeline et son débit, pourrait faire face à la concurrence 
d'une entreprise entièrement nouvelle. Si le pipeline Trans Mountain continue d'être 
reconnu comme celui qui a le rendement le plus élevé en Amérique du Nord, je doute 
qu'il ait l'occasion de livrer cette concurrence avant que les plans en vue de la 
construction des nouvelles installations ne soient fort avancés. Dans ce cas, Trans 
Mountain perdrait une excellente chance de se développer.» 

(Document n. 92405, le 21 novembre 1967, Imperial)70l 
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TABLEAU 45 

RENTABILITÉ DE TRANS MOUNTAIN 

Rendement 
après impôts 	 Taux 

Rendement après 	 selon l'assiette 	 ONE 
impôts en fonction 	 des taux intégralement 	avant 

de l'ATSA 	 amortie2 	 impôts 

Total cumulatif annuel 
I 	 II 	 III 	 IV 	 V 

(4) 	 (1 ) 	 (5) 

	

1953 	 -1,0 	 -,95 	 -,95 

	

54 	 -2,5 	-2,54 	-1,75 

	

55 	 3,2 	 4,98 	 ,49 

	

56 	 7,0 	 7,43 	 2,24 

	

57 	 6,4 	 6,77 	 3,36 

	

58 	 0,0 	-0,12 	 2,66 

	

59 	 1,2 	 1,37 	 2,46 

	

60 	 2,6 	 3,02 	 2,53 	7,86 

	

61 	 4,9 	 5,68 	 2,89 	13,86 

	

62 	 6,4 	 6,4 	 7,59 	 3,35 	17,51 

	

63 	 5,7 	 5,7 	 6,96 	 3,66 	16,62 

	

64 	 7,7 	 7,7 , 	 9,62 	 4,12 	21,63 

	

65 	 7,8 	 7,8 	 10,08 	 4,52 	22,08 

	

66 	 8,8 	 8,8 	 11,50 	 4,96 	25,53 

	

67 	 10,9 	 10,9 	 30,19 

	

68 	 8,7 	 8,7 	 27,14 

	

69 	 10,2 	 32,05 

	

70 	, 	11,8 	 12,0 3 	 17,5 3 	 40,16 

	

71 	 39,49 

	

72 	 45,99 

	

73 	 39,46 

	

74 	 37,86 

Note: Les colonnes I et II excluent le fonds de roulement de l'assiette des taux. 

Source: 1. Document no 92236, Imperia1697  -source Trans Mountain 
2. Document n° 92423, Imperia1698  -source Trans Mountain 
3. Document n° 22031, She11 699  (intérêts déduits); 19.5 intérêts non déduits selon le taux ONE, 13.4 

selon l'ATSA 
4. Document n° 92246, ImperiaI 700  
5. Renseignements recueillis par l'équipe chargée de l'enquête sur l'industrie pétrolière. 
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Deux ans plus tard, Texaco présentait une demande de réduction 
tarifaire. La citation suivante indique qu'un responsable d'Imperial acceptait le 
bien-fondé d'une telle demande: 

«Vous nous avez fait parvenir, pour obtenir nos commentaires, la lettre de Texaco 
à M. E.C. Hurd en date du 29 septembre demandant des réductions tarifaires sur le 
trajet Edmonton-Anacortes. 

«Il semblerait que Texaco n'ait pas tout à fait tort de demander une réduction 
tarifaire.» 

(Document n° 89762, le 17 octobre 1969, Imperial) 702  

La réduction tarifaire en question n'a pas été accordée (Document n° 92222). 7 °3  
Bref, au cours des années, la rentabilité de Trans Mountain a donc 

connu deux périodes complètement distinctes. Pour la première, le taux de 
rendement s'est conformé aux normes établies par l'industrie. Le taux de 
rendement moyen calculé en fonction de l'ATSA a été de 3,1% de 1953 à 1963; 
c'est un taux de rendement qui se compare à celui de 3% utilisé par Interprovin-
cial pour évaluer Northern. De 1964 à 1970, cependant, le taux de rendement 
n'est jamais tombé à moins de 8%. Ce qui complique l'évaluation de ce 
rendement c'est le fait qu'en 1970 le taux moyen de rentabilité pour toute la 
période s'échelonnant de 1953 à 1970 n'était que de 5,5% (Documents nos 
92236, 92246) 7°4, 705 •  

Les moyennes de ce genre présentent l'inconvénient de pouvoir dissi-
muler 5 ans de profits excessifs à l'intérieur d'une période de 20 ans. Il faut se 
rappeler qu'en 1966 encore il était question de la situation difficile du brut 
canadien face à la concurrence dans l'État de Washington. A compter de 1965, 
cependant, les prix du brut américain ont augmenté par rapport à ceux du brut 
canadien et celui-ci a joui d'un avantage de plus en plus marqué aux États-Unis. 
Au cours de cette période, de 1967 à 1974, le taux de rendement établi en 
fonction de l'ATSA (incluant les bénéfices nets après impôts et intérêts) a 
dépassé 10% (la norme ailleurs variait généralement de 3 à 5%) et le rendement 
calculé selon l'assiette des taux intégralement amortie avant impôts (taux ONE) 
a généralement excédé 40% (le point de comparaison dont on se servait ailleurs 
était de 20%). 

Les répercussions de la politique tarifaire de Trans Mountain à la fin 
des années soixante ont été les mêmes que celles que nous avons signalées dans 
le cas d'Interprovincial. Les coûts du brut en aval, à la raffinerie, ont été 
haussés inutilement. L'importance de ces répercussions peut être estimée. En 
1969, Imperial a calculé que l'effet du taux de rendement sur le tarif de 
transport correspondait à un cent le baril pour chaque variation de 0,3 pour cent 
du taux. (Document n° 92430) 706 , ou à 3,3 cents le baril pour chaque variation 
d'un pour cent du taux. Entre 1966 et 1972, le taux de rendement de Trans 
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Mountain, selon l'ATSA, s'établissait en moyenne à 10,1% (voir la colonne I du 
tableau 46). Ce taux dépassait de 5% la norme de 5% utilisée par l'industrie, ce 
qui correspond à un désavantage pour les raffineries de l'ordre de 16,5 cents le 
baril. 

7. Conclusion 
Le secteur canadien des pipelines illustre à la perfection la manière 

dont un monopole de transport reliant deux éléments d'une industrie intégrée 
verticalement peut être utilisé en vue d'influer sur le rendement. Ce monopole 
conférait un pouvoir discrétionnaire considérable aux sociétés ayant la mainmise 
sur les pipelines; l'exercice de ce pouvoir engendrait une diminution de la 
concurrence en amont et en aval des pipelines. 

En amont, le contrôle sur les pipelines entraînait le contrôle sur le brut 
et la création de monopsones locaux étant donné que le propriétaire d'un 
pipeline détenait un avantage évident lorsqu'il pouvait être le premier acheteur. 
C'est grâce aux pipelines également qu'on pouvait forcer la réduction de la 
production lorsque l'offre était supérieure à la demande selon les prix «établis». 
En outre, les pipelines ont servi comme moyen de pratiquer la discrimination 
par les prix. Ainsi, plusieurs entreprises ont pu s'emparer du contrôle ou réduire 
la concurrence entre bruts en des points précis. 

En aval, la mainmise sur les pipelines servait à garantir un traitement 
de faveur aux propriétaires de pipelines. D'une part, les propriétaires recevaient 
un traitement de faveur lorsque le pipeline ne fonctionnait pas à pleine capacité. 
D'autre part, des tarifs ont été établis en vue de pénaliser les non-propriétaires. 
Ces dernières devaient payer des tarifs très élevés pendant que les propriétaires 
avaient droit à un rabais sous forme de dividendes qui leur étaient versés. Cette 
situation avait pour résultat net de désavantager les non-propriétaires en 
augmentant leurs coûts absolus et de dresser des obstacles aux nouveaux venus. 
De la même façon, le contrôle sur les pipelines permettait aux raffineries 
appartenant aux propriétaires des pipelines de jouir d'un traitement de faveur, 
en leur donnant accès à des mélanges spéciaux; à cause des méthodes d'établis-
sement des prix en vigueur au Canada, ces mélanges pouvaient avantager ceux 
qui les recevaient en réduisant leurs coûts absolus. 

Le pipeline principal servait aussi de moyen principal de coordonner 
l'activité de l'industrie. Dans certains cas, il a eu une influence directe en se 
faisant l'intermédiaire de la société prédominante. Dans d'autres cas, il a servi 
indirectement à coordonner l'activité de l'industrie en confiant à Imperial 
certaines attributions et en lui fournissant des renseignements qui lui auraient 
permis d'exercer un pouvoir disciplinaire suffisant pour cimenter l'union des 
diverses entreprises. 

Compte tenu des données fournies ci-dessus, il appert que le secteur 
des pipelines a joué un rôle multiple dans la réduction de la concurrence tant sur 
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le plan de la production que sur celui du raffinage à l'intérieur de cette industrie 
intégrée verticalement. Il a permis à la fois de renforcer la prédominance des 
principales sociétés et de faire en sorte qu'elles puissent influer sur le comporte-
ment de leurs concurrents. Sans lui, le mécanisme d'établissement des prix qui a 
été élaboré par les membres de l'industrie serait demeuré sans effet. 

H. Résumé 
Contrairement à la structure du marché international du pétrole brut, 

dans le secteur de la production nationale, les filiales canadiennes des grandes 
multinationales sont entourées d'un grand nombre de producteurs secondaires. 
Les quatre plus grands du Canada, c'est-à-dire Imperial, Shell, Texaco et Gulf, 
fournissaient environ 26% de la production entre 1956 et 1968. Toutefois, la 
production de brut était acheminée par l'intermédiaire d'un petit nombre de 
«premiers acheteurs». Ainsi, bien que la production n'ait pas été hautement 
concentrée, la distribution de la production de brut était contrôlée par un petit 
nombre de sociétés. 

Les membres de l'industrie considéraient le contrôle et la concentra-
tion du brut comme des équivalents. Le haut degré de concentration du brut 
«contrôlé» a permis de limiter l'entrée d'autres sociétés qui désiraient se procurer 
du pétrole brut. «Le contrôle du premier achat de pétrole brut» conférerait donc 
le type de pouvoir discrétionnaire qui accompagne la restriction de l'accès à 
l'industrie. 

Une autre caractéristique du marché national du Canada qui a limité 
son rendement était la structure du réseau de pipelines et sa propriété. Le réseau 
de pipelines était organisé de façon à ce qu'il y ait peu de concurrence entre les 
canalisations. De plus, la propriété avait tendance à être concentrée entre les 
mains des mêmes sociétés qui possédaient le «contrôle du premier achat». 

Les pouvoirs discrétionnaires qui étaient tirés de la lutte pour le 
premier achat et la propriété des pipelines par les sociétés dominantes dans 
l'industrie tendaient à se renforcer mutuellement. Ce pouvoir était utilisé pour 
élaborer un mécanisme d'établissement des prix qui servait à fixer les prix de la 
plupart des bruts au Canada. 

C'est par le biais de l'accord de péréquation pour le brut mélangé 
destiné au réseau principal du pipeline transcontinental est-ouest que le prix des 
bruts légers a été déterminé. Étant donné que le brut léger constitue environ 
80% de la production canadienne, ce mécanisme a servi de base à tous les autres 
accords de coordination. 

La concurrence d'autres stocks d'alimentation tels que les condensats 
ou les bruts moyens et même lourds a été limitée par des mécanismes auxiliai-
res. Ces accords ont renforcé le mécanisme principal d'établissement des prix et 
ont servi à protéger la structure des prix du brut établie au moyen du 
mécanisme en question. Au niveau du pipeline, par exemple, la répartition du 
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condensat a servi à contrecarrer l'éclosion de la concurrence par les prix 
relativement à cet hydrocarbure. Face à un excédent de condensat, plusieurs 
entreprises ont convenu du prix de cet hydrocarbure, même s'il n'existait pas 
d'impératifs techniques pour cela. Certes, le comportement des entreprises était 
très différent lorsque le condensat n'offrait pas de concurrence directe pour ce 
qui est de la structure des prix du brut. 

La coordination des activités dans le secteur de la production s'est 
manifestée de diverses façons. Dans la plupart des cas elle s'est faite par 
contrats au niveau des pipelines. Des communications directes au sujet des 
changements de prix ont également eu lieu à nombre d'occasions. Un membre 
de l'industrie a signalé que ces communications visaient à soutenir les augmen-
tations de prix provisoires. Dans le cas des bruts moyens à lourds, un organisme 
de l'industrie a fourni le canal de discussions destinées à régir la concurrence 
entre les secteurs de production différents. Cet organisme a été utilisé pour 
coordonner les mesures de restriction de la production de brut lourd de façon 
simultanée en Saskatchewan et en Alberta. 

Le groupement d'un assez grand nombre de sociétés productrices en 
une seule entité décisionnaire peut être attribué à la concentration de propriété 
des pipelines et du contrôle de premier achat du brut. Le pouvoir discrétionnaire 
tiré de ces deux sources par Imperial lui a permis d'être le chef de file, pour ce 
qui a trait à l'élaboration d'une formule d'établissement des prix ainsi que d'un 
consensus avec les autres entreprises sur la structure des prix. Imperial a affiché 
le prix de base et conçu une formule qui liait tous les autres prix du brut au prix 
du brut étalon. A cet égard, on peut dire que le comportement de l'industrie 
dans le secteur de la production a suivi celui de la société dominante jouant un 
rôle de chef de file, Imperial prenant la plupart des décisions. 

Cependant, malgré la prédominance d'Imperial, d'autres sociétés ont, 
à divers degrés, participé activement à l'élaboration d'une formule d'établisse-
ment des prix du pétrole brut. D'autres expéditeurs ont consenti à utiliser la 
formule élaborée par Imperial et à se conformer au prix de base affiché par 
Imperial pour le brut. Le rôle de chef de file d'Imperial dans ces secteurs 
reposait sur l'assentiment et l'approbation des autres grands expéditeurs. Dans 
les secteurs où Imperial n'était pas dominante, d'autres sociétés pouvaient 
prendre en main la création de mécanismes complémentaires visant à restrein-
dre la concurrence. A cet égard, on peut considérer qu'Imperial et les autres 
entreprises se sont comportées comme Une entité. Leur comportement est donc 
conforme à l'une des théories sur le monopole partagé: les membres de l'indus-
trie se fiant essentiellement au chef de file, Imperial, pour qu'elle prenne la 
plupart des décisions communes de maximisation. 

Le secteur des pipelines a largement contribué à faciliter la création de 
cette situation monopolistique. De fait, il n'était régi par aucune règle au cours 
de cette période et le pouvoir de monopole qui a découlé de la propriété des 
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pipelines a été utilisé pour réduire la concurrence de plusieurs façons. D'abord, 
les pipelines servaient à acheminer les informations d'une société à une autre. Ils 
ont ainsi activé le processus selon lequel étaient conclus les accords servant de 
base aux mesures prises conjointement. Les communications dans le secteur des 
pipelines ont aussi été utilisées pour faciliter la restrictions de la production 
alors qu'aucun pouvoir en règle n'avait été reçu des autorités provinciales pour 
le faire. Ainsi, les mesures des pipelines ont contribué à réduire la concurrence 
par les prix entre les producteurs. De plus, les propriétaires des pipelines ont eu 
recours à la discrimination en matière de prix, pour ce qui a trait aux frais de 
transport, afin de limiter la concurrence par les prix entre les bruts provenant de 
diverses régions de production. 

Les pipelines ont été utilisés non seulement pour réduire la concur-
rence dans le secteur de la production mais en outre ils ont interdit l'accès au 
secteur du raffinage en réservant un traitement différent aux expéditeurs non 
propriétaires. La distinction établie à l'égard des non-propriétaires s'est opérée 
de deux façons. Premièrement, les tarifs de transport étaient fixés de façon à 
engendrer des taux de profit excessifs. Une telle mesure donnait aux propriétai-
res des pipelines un avantage concurrentiel parce qu'une partie de leurs coûts de 
transport étaient compensés par la valeur de leurs dividendes. Deuxièmement, le 
contrôle sur les pipelines a permis aux sociétés dominantes de contrôler l'accès 
aux types de bruts de meilleure qualité. L'accès d'une société aux types de bruts 
de meilleure qualité lui conférait un avantage potentiel en matière de coûts dans 
le secteur de raffinage. Par conséquent, lorsqu'une société possédait ou contrô-
lait un pipeline, elle pouvait non seulement renforcer son contrôle sur le secteur 
du brut, mais l'étendre aussi au raffinage. 

La situation de monopole qui découle d'un contrôle exercé par les 
sociétés dominantes a été exploitée de diverses façons. D'une part, elle permet-
tait d'élaborer une formule d'établissement du prix du pétrole brut de sorte que 
les prix fixés étaient plus élevés qu'ils ne l'auraient été autrement. De plus, des 
mécanismes auxiliaires ont été utilisés pour maintenir les prix des autres 
hydrocarbures tels que le condensat et le brut lourd, et pour empêcher la 
détérioration de la structure des prix relativement au brut léger. Par conséquent, 
le prix du pétrole brut a été tenu au-delà des niveaux du marché mondial dans 
des régions où les deux prix auraient dû être égaux si les forces du marché 
avaient pu se manifester librement. En outre, l'effet des prix élevés du brut s'est 
fait sentir en aval dans. les prix élevés des produits pétroliers. Enfin, la structure 
des prix du brut qui a été établie a été déformée. Le prix du brut léger par 
rapport à celui du brut moyen et du brut lourd a été maintenu à un niveau plus 
élevé que leur valeur relative à la raffinerie. En résumé, plusieurs mécanismes 
distincts ont été utilisés pour fixer le prix de la plupart des bruts canadiens, pour 
déformer la structure relative des prix et pour accroître le prix des divers 
hydrocarbures. 
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Un comportement contraire à l'intérêt public se manifeste non seule-
ment dans les répercussions des accords de l'industrie sur les prix, mais aussi sur 
la façon dont le pouvoir a été utilisé pour réduire la concurrence. Les grandes 
sociétés prédominantes ont pu exercer leur pouvoir de manière à raffermir leur 
situation sur le marché en aval de la production. 

En raison de la déformation des prix des bruts légers par rapport à 
ceux des bruts moyens, les sociétés qui pouvaient se passer des bruts surévalués 
bénéficiaient d'un avantage en matière de coûts. A cet égard, les grandes 
sociétés pétrolières pouvaient tirer parti de leur pouvoir au niveau du pipeline et 
de leur contrôle sur le brut. A cette fin, elles ont retiré les bruts sous-évalués des 
mélanges de bruts et les ont expédiés à leur propre raffinerie sous forme de 
bruts spéciaux. Elles pouvaient ensuite injecter les bruts surévalués dans des 
mélanges destinés à leurs concurrents. 

Une telle pratique limitait la concurrence provenant des petits et des 
grands concurrents qui n'avaient pas un contrôle suffisant du brut. Dans 
certains cas, les plus petites sociétés ont eu à payer des coûts plus élevés à cause 
de cela. A la fin de la période, la plupart des petits raffineurs indépendants, 
North Star, Cities Service, Canadian Oil Companies Ltd., avaient été éliminés à 
titre de forces concurrentes par voie d'acquisition par les sociétés plus importan-
tes. Dans d'autres cas, lorsque les sociétés n'étaient pas éliminées, leur aptitude 
à la concurrence était, à tout le moins, gravement atteinte. Étant donné que leur 
compétitivité en termes de coûts de brut dépendait de la bonne volonté des 
grands qui contrôlaient l'accès aux types de brut les plus en demande, ces 
sociétés n'auraient pu exercer la rivalité indépendante qui caractérise la concur-
rence de marché. Les grandes et les petites sociétés étant également contraintes 
par ce processus, les grands dominants ont réussi à maintenir leur position de 
chef de file et à obtenir l'approbation et l'assentiment du reste de l'industrie 
pour les diverses ententes destinées à fixer le prix du pétrole brut. 

Les deux derniers volumes ont porté sur la performance du marché du 
brut, tant à l'échelon national qu'international. A ces deux échelons, les grandes 
sociétés pétrolières ont coordonné leurs activités et ont restreint la concurrence 
touchant le prix payé du brut. Là où la différence entre les deux secteurs se 
faisait sentir c'est au niveau de la complexité et même de la nature de l'entente 
qui a été conclue en vue d'établir la structure des prix. L'analyse de ces 
différences permet de souligner la souplesse des mesures anticoncurrentielles. 
Mêmes si les conditions ne sont pas du tout les mêmes dans les secteurs national 
et international, l'industrie a pu adapter les arrangements aux problèmes 
propres à chaque secteur. 

Dans le volume portant sur les liens internationaux, il a été établi qu'à 
cause du nombre relativement limité de sociétés importatrices de brut, les 
grandes sociétés pétrolières ont pu adopter une politique visant à exiger de leurs 
filiales canadiennes des prix déraisonnablement élevés et ont coordonné leur 
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activité, soit au moyen de discussions sur la fiscalité, soit au moyen de liens 
directs et indirects entre le prix exigé par une société et celui de ses concurrents. 
En revanche, le mécanisme d'établissement des prix dans le secteur canadien de 
la production a été plus manifeste parce qu'il y avait davantage de sociétés en 
cause. Sur le plan national, un élément clé de l'établissement des prix par 
consensus a été l'adoption, au niveau des pipelines, d'un mécanisme qui a donné 
lieu à une entente portant sur la manière d'établir les prix des divers bruts les 
uns par rapport aux autres. La péréquation a été utilisée pour déterminer le prix 
de la plupart des bruts. Lorsque ce moyen n'était pas suffisant, des mécanismes 
complémentaires ont été utilisés pour empêcher la concurrence entre les bruts 
différents. Ainsi, les mécanismes qui ont servi à restreindre la concurrence dans 
le secteur national de la production étaient plus délibérés et plus complexes que 
ceux auxquels on a eu recours à l'échelle internationale. 

Le comportement typique de l'industrie, et non seulement les ententes, 
accusait également selon les secteurs plusieurs divergences de taille. Dans un cas 
comme dans l'autre, il y a une société dominante. Cependant, sur le plan 
intérieur, Imperial jouait un rôle encore plus actif. Sur le plan international, elle 
était plus passive. Dans ce cas, on avait établi un prix élevé pour Imperial et les 
autres sociétés ont accepté de suivre son exemple; les communications entre 
sociétés se limitaient surtout à confirmer le fait que les autres suivaient bien 
l'exemple de politique d'établissement des prix. Sur le plan intérieur, Imperial a 
affiché le prix du brut étalon et elle a joué un rôle important dans l'élaboration 
de la formule permettant d'établir la correspondance entre le prix des autres 
bruts et le prix du brut étalon. Elle discutait aussi de l'à propos des deux avec les 
autres sociétés. Sa domination dans le secteur national était plus grande que sur 
le plan international à cause de son contrôle sur le premier achat de brut, mais 
aussi à cause de son contrôle sur le pipeline principal qui reliait l'Alberta à l'est 
du Canada. Imperial avait beau dominer le secteur de la production intérieure, 
elle ne s'entendait pas moins sur les prix avec les autres sociétés importantes. Ce 
consensus prenait la forme d'un assentiment à la marche à suivre adoptée. Il 
s'agissait aussi d'appuyer l'action d'Imperial dans les secteurs où elle n'était pas 
suffisamment puissante pour assumer la direction de l'industrie. 

Le secteur international différait également du secteur national sur le 
plan de l'acquisition, comme il ressort des preuves apportées pour montrer les 
conséquences défavorables de la manière dont les prix du brut ont été détermi-
nés. Dans un cas comme dans l'autre, l'industrie a été en mesure de fixer les prix 
du brut à un niveau élevé. Le succès obtenu dans les deux secteurs à cet égard 
ainsi que les répercussions sur les prix des produits pétroliers ont déjà été 
décrits. Sur le plan intérieur cependant, l'effet défavorable allait au-delà de 
l'établissement de prix élevés et irréalistes. En raison de la déformation systéma-
tique de la structure des prix du brut et du traitement de faveur accordées à 
certains pour l'accès aux mélanges spéciaux de brut, certains raffineurs de 
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moindre envergure payaient leur brut plus cher. En outre, les sociétés qui 
avaient accès aux mélanges spéciaux devaient se fier à la bonne volonté de celles 
qui contrôlaient ces mélanges. 

Cette situation a eu pour effet de réduire la concurrence en aval. Le 
caractère concurrentiel des raffineries nationales reposait sur la possibilité pour 
chacune d'entre elles d'avoir accès au brut dont le prix établi était concurrentiel. 
Les éléments de preuve montrent que cet accès était contrôlé par un petit 
nombre de grandes sociétés. On peut facilement comprendre l'étendue des 
pratiques abusives parallèles qui ont été signalées dans le volume traitant du 
marketing, puisque que le coût du brut de la plupart des raffineries exploitées à 
l'échelle nationale était fonction de la bonne volonté d'Imperial et de Gulf. Les 
grandes sociétés ont appris à se fier l'une sur l'autre et ont eu tendance à former 
un front uni face à ceux qui ne faisaient pas partie du groupe, tant sur le plan du 
raffinage que du marketing. 





ANNEXES 





Annexe A 
Dans une étude du système canadien d'établissement des prix du brut 

qu'elle a menée en 1964, Mobil Oil, l'un des grands producteurs au Canada, a 
fourni des renseignements sur l'effet du mécanisme d'établissement des prix 
adopté sous l'égide d'Imperial. Faisant référence au système de fixation des 
prix, Mobil a fait remarquer ce qui suit: 

« Une fois établi le prix du brut-étalon, les prix de toute la gamme de bruts légers 
produits dans l'ouest du Canada ont 'été déterminés selon une simple formule d'échelle 
mobile basée sur la densité et la teneur en soufre. La pièce 3 ci-jointe fait voir que ces 
prix (sauf les trois exceptions mentionnées ci-après) varient de 3 cents le baril par 
degré de densité API. De plus, ces prix comportent également une sanction de 2 cents 
le baril pour chaque dixième de un pour cent de soufre que le produit peut contenir en 
sus de 0,4%. Ainsi, pour arriver à la simple ligne de tendance qui figure dans la pièce 
3, le prix du produit livré à Sarnia, calculé dans la pièce 4, a été ajusté en fonction du 
prix d'un brut non sulfuré en éliminant la sanction rattachée à la teneur en soufre. 
Font exception au système de prix des bruts légers en Alberta le gisement de 
Pembina, où Mobil détient des intérêts importants, et celui de Sturgeon Lake.» 

(Document n° 18516-7, 1964, Mobil) 707  
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I. Prix des bruts légers de l'omet du Cenada livrés à 
Sarnia esses suppression des sanctions liées à la 
teneur an souhe 

2. Pièce 3 
3. En dollars canediens 
4. Prix par beril du brut livré à Sarnia, en dollars 

5. Courbe des prix nomma des bruu non sulfurés 

6. Densité API, en degrés 
7.00 Plus 
8.1e lef juillet 1964 

Induction française de l'information contenue dans 
la reproduction du document n° 18530. 
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Pièce 4 

En dollars canadiens 
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COÛT DES BRUTS DE L'OUEST CANADIEN LIVRÉS À SARNIA (ONTARIO) 

Teneur en 	 Prix du 	Transport 	 Coût 	 Coût du 
soufre (si 	Prix à 	Collecte 	produit à Edmonton 	Pipeline 	produit Transport Tarif 	produit 

Densité supérieure 	la tete 	 livre au 	assuré 	 livré à 	à Sarnia de Va 	livré à 
API 	à 0,4) 	de puits 	• Frais Perte pipeline 	par 	Tarif 	Perte 	Edmonton Tarif** de I% Sarnia 

Acheson 	 37 	 2,67 	 2,670 	Imperial 	0,080 	 2,7500 	0,4992 	0,0138 	3,2633 
Armisie 	 36 	0,5 	2,62 	 2,620 	. 	0,080 	 2,7000 	" 	0,0135 	3,2127 
Alhambra (Leafland) 	 41 	 2,545 R. 0,255 	 2,800 	Texaco 	0,065 	0,007 	2,8720 	" 	0,0144 3,3855 
Big Lake South 	 35 	 2,49 	0,120 	 2,610 	Imperial 	0,080 	 2,6900 	" 	0,0140 	3,2032 
Bonnie  Gien  D3 	 43 	 2,83 	 2,830 	Texaco 	0,060 	0,0142 	2,9042 	" 	0,0145 3,4179 
Canon Creek North 	 42 	 2,68 	F. 0,060 	 2,740 	Federated 	0,160 	 2,9000 	" 	0,0143 3,4137 
Deer Mountain 	 42 	 2,59 	F. 	0,150 	 2,740 	- 	0,160 	 2,9000 	" 	0,0145 	3,4137 
Duhamel 	 36 	0,5 	2,62 	 2,620 	Britamoil 	0,070 	0,0131 	2,7031 	" 	0,0135 	3,2158 
Erskine 	 28 	1,8 	2,04 	 2,040 	.. 

	

0,160 	0,0102 	2,2102 	" 	0,0111 	2? 
Excelsior 	 36 	0,6 	259 	I. 	0,070 	 2,660 	Interpro- 	0,020 	 2,6800 	" 	0,0132 	3,? 

. 	 vincial 
Fairydell 	 27 	1,2 	2,04 	I. 	0,235 	 2,275 	" 	0,020 	 2,2950 	" 	0,0114 	2,8056 
Penn/Big Valley 	 32 	1,1 	2,33 	 2,330 	Britamoil 	0,120 	0,0117 	2,4617 	" 	0,0123 	2,9732 
Gien Park D2 et D3 	 38 	 272 	 2720 	Texaco 	0,050 	0,0136 	2,7836 	" 	0.0139 3,2967 

	

L.C. 	 29 	1,2 	2,29 	 2,290 	" 	0,050 	0,0195 	2,3515 	" 	0,0118 	2,8845 
Golden Spike 	 36 	 2,64 	 2,640 	Imperia] 	0,080 	 27200 	" 	0,0136 3,2328 
Harmattan Elkton 	 39 	 2,555 C. 0,050 

	

R. 0,135 	 2,735 	Texaco 	0,065 	0,0070 	2,8070 	" 	0,0140 	3,3202 
Komeglen Rimby 	 42 	 2,685 

	

G. 0,14 	 2,825 	" 	0,065 	0,0070 	28970 	" 	0,0145 	3,4107 
Joarcam North 	 37 	 2,59 	 2,590 	Edmonton 	0,150 	0,0129 	2,7529 	" 	0,0138 3,2659 

" 	South 	 37 	 2,58 	 2580 	" 	0,160 	0,0129 	27529 	" 	0,0138 	3,2659 
Joffre North 	 42 	 252 	 2,520 	Britamoil 	0,370 	0,0126 	2,9026 	" 	0,0145 	3,4163 
Judy Creek 	 41 	 2,66 	F. 	0,055 	 2,715 	Federated 	0,160 	 28750 	" 	0,0144 	3,3886 
Judy Creek South 	 41 	 2,65 	F. 	0,060 	 2710 	" 	0,160 	 2,8700 	" 	0,0144 	3,3856 
Kaybob 	 42 	 2,695 P.R. 0,030 	 2,725 	Peace River 0,175 	 29000 	" 	0,0145 3,4137 

" 	South 	 38 	 2,54 	P.R. 0,070 	 2.610 	" 	" 	0,170 	 27800 	" 	0,0139 	3,2981 
Leduc Woodbend 	 40 	 2,76 	 2,760 	Imperial 	0,080 	 2,8400 	" 	0,0142 3,3534 

Champs pétrolifères 
de l'Alberta 
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MÛT DES BRUTS DE L'OUEST CANADIEN LIVRÉS À SARNIA (ONTARIO) 
Pièce 4 

En dollars canadiens 

Teneur en 	 Prix du 	Transport 	 Coût 	 Coût du 
soufre (si 	Prix à 	Collecte 	produit à Edmonton 	Pipeline 	produit Transport Tarif 	produit 

Densité supérieure 	la tête 	 livré au 	assuré 	 livré à 	à Sarnia de V10 	livré à 
API 	à 0,4)* 	de puits 	• Frais Perte pipeline 	par 	Tarif 	Perte 	Edmonton Tarif" de 1% 	Sarnia 

Malmo 	 Nisku D2 & LC 	40 	0,5 	2,72 	 2,720 	Britamoil 	0,090 	0,0136 	2,8236 	" 	0,0141 	3,3369 
Leduc D3 	 36 	 2,62 	 2,620 	" 	0,090 	0,0131 	2,7231 	" 	0,0136 	3,2359 

New Norway 	Nisku 132 	 40 	0,5 	2,72 	 2,720 	" 	0,090 	0,0136 	2,8236 	" 	0,0141 	3,3369 
Leduc D3 	 33 	0.8 	2,45 	 2,450 	,. 	0,090 	0,0128 	2,5528 	" 	0,0128 	3,0648 

Pembina 	 37 	 2,55 	F. 	0,090 	 2,6400 	Pembina 	0,050 	0,0132 	2,7032 	" 	0,0135 	?? 
Red Earth 	 40 	 1,805 PR 0,035 	 1,840 	Peace River 	1,000 	 2,8400 	" 	0,0142 	?? 
Redwater 	 35 	 2,62 	I. 	0,050 	 2,760 	Interpro- 	0,020 	 2,6900 	" 	0,0138 	3,2030 

vincial 
Simonette 	 42 	 2,685 PR 0,035 	 2,720 	Peace River 	0,180 	 2,9000 	" 	0,0145 	3,4137 
Snipe Lake 	 36 	 2,505 PR 0,020 	 2,525 	" 	" 	0,195 	 2,7200 	" 	0,0136 	3,2328 
Stettler 	 29 	1,3 	2,22 	 2,220 	Britamoil 	0,100 	0,0111 	23311 	" 	0,0117 	2,8420 

" 	South 	 30 	1,9 	2.115 	 2,115 	" 	0,120 	0,0106 	2,2456 	" 	0,0112 	2,7560 
Sturgeon Lake 133 	 37 	 2,435 PR 0,025 	 2,460 	Peace River 	0,190 	 2,6500 	" 	0,0133 	3,1625 
Sundre 	 32 	0,6 	2,305 R. 0,185 	 2,40 	Texaco 	0,065 	0,0062 	2,5612 	" 	0,0128 	3,0732 
Swan Hills North 	 42 	 2,64 	F. 	0,100 	 2,740 	Federated 	0,160 	 2,9000 	" 	0,0145 	3,4137 

South 	 42 	 2.68 	F. 	0,060 	 2,740 	 0,160 	 29000 	" 	0,0145 	3,4137 
Utikuma 	 40 	 1,79 	PR 0,050 	 1,840 	Peace River 	1,000 	 28400 	" 	0,0142 	3,3534 
Virginia Hills 	 38 	 2,56 	F. 	0,060 	 2,620 	Federated 	0,160 	 2,7800 	" 	0,0139 	3,2931 
Wayne 	 31 	1,4 	1,86 	 1,860 	Britamoil 	0,505 	0,0093 	2,3743 	" 	0,0119 	2,8854 
West Drumheller 	 41 	 2,60 	 2,600 	 0,260 	0,0130 	28730 	" 	0,0144 3,3866 
Westerose 	 43 	 2.83 	 2,830 	Texaco 	0,060 	0,142 	2,9042 	" 	0,0145 	3,4179 
Westward Ho 	 35 	 2,435 C. 0,050 

	

R. 0,135 	 2,620 	„ 	0,065 	0,0065 	2,6915 	" 	0,0135 	3,2042 

R.  - Rangeland, F. - Federated, I. - Imperial, C. - Cremona, P.R. - Peace River, G. - Gibson. 
**Le tarif d'Edmonton à Sarnia est de 0,48 dont 50 % sont payables en dollars canadiens et 50 %, en dollars U.S. le I" juillet 1964. 

Champs pétrolifères 
de l'Alberta 
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COÛTS DES BRUTS DE L'OUEST CANADIEN LIVRÉS À SARNIA (ONTARIO) 
En dollan canadiens 	 Pièce 4 

Teneur 	 Prix du 	 Frais de 	 Coût du 
soufre (si 	Prix à 	Collecte 	produit 	Produit 	Pipeline 	 mise en lots 	 produit 

Densité supérieure la tête 	 livré au 	transporté 	 Coût du produit 	(Inter- 	Tarif 	 livré à 
API 	80,4) 	de puits • 	Frais Perte pipeline 	par 	Tarif Perte 	livré à 	provincial) 	8* 	Perte 	Sarnia 

Saskatchewan - brut léger 	 Canada 

Alida 	 39 	0,6 	2,76 	P. 0,075 	 2,835 	Westpur 0,030 0,0142 Cromer 2,8792 	- 	0,3848 0,0144 	3,2784 
Ingoldsby 	 33 	1,6 	2,325 	P. 	0,130 	 2,455 	., 	0,030 0,0123 	" 	2,4973 	- 	0,3848 0,0125 
Nottingham 	 38 	0,8 	2,69 	P. 0,075 	 2,765 	.. 	0,030 0,0138 	" 	2,8088 	- 	0,3848 0,0140 	3,2076 
Steelman 	 38 	0,7 	271 	P. 	0,075 	 2,785 	.. 	0,030 0,0139 	" 	2,8289 	- 	0,3848 0,0141 	3,2278 

Manitoba - brut léger 

Daly 	 33 	1,4 	2,375 	 2,375 Trans Prairie 0,150 0,0199 Cromer 2,5369 	- 	0,3848 0,0127 	2,9344 
Dast Cromer 	 33 	1,4 	2,275 	 2275 	" 	" 	0,250 0,0114 	" 	2,5364 	- 	0,3840 0,0127 	2,9339 
Virden 	 34 	1,2 	2,485 	 2,485 	" 	" 	0,110 0,0124 	" 	2,6074 	- 	0,3848 0,0130 	3,0052 
Woodnorth 	 35 	1,3 	2,353 	 2353 	" 	" 	0,250 0,0118 	" 	2,6168 	- 	0,3848 0,0131 	3,0147 

Gisement 

Colombie-Britannique - brut léger 

Boundary Lake 35 	0,7 	2,10 	T.P. 0,130 0,0105 2,2405 West Pacific 0,560 0,0112 Kamloops 28117 	- 	0,22 	0,0281 	3,0598 

•P. - Producteurs; T.P. - Trans Prairie; S.S. - Saskatchewan Sud; B.C. - B.C. Oil Line. 
**Le tarif comprend un ajustement de 5% pour les bruts de 25° - 30° et de 15% pour les bruts de moins de 25°. 

N.B. - Les bruts de la Colombie-Britannique ne sont pas en concurrence avec les autres bruts de l'Ouest à Sarnia puisqu'ils sont livrés à Vancouver. 

Source: Traduction française de l'information contenue dans les documents n° 18531-32. 

te. 
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Mobil a également expliqué comment les prix du brut en Alberta, 
déterminés selon la méthode décrite précédemment, ont alors servi à établir les 
prix en Colombie-Britannique: 

«Depuis toujours, le système de fixation des prix du brut léger décrit ci-dessus 
détermine les prix à la tête de puits des bruts légers de l'Alberta. Les prix du produit 
livré à Vancouver peuvent en être dérivés par l'addition des frais appropriés liés à la 
collecte du produit et aux conduites principales. Les prix affichés aux têtes de puits 
pour ce qui est des gisements de la Colombie-Britannique sont déterminés en 
ramenant les prix du produit livré à ceux qui sont en vigueur aux têtes de puits. . . . La 
pièce 4 fait voir le prix des principaux gisements de la Colombie-Britannique en 
vigueur à Vancouver;.  . .» 

(Document n° 18521, 1964, Mobil)'e 

Mobil avait remarqué trois ans auparavant cette méthode de calcul 
dans le système de fixation des prix du brut canadien. Dans une étude de 1961, 
Mobil faisait remarquer: 

«L'élément fondamental à la base de la fixation du prix du brut canadien, c'est la 
densité API du brut, à partir du point de livraison dans la zone de raffinage de 
Toronto. Le prix le plus élevé pour le produit livré est celui du brut non sulfuré d'une 
densité de 42° API qui doit être considéré comme la base de tous les prix du brut 
canadien. Le prix du brut livré diminue de 3 cents le baril pour chaque degré de 
densité API sous 42°. . . En outre, une sanction est rattachée à une teneur en soufre 
excessive, sanction qui peut s'élever à 2 cents par 1/10 de 1 pour cent de soufre en 
sus de 0,4% par unité de poids.» 

(Document n° 18010, 1961, Mobil)'09  

Le graphique et les tableaux ci-joints illustrent l'uniformité des prix qui en a 
résulté. 
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ANNEXE VII 
COÛTS DES BRUTS LÉGERS DE L'ALBERTA LIVRÉS À TORONTO*** 

t•J 

Gisement 

	

Teneur en 	 Transport 

	

soufre (si 	 Perte liée 	Prix du 	Produit du produit Perte liée 	Coût du 	 Perte liée 	Coût du 
Champ 	 égale ou 	Prix à 	Frais 	à la collecte produit 	transporté par pipeline au pipeline produit 	Transport au pipeline produit 
pétro- 	Densité supérieure 	la tête 	de 	calculée 	livré au à Edmonton 	vers 	calculée 	livré à 	à 	calculée 	livré à 
lifère 	API 	à 0,5%) 	de puits 	collecte 	à 0,5% 	pipeline 	par 	Edmonton à 0,5% Edmonton Toronto** 	à 1,0% 	Toronto* 

Acheson 	 37,0 	 $2,57 	 $2,57 	Imperial 	S0,07 	$0,0129 	S2,6529 	$0,5481 	$0,0268 	$3,2278 
Armisie 	 37,0 	0,5 	2,55 	- 	- 	 2,55 	Imperial 	0,07 	0,0128 	2,6328 	0,5481 	0,0266 	3,2075 
Alhambra (Leafland) 	 42,0 	 2,36 	0,35 	0,0059 1/4% 	2,7159 Texaco 	0,08 	0,0136 	2,8095 	0,5481 	0,0284 	3,3860 
Big Lake - South 	 35,0 	- 	2,39 	0,12 	0,0120 	2,5220 Imperial 	0,07 	0,0126 	2,6046 	0,5481 	0,0263 	3,1790 
Bonnie Glen 	D3 	43,0 	- 	2,72 	 272 	Texaco 	0,07 	0,0137 	2,8037 	0,5481 	0,0283 	3,3801 
Carson Creek 	 42,0 	 2,44 	0,13 	0,0122 	2,5822 Federated 	0,22 	0,0129 	2,8151 	0,5481 	0,0284 	3,3916 
Duhamel 	 37,0 	0,5 	2,55 	 2,55 	Britamoil 	0,07 	0,0128 	2,6328 	0,5481 	0,0266 	3,2075 
Erskine 	 28,0 	1,8 	1,94 	- 	- 	 1,94 	Britamoil 	0,16 	0,0098 	2,1098 	0,5481 	0,0213 	2,6792 

Interpro- 
Excelsior 	 36,0 	0,6 	2,49 	0,06 	0,0125 	2,5625 vincial 	0,02 	0,0128 	2,5953 	0,5481 	0,0262 	3,1696 

Interpro- 
Fairydell 	 27,0 	1,2 	1,94 	0,225 	0,0098 	2,1748 vincial 	0,02 	0,0109 	2,2057 	0,5481 	0,0223 	2,7761 
Fenn/Big Valley 	 32,0 	1,1 	2,23 	- 	 2,23 	Britamoil 	0,12 	0,0112 	2,3612 	0,5481 	0,0238 	2,9331 
Glen Park 	 D2 & D3 	38,0 	- 	2,605 	 2,605 	Texaco 	0,065 	0,0131 	2,6831 	0,5481 	0,0271 	3,2583 

LC 	29,0 	1,2 	2,175 	- 	- 	 2,175 	Texaco 	0,065 	0,0109 	2,2509 	0,5481 	0,0227 	2,8217 
Golden Spike 	 37,0 	- 	2,57 	 2,57 	Imperial 	0,07 	0,0129 	2,6529 	0,5481 	0,0268 	3,2278 

Rangeland 
Harmattan Elkton 	 37,0 	- 	2,38 	0,05 	0,0119 	2,4419 et Texaco 	0,21 	0,0122 	2,6641 	0,5481 	0,0269 	3,2391 
Homeglen-Rimbey 	 42,0 	 2,57 	0,14 	0,0129 	2,7229 Texaco 	0,08 	0,0136 	2,8165 	0,5481 	0,0284 	3,3930 
Joarcam-North 	 37,0 	 2,49 	 - 	 2,1 	Edmonton 	0,15 	0,0125 	2,6525 	0,5481 	0,0268 	3,2274 
Joarcam-South 	 37,0 	- 	2,48 	- 	 2,40 	Edmonton 	0,16 	0,0125 	2,6525 	0,5481 	0,0268 	3,2274 
Joffre 	 Viking 	41,0 	 2,51 	 2,51 	Britamoil 	0,25 	0,0126 	2,7726 	0,5481 	0,0280 	3,3487 
Leduc-Woodbend 	 39,0 	- 	2,63 	- 	 2,63 	Imperial 	0,07 	0,0132 	2,7132 	0,5481 	0,0274 	3,2887 
Malmo 	 Nisku, LC 40,0 	0,5 	2,62 	 - 	 2,62 	Britamoil 	0,09 	0,0132 	2,7232 	0,5481 	0,0275 	3,2988 

Leduc 	36,0 	- 	2,52 	- 	 2,52 	Britamoil 	0,09 	0,0127 	2,6227 	0,5481 	0,0265 	3,1973 
New Norway 	Nisku 	40,0 	0,5 	2,62 	 - 	 2,62 	Britamoil 	0,09 	0,0132 	2,7232 	0,5481 	0,0275 	3,2988 

Leduc 	33,0 	0,8 	2,35 	- 	 2,35 	Britamoil 	0,09 	0,0118 	2,4518 	0,5481 	0,0248 	3,0247 
Pembina 	 Cardium 	38,0 	- 	2,48 	0,09 	0,0125 	2,5825 Pembina 	0,05 	- 	2,6325 	0,5481 	0,0266 	3,2072 

Interpro- 
Redwater 	 35,0 	- 	2,52 	0,04 	0,0127 	2,5727 vincial 	0,02 	0,0129 	2,6056 	0,5481 	0,0263 	3,1800 
Stettler 	 29,0 	1,3 	2,12 	- 	- 	 2 12 	Britamoil 	0,10 	0,0107 	2,2307 	0,5481 	0,0225 	2,8013 
Swan Hills 	 42,0 	- 	2,49 	0,08 	0,0125 	2,5825 Federated 	0,22 	0,0129 	2,8154 	0,5481 	0,0284 	3,3919 

Rangeland/ 
Sundre 	 320 	0,6 	2,12 	0,05 	0,0110 	2,2510 Texaco 	0,21 	0,0113 	2,4723 	0,5481 	0,0250 	3,0454 
Wayne 	 31,0 	1,4 	1,76 	 - 	 1,76 	Britamoil 	0,505 	0,0089 	2,2739 	0,5481 	0,0230 	2,8450 
Westerose 	 43,0 	 2,72 	- 	 2,72 	Texaco 	0,07 	0,0137 	2,8037 	0,5481 	0,0283 	3,3801 

Rangeland 
Westward Ho 	 36,0 	 2,35 	0,05 	0,0118 	2,4118 et Texaco 	0,21 	0,0121 	2,6339 	0,5481 	0,0266 	3,2086 
Wizard Lake 	 38,0 	- 	2,605 	 - 	 2,605 	Texaco 	0,065 	0,0131 	2,6831 	0,5481 	0,0271 	3,2583 
Wimborne 	 41,0 	1,1 	2,09 	0,44 	0,0052 14% 	25352 Texaco 	0,08 	0,0127 	2,6279 	0,5481 	0,0265 	3,2025 

*Pour obtenir le coût du produit livré à Vancouver, il faut ajouter au coût du produit livré à Edmonton des frais de transport de 40 cents et une perte de 1% liée au pipeline. 
"Tarif: 54 cents dont 50% sont payables en dollars canadiens et 50%, en dollars U.S. et qui sont assortis d'un taux de change de $1,00 U.S. - $1,03 CAN. 

*"Les bruts de l'Alberta représentent environ 75% de l'ensemble des bruts produits dans l'ouest du Canada, y compris en Saskatchewan et au Manitoba. 

Source: Traduction française de l'information contenue dans le document n° 18032. 
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ANNEXE VIII 
COÛTS DES BRUTS DE LA SASKATCHEWAN ET DU MANITOBA LIVRÉS À TORONTO** 

Perte liée 
Perte liée 	 Perte 	 Mise en 	aux 	 Coût du 

Teneur 	Prix aux 	 à la 	Produit 	liée au 	Transport 	Produit 	lots 	conduites Transport 	produit 
Densité 	en 	têtes de 	 collecte 	livré au 	pipeline 	vers 	livré à 	(inter- 	principales 	vers 	livré à 

API 	soufre 	puits 	Collecte 	0,5 % 	pipeline 	0,5 % 	Cromer 	Cromer 	provincial 	(1 %) 	Toronto* 	Toronto 

Saskatchewan (brut léger) 

Alida 	 39,0 	0,6 	$2,65 	$0,08 	 $2,73 	0,0137 	$0,035 	$2,7787 	$0,01 	0,0281 	$0,4314 	$3,2482 
Cental 	 39,0 	- 	2.625 	0,145 	- 	2,77 	0,0139 	0,035 	2,8189 	0,01 	0,0285 	0,4314 	3,2888 
Carnduff 	 38,0 	1,0 	2,455 	0,16 	- 	2,615 	0,0131 	0,035 	2,6631 	0,01 	0,0269 	0,4314 	11314 
Ingoldsby 	 33,0 	1,6 	2,205 	0,145 	- 	2,35 	0,0118 	0.035 	2,3968 	0,01 	0,0242 	0,4314 	2,8624 
Nottingham 	 38.0 	0,8 	2,58 	0,08 	- 	2,66 	0,0133 	0,035 	2,7083 	0,01 	0,0274 	0,4314 	3,1771 
Steelman 	 38,0 	0,7 	2,565 	0,105 	- 	2,67 	0,0134 	0,045 	2,7284 	0,01 	0,0276 	0,4314 	3,1974 
Weyburn 	 33.0 	1.6 	2,185 	0,13 	$00,0110 	2,3260 	0,0117 	0,06 	2,3977 	0,01 	0,0242 	0,4314 	2,8633 

• Manitoba (brut léger) 

Daly 	 33,0 	1,4 	2,275 	 - 	2,275 	0,0114 	0,15 	2,4364 	0,01 	0,02445 	0,4314 	2,9024 
East Cromer 	 33,0 	1,4 	2,175 	- 	 2,175 	0,0109 	0,25 	2,4359 	0,01 	0,0246 	0,4314 	2,9019 
Virden 	 34,0 	1.2 	2,385 	 2,385 	0,0120 	0,11 	2,5070 	0,01 	0,0253 	0,4314 	2,9737 
Woodnorth 	 35,0 	1,3 	2,255 	- 	- 	2,255 	0,0113 	0,25 	2,5163 	0,01 	0,0254 	04314 	2,9831 

Saskatchewan (brut moyen) 

Weyburn 	 29,0 	2.3 	1,99 	0,09 	0,0100 	2,0900 	0,0105 	0,06 	2,1605 	0,01 	0,0218 	0,4530 	2,6453 
Dollard 	 22,0 	2,7 	1,70 	0,105 	 1,805 	0,0091 	0,175 	1,9891 	0,01 	0,0201 	0,5311 	2,5503 

vers Regina à Regina 
Fosterton 	 22,0 	2.7 	1,725 	0,08 	- 	1,805 	0,0091 	0,175 	1,9891 	0,01 	0,0201 	0.5311 	2,5503 

*Tarif à partir de Cromer = $0,425 dont 50% sont payables en dollars canadiens et 50%, en dollars U.S. et qui sont assortis d'un taux de change de $ 1,00 U.S. = $1,03 CAN. 
Tarif à partir de Regina = 0,455 dont 50% sont payables en dollars canadiens et 50% en dollars U.S., et qui sont assortis d'un taux de change de $1.00 U.S. = $1,03 CAN. 
Frais de pompage inclus dans le brut moyen Weyburn de 5% et de 15% pour le Fosterton/Dollard, dans le transport jusqu'à Toronto. 

"Ces bruts représentent environ 75% du total des bruts produits dans l'ouest du Canada, y compris l'Alberta. 

Source: Traduction française de l'information contenue dans le document n° 18033. 

Gisement 
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Mobil ne fait pas que fournir des renseignements sur la portée très 
large de la formule de base employée, mais elle décrit également les quelques 
anomalies qui existaient. Une étude faite en décembre 1961 contient une 
description des anomalies en matière de fixation des prix: 

«Les bruts lourds provenant de Smiley-Coleville, Lloydminster, Wainwright, etc. 
constituent des exceptions naturelles imputables aux rendements spécialisés et de 
faible valeur des produits obtenus du raffinage de ces bruts. Les autres exceptions en 
ce qui concerne les bruts de densité moyenne et légère font l'objet de la brève analyse 
qui suit: 

1. Pembina Jusqu'au 16 janvier 1957, les prix affichés du brut Pembina étaient 
conformes à la structure fondamentale des prix du brut au Canada. A cette date, 
Imperial a haussé tous les prix affichés du brut de 18 cents le baril, sauf ceux du 
Pembina qu'elle n'a augmentés que de 13 cents. L'écart de 5 cents le baril se 
fondait sur des tests de rendement faits à la raffinerie d'Imperial à Edmonton. 
Cet écart de prix est toujours en vigueur. 

2. Sturgeon Lake — Bien que la teneur en soufre de ce brut soit inférieure à 0,4%, 
ce dernier est assorti d'une sanction de 15 cents le baril en raison de sa teneur en 
merceptan qui contamine les produits raffinés. La sanction a été imposée la 
première fois en 1960 lorsque certaines raffineries de Vancouver ont refusé 
d'acheter le mélange de Trans Mountain qui contenait du brut de Sturgeon 
Lake. 

3. Weyburn-Midale (produit de densité moyenne) — C'est la Great Northern qui a 
d'abord affiché le prix du brut de densité moyenne de Weyburn et le prix en était 
basé sur la valeur du produit livré à St. Paul, en fonction des bruts corrosifs 
concurrentiels du Wyoming. Au milieu de l'année 1959, Canadian Oil, par 
l'intermédiaire de Gibson, a commencé à acheter le brut de densité moyenne de 
Midale/Weyburn au prix de $1,59 le baril, comparativement au prix de $1,925 
affiché par la Great Northern. Bien que peu d'exploitants vendaient leurs 
produits au prix inférieur, le double prix a été maintenu durant plus de six mois. 
Par suite d'un compromis, un prix moyen de $1,72 a finalement été adopté en 
novembre 1959, et ce prix se situait à 5 cents en-dessous du seuil lié à la densité, 
une fois allouées les sanctions rattachées à la teneur en soufre des produits. Cette 
supposée sanction rattachée à la qualité du brut est demeurée en vigueur 
jusqu'en septembre 1961. A ce moment, trois des cinq acheteurs de la région 
(Mobil, Shell et Great Northern) ont élevé les prix affichés de 180 le baril, soit 
100 pour tenir compte de la hausse générale de 80 pour l'approvisionnement 
restreint de brut en septembre. Les deux autres acheteurs, soit Gibson et Shell, 
ont haussé leurs prix affichés de 100, mais ils n'ont pas imposé l'autre hausse de 
80. 

4. FostertonIDollard — Au début, en 1954, ce secteur affichait un prix uniforme 
fondé sur des bruts de référence provenant du Wyoming et débarqués à St. Paul, 
Minnesota. Le prix uniforme avait un inconvénient: les bruts de Fosterton/Dol-
lard pouvaient être livrés à Moose Jaw et à Regina à un coût plus bas que ceux 
d'Alberta en vertu de la structure fondamentale de la fixation des prix. L'écart 
de tarif établi par le S.S.P.L., entre les tarifs locaux et les tarifs d'acheminement, 
visait à empêcher que cela ne se produise. Par suite des efforts déployés par 
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Mobil Oil, certains bruts du Wyoming touchés par les écarts de densité ont 
finalement été adoptés comme bruts étalons débarqués à Chicago en vue d'être 
utilisés à la place des bruts corrosifs asphaltiques Platte. Le tableau qui fait suite 
résume les fluctuations des prix du brut à la tête de puits de Fosterton au cours 
des six dernières années. 

TABLEAU XVI 

FLUCTUATIONS DES PRIX AFFICHÉS À LA TETE DE PUITS, 
FOSTERTON 

Le l' mai 1955 

Le le r  septembre 1956 
Le le' novembre 1956 
Le 8 janvier 1957 
Le 27 juin 1957 
Le 11 octobre 1957 
Le ler novembre 1957 
Le 20 décembre 1957 
Le l er  février 1958 

Le 1 er juin 1958 
Le 8 juillet 1958 
Le ler juillet 1959 
Le 15 octobre 1959 
Le l' juin 1960 

	

$ 1,29 	Premier prix affiché, basé sur les prix uniformes du 
brut étalon 

	

1,33 	Réduction du tarif, S.S.P.L. 

	

1,43 	Hausse des prix uniformes affichés des bruts étalons 

	

1.67 	Premier affichage de la densité des bruts étalons 

	

1,65 	Réduction du tarif des bruts étalons des États-Unis 

	

1,57 	Diminution des prix affichés des bruts étalons 
1,605 Amélioration des densités des bruts étalons 

	

1,65 	Réduction de la prime versée sur le dollar canadien 
1,715 Réduction du tarif et correction du taux de change, 

S .S . P. L. 
1,645 Correction du taux de change 
1,695 Réduction du tarif, S.S.P.L. 
1,705 Correction du taux de change. 
1,675 Correction du taux de change 
1,725 Correction du taux de change 

Bien que l'on puisse remarquer que le prix affiché n'a été changé que pour 
traduire la réduction des tarifs et les corrections du taux de change depuis la 
fin des années 57, il s'est produit récemment un certain nombre d'événements 
qui ont eu tendance à rendre plus complexe la fixation des prix du brut de 
Fosterton/Dollard. Le premier élément de complexité s'est présenté lorsque 
les prix du brut de l'ouest du Canada ont subi une réduction concurremment 
à la réduction des tarifs d'Interprovincial. Puisque les prix de Fosterton/Dol-
lard sont fondés sur les bruts étalons des États-Unis plutôt que sur ceux de 
Toronto, la réduction de la portion du tarif conjoint d'Interprovincial, de 
Cantuar à St. Paul, aurait dû entraîner une hausse du prix à la tête de puits. 
Si tel avait été le cas, les marchés canadiens de Toronto pour ce type de brut 
auraient probablement été perdus. Ainsi, le prix affiché n'a pas changé, et 
l'écart entre le prix du brut étalon et le prix affiché a obligé l'acheteur, Great 
Northern, a conclure une entente avec les producteurs qui vendaient leurs 
produits en vertu d'un accord d'achat de brut intervenu avec Great Northern. 
Cette situation s'est encore aggravée lorsque le taux de change a fait tomber 
le dollar canadien d'un niveau supérieur à un niveau inférieur à la parité avec 
le dollar U.S. De nouveau, les prix affichés auraient dû être élevés pour 
égaler le prix des bruts étalons. A l'heure actuelle, le prix convenu excède 
d'au moins 25¢ le baril le prix affiché aux gisements. L'annexe IX fait voir 
les calculs du prix convenu pour trois périodes échantillons. 
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Le brut de Fosterton/Dollard au prix actuel à la tête de puits est débarqué à 
Toronto au prix de $2,55, soit 220 le baril de plus que si le prix de ce brut 
était lié à la structure fondamentale de fixation des prix du brut au Canada, 
établie en fonction de la densité.» 

(Documents n° 18017-9, 1961, Mobil) 

Enfin, un document d'Imperial Oil (139151-3) 7 ", publié en 1965, qui 
a été joint aux présentes, contient une description de l'effet du mécanisme 
d'établissement des prix. D'après ce document, la formule de fixation des prix a 
servi à déterminer, en général, le prix des bruts légers et à énumérer les quelques 
exceptions qui existent. Le document 139151 712  donne la liste des exceptions 
dont les prix ont été fixés, soit en soustrayant, soit en additionnant un montant 
au prix qui, dans d'autres circonstances, aurait été établi au moyen de la 
formule; dans ce sens, on pourrait dire que la formule a également influé sur le 
niveau moyen de ces quelques exceptions. 

«RÉSUMÉ DES POLITIQUES DE FIXATION DES PRIX DANS L'OUEST 
DU 

CANADA SELON QU'ELLES INFLUENT SUR LES PRIX DU BRUT 
LÉGER, 

DES CONDENSATS ET DE L'ESSENCE NATURELLE 

En règle générale, le prix des bruts légers (d'une densité de 33 0  et d'une teneur en soufre 
d'au plus 1,6%) de la Colombie-Britannique, de l'Alberta, de la Saskatchewan et du Manitoba sont 
fixés en fonction de leurs relations avec un baril de brut d'une densité de 42° A.P.I. et d'une teneur 
en soufre d'au plus 0,4%. Les bruts de cette qualité sont assortis du prix maximal tandis que les 
bruts d'une qualité inférieure sont frappés d'une sanction de 3c par degré de densité A.P.I. et de 2c 
pour une teneur en soufre de 0,5%, la sanction s'élevant de 2c pour chaque dixième de 1 pour cent 
d'augmentation du soufre. 

Les sanctions ou les primes supplémentaires s'appliquent de la façon suivante: 

Sanctions liées au brut léger de la Colombie-Britannique 
La formule normale concernant la densité et la teneur en soufre s'applique aux bruts 

légers de la Colombie-Britannique. En outre, la teneur en mercaptan est frappée des sanctions 
suivantes: 
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Sanction 	 Sanction 

Aitkon Creek 	 $0,07 	$0,17 	Milligan Creek 	$0,08 	$0,17 
Beatton River 	 0,08 	0,18 	Nancy 	 0,08 	0,18 
Beatton River West 	0,06 	0,16 	Peejay 	 0,08 	0,18 
Blueberry 	 0,07 	0,17 	Wildmint 	 0,08 	0,18 
Buick Creek 	 0,07 	0,17 	Willow 	 0,06 	0,16 
Bulrush 	 0,08 	0,18 

Le brut de Boundary Lake n'est pas frappé d'une sanction pour sa teneur en 
mercaptan. 

Sanctions spéciales frappant le brut léger de l'Alberta 

Sanction liée à la teneur en 
parafine** 

Bigoray 
Pembina 

$ I B** 

$0,05 
0,05 

Sanction liée à la teneur en H2 0** 
Sturgeon Lake D-3 	 **$0,13 	+$0,05 +Révisé 	*Rayé 
Sturgeon Lake South D-3 	 0,13 	0,05 
Marlboro 	 0,13 	0,05 
Olds 	 0,05 

Primes spéciales touchant le brut léger de l'Alberta 
Les bruts des lieux énumérés ci-après font l'objet d'une prime de 50 le baril à 

Hardisty. 

Bellshill Lake 	Kessler 
Consort 	 Provost 
Halkirk 	 Sohneider Lake 
Hamilton Lake 	Thompson Lake 

*Manuscrit dans la version anglaise originale. 

**Indique que cette colonne de chiffres a été rayée de la version anglaise originale. 

+Manuscrit puis rayé de la version anglaise originale. 
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Le brut moyen de l'Alberta 
Les bruts de l'Alberta dont la densité est inférieure à 33 0  et la teneur en soufre 

inférieure à 1,6% ne sont pas choisis avec autant de rigueur que les mêmes bruts de la 
Saskatchewan. Nombre de bruts dont la densité est inférieure à 33 0  sont intégrés au mélange 
normal de bruts légers. Le prix des bruts d'une densité inférieure à 33°, qui entrent dans les 
mélanges de bruts légers, est établi selon la formule qui s'applique aux bruts légers. 

Lorsque la chose est possible, on choisit certains bruts de faible densité, par exemple, 
ceux de Bow River, de Glensvis, etc., dont le prix est fixé sur une base spéciale. 

Condensais et essence naturelle de l'Alberta 
Condensais 

Le prix des matériaux classés à titre de «condensats stabilisés» est établi [+ 10e/ Br 
d'après le brut non sulfuré d'une densité de 42° si le matériau peut être séparé pour être livré à la 
(une]* raffinerie. [La valeur actuelle est de $3,00 le baril à Edmonton, moins la sanction rattachée à 
l'excès de légèreté de la fin des mélanges].* 

Le prix des condensats stabilisés, qui ne sont pas séparés, est fixé en fonction de la 
densité moyenne des divers bruts reçus dans le pipeline collecteur particulier. 

Essence naturelle 
Le prix des essences naturelles dont le volume ne justifie par l'expédition en lots est fixé 

soit d'après la qualité moyenne du brut en circulation dans le réseau de collecte, soit d'après la 
qualité d'un brut particulier de la région d'où provient l'essence. Les prix des matériaux qui se 
trouvent le long du pipeline de Pembina sont fixés d'après la qualité des bruts de Pembina. [La 
sanction liée à la teneur en parafine s'applique également]." 

Le prix des essences naturelles de Consort, Nottingham, Steelman et Smiley est basé 
sur la densité du brut produit à partir de chacun de ces gisements, [moins les sanctions normales 
imposées à une teneur en soufre supérieure à 0,4%].* 

Le prix des essences naturelles de Clive North et de Retlaw est basé sur la qualité 
moyenne du brut collecté au pipeline du Britamoil. 

[Les prix des condensats et de l'essence naturelle ne tiennent pas compte du 
sulfure.]*** 

Une sanction normale liée à la tension de vapeur Reid s'applique à toutes les essences 
naturelles. 

Bien qu'aucune essence naturelle ne soit achetée en volume suffisant pour être mise en 
lot à une raffinerie, nous supposons que, dans le cas contraire, les prix de chaque source seraient 
fixés séparément d'après la valeur de chacune comme une matière première de raffinerie. 

Une copie de notre liste de prix des produits des usines est jointe à la présente annexe 
pour compléter les commentaires qui précèdent. 

[Voir au dossier 7-P-I vers le l er  avril 1967 la base de prix du diesel Rainbow.] 
( brut «rectifié») 

'Manuscrit dans la version anglaise originale 

"Encerclé et marqué d'une croix dans la version anglaise originale. 

"*Rayé à la main dans la version anglaise originale. 

# [Manuscrit dans la marge] Maintenant prix du 42" [flèche vers le bas] puis 42" + 10e 
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Brut de la Saskatchewan — Situations particulières 
Le brut du gisement de Sherwood est expédié par le pipeline de Westspur et est accepté 

dans le brut léger bien que, par sa qualité, il soit d'une densité inférieure à 33° et une teneur en 
soufre de 1,6%. Le prix du brut de Sherwood est fixé en appliquant les sanctions d'après une 
densité de 30 0  et une teneur en soufre de 1,9%. Le prix payé par Producers Pipe Line est de $2,145. 
Si ce brut était classé de qualité moyenne, il serait reçu au terminus Alida par camion à un prix de 
$2,305 le baril. 

Pour autant que nous le sachions, il n'y a pas d'autres bruts de qualité moyenne qui 
soient reçus dans les mélanges de bruts légers, à l'exception du brut de Smiley dans le pipeline du 
milieu de la Saskatchewan et le brut Ratcliffe «B» dans le pipeline Westspur. Le brut Smiley a une 
densité de 32° et une teneur en soufre de 0,1% tandis que le brut «B» de Ratcliffe a une densité de 
31° et une teneur en soufre de 1,1%. 

D'après ce que nous en savons, à l'exception peut-être de la vieille région de Light 
Weyburn, aucun brut léger n'est livré dans les mélanges de brut moyen. 

Achat de brut 
Le 3 mars 1965» 

Source: («Résumé des politiques...»): Traduction française de l'information contenue dans les documents n" 139151-53. 
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Annexe B 
C'est aux réunions des expéditeurs de l'Interprovincial Pipe Line qu'on 

a étudié la formule de péréquation, la formation de mélanges et de mélanges 
spéciaux de brut ainsi que d'autres questions relatives à la fixation des prix. 
C'est pourquoi l'identité des sociétés qui ont participé à ces réunions est 
importante. Les documents ci-joints contiennent une liste des personnes qui ont 
assisté à ces réunions à trois moments différents, soit en 1959, en 1966 et 
en 1973. Il ressort clairement de ces documents que si l'on compare les 
raffineurs qui ont participé à ces réunions sous la bannière des petites sociétés, 
ce ne sont pas toujours les mêmes qui ont été présents, mais les quatre grands, à 
savoir Imperial, Gulf, Shell et Texaco, étaient représentés à chacune de ces 
occasions. 
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«INTERPROVINCIAL PIPE LINE COMPANY 
PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DES EXPÉDITEURS 

LE 6 MAI 1959 
Une réunion a eu lieu au Edmonton Petroleum Club le 6 mai 1959. Y 

assistaient des représentants des expéditeurs et d'Interprovincial Pipe Line 
Company. Les personnes suivantes étaient présentes: 

British-American Oil Company Ltd. 
P.R. Hunter, Calgary 
J.F. O'Neil, Calgary 
R.C. Turner, Toronto 

Canadian Oil Companies Ltd. 
W.M. Luthy, Calgary 
C.H. Tew, Toronto 

Cities Service Oil Company, Ltd. 
E.J. Vorman, Toronto 
R.V. Sellers, New York 

Great Northern Oil Purchasing Co. 
E.L. Semple, Regina 

Imperial Oil Limited 
W.D. Archbold, Toronto 
N.R. Callaway, Calgary 
D.E. Rogers, Calgary 

North Star Refineries 
S.E. Murray, Winnipeg 

Royalite Oil Company, Ltd. 
J.A. Harvie, Calgary 
M.E. MacGougan, Calgary 
A.E. Meyer, Calgary  

Shell Oil Company of Canada Ltd. 
R.J.C. Pringle, Calgary 

Sun Oil Company Limited 
B.T. Abbott, Toronto 
T.H. Abernathy, Calgary 
D.F. Papworth, Calgary 

Texaco Canada Limited 
A.A. Marshall, Montréal 

Texaco Exploration 
R.E.A. Logan, Calgary 

Interprovincial Pipe Line 
N.J. Allison, Edmonton 
F.G. Dawson, Edmonton 
R.K. Heule, Edmonton 
L. Rourke, Edmonton 
G.S. Speers, Edmonton 
F.J. Stubbs, Edmonton 
R.E. Trammell, Edmonton 

Invités: 

Gibson Petroleum Company, Ltd. 
W.F. Hand, Calgary 
H.L. Shockley, Calgary 

Trans-Prairie Pipe Line 
D.R. Brandt, Edmonton 

La réunion a débuté à 9 h. 30, M. Trammell y agissant en qualité de 
président.» 

(Document n° 11717, le 6 mai 1959, Interprovincial Pipe Line)713 
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«INTERPROVINCIAL PIPE LINE COMPANY 
CORRESPONDANCE INTERNE 

c.c. D. G. Waldon — 
voir la lettre 
T-895 du 
25 novembre 1966 

Date: le 23 novembre 1966 

A: M. W.C. Emmons 

Objet: Réunion des expéditeurs 

De: L. Rourke 

Une réunion des expéditeurs a eu lieu dans la salle du conseil de la British 
American Oil Company Limited à Calgary, le lundi 21 novembre 1966, à 14:30, 
pour discuter la répartition des expéditions aux raffineries de l'Ontario en 
décembre 1966. Voici la liste des personnes présentes: 

Monsieur W. F. Blain 
D. F. Papworth 
D. Peirson 
J. S. Steel 
P. McDonald 
L. E. Pasychny 
W. 1. Solberg 
J. Keith 
R. C. Turner 
M. Hamilton 
1. K. Macdonald 
J. E.  Mac Kenzie 
W. M. Luthy 
G. R. Hammond 
R. L. Harrop 
N. R. Callaway  

Great Northern Oil Purchasing Company 
Sun Oil Company 
Sun Oil Company 
BP Exploration Canada Limited 
Murphy Oil Company Ltd. 
Murphy Oil Company Ltd. 
Northwestern Refining Co. 
British American Oil Company Limited 
British American Oil Company Limited 
Texaco Exploration Company 
Texaco Exploration Company 
Shell Canada Limited 
Shell Canada Limited 
Imperial Oil Limited 
Imperial Oil Limited 
Imperial Oil Limite& 

(Document n° 11709, le 23 novembre 1966, Interprovincial Pipe Line) 714  



Ashland 
B.P. 

Keith Nesbitt 
Jerry Sioui 
Harris Warnock 
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«PERSONNES PRÉSENTES À LA RÉUNION DU 16 JANVIER 1973 
CALGARY (ALBERTA) 

Chevron 	 — Dean Geddes 
Dome 	 — Bob Andrews 

— Doug Fraser 

Gibson 	 — Bob Laidlaw 
— Don Otis 

Gulf 	 — Don Sim 
— Bob Turner 

Hudson's Bay Oil & Gas 	— Lloyd Pinkoski 
— Don Rogers 

Husky 	 — Keith Allen 
Imperial Oil 	 — Norm Callaway 

— Garry Strong 
Kock 	 — Bill Blain 

— Len Flaman 
— Joel Wilkinson 

Mobil 	 — Bud Pye 
— Fred Tracy 

Murphy 	 — Len Pasychny 
Shell 	 — Wally Luthy 

— Jim MacKenzie 
Sun 	 — Don Papworth 

— Don Pierson 
Texaco 	 — Barry Foster 

— Leo Turcotte 
Union 	 Jim Irvine 

— Charlie Maxwell 
Interprovincial 	 — Gordon Cole 

— Don Ross» 

(Document n° 11867, le 16 janvier 1973, Interprovincial Pipe Line)715 
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ANNEXE C 

Expéditeurs de brut qui empruntent le pipeline de la S.S.P.L. Co. 

1974 1973 1972 1971 1970 1969 1968 1967 1966 1965 1964 1963 1962 1961 1960 

Ashland Oil Canada Limited 	 X 	X 	X 	X 	X 	 X 
B.P. Canada Limited 	 X 	X 	X 
B.P. Oil Limited 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 
British American Oil Co. Ltd. 	 X 
Great Northern Oil Ltd. 	 X X X X X X X 	X 	X X 	X X 
Gulf Oil Canada Limited 	 X 	X 	X 	X 	X 
Hudson's Bay Oil and Gas Company 	X 	X 	X 	X 	X 
Husky Oil Ltd. 	 X 	X 	X 	X 
Imperial Oil Limited 	 X 	X 	X 	X 	X 	X 	X 	X 
Koch Oil Co. Ltd. 	 X 	X 	X 	X 
Mobil Oil Canada Ltd. 	 X 	X 	X 	X 
Murphy Oil Canada Ltd. 	 X 	X 
North Western Refining Company 	 X 	X 	X 	X 	X 
Shell Canada Limited 	 X 	X 	X 

(I) X — indique l'expédition de brut l'année en question. 
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